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No 697. ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT ROYAL
D'AFGHANISTAN ET L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE RELATIF A L'ENVOI D'UNE MISSION D'EX-
PERTS-CONSEILS EN MATItRE D'IDUCATION EN
AFGHANISTAN. SIGNR A BEYROUTH, LE 8 DRCEM-
BRE 1948

Consid~rant qu'en sa seconde session la Confdrence gdn~rale de l'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture2 a
charg6 le Directeur g~n~ral de prendre si possible toutes mesures en vue
d'envoyer dans les Etats Membres qui en feront la demande des missions h
buts 6ducatifs, qui seront charges de proc~der & des enqu~tes et des consul-
tations et de donner leurs avis sur la r~organisation des syst&mes d'enseigne-
ment ;

Consid~rant d'autre part que le Gouvernement Royal d'Afghanistan a,
le 17 juillet 1948, formellement exprim6 le d~sir qu'une mission de cette
nature soit envoy~e en Afghanistan par les soins du Directeur g6nral de
l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture,

Le Gouvernement Royal d'Afghanistan, repr~sent6 par le Ministre de
l'Instruction Publique dfiment autoris6 . signer le present contrat, et l'Orga-
nisation des Nations Unies pour 'Education, la Science et la Culture, d~nom-
m~e par la suite UNESCO, repr~sent~e par son Directeur g6ndral, conviennent
de ce qui suit:

Article I

L'UNESCO s'engage k envoyer en Afghanistan une mission d'experts-
conseils en matiere d'6ducation. Elle s'engage A participer aux frals de cette
mission jusqu'5 concurrence de trente mille dollars des Etats-Unis d'Am~rique,
selon les modalit~s pr~vues l'Article X.

1 Entr6 en vigueur le 10 d6cembre 1948, conform6ment l'article XII.
2 Pour la Constitution de l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science

et ]a culture, voir: Nations Unies, Recueil des Traitds, volume 4, page 275 ; volume 18, page 383;
volume 21, page 336 ; volume 34, page 383, et volume 43, page 337.
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 697. AGREEMENT' BETWEEN THE ROYAL GOVERN-
MENT OF AFGHANISTAN AND THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANI-
ZATION RELATING TO A CONSULTATIVE EDUCA-
TIONAL MISSION TO AFGHANISTAN. SIGNED AT
BEIRUT, ON 8 DECEMBER 1948

Whereas at its second session the General Conference of the United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 2 instructed the
Director-General to take all possible steps to delegate to Member Govern-
ments, on their request, educational missions which shall hold investigations
and consultations and give advice on the reorganization of educational
systems ;

Whereas, furthermore, the Royal Government of Afghanistan on 17 July
1948 formally expressed the wish that such a mission be sent to Afghanistan
through the agency of the Director-General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization,

The Royal Government of Afghanistan, represented by the Minister of
Public Education, who is duly authorized to sign the present contract, and
the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, herein-
after called UNESCO, represented by its Director-General, have agreed
upon the following provisions:

Article I

UNESCO undertakes to send a Mission of Educational Experts to
Afghanistan. It undertakes to bear the costs of this Mission up to an amount
of thirty thousand United States dollars, on the conditions as laid down in
Article X.

1 Came into force on 10 December 1948, in accordance with article XII.
2 For the Constitution of the United Nations Educational, Scientific and Cultural

Organization see: United Nations, Treaty Series, Volume 4, page 275 ; Volume 18, page 383;
Volume 21, page 336; Volume 34, page 383, and Volume 43, page 336.
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Article II

BUTS DE LA MISSION

La Mission d'experts-conseils en mati~re d'6ducation 6tudiera l'organi-
sation actuelle, les programmes et les m~thodes des enseignements du premier
et du second degr6 en Afghanistan. Elle s'attachera tout particuli~rement h
l'tude des probl~mes de l'enseignement professionnel et technique i ces deux
degr~s. Elle soumettra au Ministre de l'Instruction Publique de l'Afghanistan
un rapport final contenant des recommandations pour la r~organisation
6ventuelle de ces enseignements.

Article III

DURtE DE LA MISSION

Les -dates d'ouverture et de cl6ture des travaux de la Mission seront
fix~es conjointement par le Gouvernement Royal d'Afghanistan et I'UNESCO.
La duroe de ces travaux ne d6passera pas quatre mois.

Article IV

COMPOSITION DE LA MISSION

La Mission comprendra un chef de Mission et au maximum deux experts-
conseils. Le -Gouvernerment'Royal d'Afghanistan pourra adjoindre t la Mission
un ou deux experts-conseils afghans choisis par lui.

Article V

CHOIX DU CHEF DE MISSION ET, DES EXPERTS-CONSEILS

L'UNESCO choisira le chef et les membres de la Mission en plein accord
avec le Gouvernement Royal d'Afghanistan.

Article VI

L'UNESCO conclura avec le chef et avec chacun des membres de la
Mission des contrats individuels qui- 'tabliront l'6tendue de leur comptence
et de leur responsabilit6.

'Le chef'de la Mission ne sera responsable dans l'accomplissement de sa
mission que devant le Directetrt g~n6ral de 'UNESCO.

A rticle VII

Le Gouvernement Royal d'Afghanistan garantira au chef et aux membres
de la Mission pleine libert6 de mouvemerft et d'enqutte dans l'accomplisse-

'ment de leur tfche, telle qu'elle est dfinie ;k l'article II et mettra h leur
disposition tous les moyens d'information qu'ils jugeront n~cessaires.

No. 697
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Article II

PURPOSES OF THE- MISSION

The Mission of Educational Experts shall study the existing organiza-
tion, programmes and educational methods of primary and secondary schools
in Afghanistan. It shall devote special study to the problems of profes-
sional and technical education at these two levels. It shall submit to the
Minister of Public Education of Afghanistan a final report containing its
recommendations for the possible reorganization of such education.

Article III

DURATION OF THE MISSION

The opening and closing dates of the Mission's operations shall be fixed
jointly by the Royal Government of Afghanistan and by UNESCO. The
duration of these operations shall not exceed four months.

Article IV

COMPOSITION OF THE MISSION

The Mission shall comprise a Chief of Mission and, at the most, two
experts. The Royal Governments of Afghanistan may attach to the Mission
one or more Afghan experts of its own selection.

Article V

SELECTION OF THE CHIEF OF MISSION AND THE EXPERTS

UNESCO shall select the Chief and the members of the Mission in full
agreement with the Royal Government of Afghanistan.

Article VI

UNESCO shall conclude individual contracts with the Chief and with
each of the members of the Mission defining the limits of their powers and
responsibilities.

The Chief of Mission shall be responsible solely to the Director-General
of UNESCO as regards the discharge of his task.

Article VII

The Royal Government of Afghanistan shall guarantee the Chief and the
members of the Mission full freedom of movement and investigation in
carrying out their duties as defined in Article II, and shall place at their
disposal any sources of information they may deem necessary.

' N 697
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Article VIII

En vue d'assurer les facilit6s et immunit~s ncessaires pour l'activit6
de la Mission le Gouvernement Royal d'Afghanistan s'engage i accorder
au chef et aux membres de la Mission les privileges, immunit6s, exemptions
et facilit~s reconnus aux membres des Missions diplomatiques accrdit~es
aupr~s du Gouvernement Royal d'Afghanistan conform~ment au droit et
aux usages internationaux. Toutefois le chef et les membres de la Mission
ne pourront se pr~valoir devant les tribunaux du pays dont ils sont ressor-
tissants de l'immunit6 h 1'6gard des poursuites judiciaires visant des faits
6trangers A leurs fonctions.

Article IX

PUBLICATION DU RAPPORT FINAL

Le rapport de la Mission prvu A l'Article II sera rdig6 h l'usage du
Gouvernement Royal d'Afghanistan. I1 sera communiqu6 A 'UNESCO et
publi6 par ses soins conform~ment k l'article X c.

En ce qui concerne le contenu et la forme du rapport publi6, la dcision
finale appartiendra i. 'UNESCO qui se concertera au pr~alable avec le
Gouvernement Royal d'Afghanistan.

Article X

DISPOSITION PRATIQUE ET RItPARTITION DES CHARGES FINANCIkRES

I. L'UNESCO, afin de faciliter l'organisation et le fonctionnement de
la Mission, proc~dera elle-m6me au paiement des frais 6num~r~s ci-dessous,
qu'elle prend h sa charge jusqu'h concurrence de trente mille dollars des
Etats-Unis d'Am~rique (Article I). Elle rpartira ce credit maximum selon
les besoins de la Mission entre les categories suivantes de frais :

a) honoraires des membres de la Mission et d'un ou une st~no-dactylo-
graphe bilingue; frais de voyage des membres de Ia Mission et d'un ou une
st~no-dactylographe de leur lieu de residence h Caboul et retour, conform6-
ment aux r~glements de 'UNESCO relatifs aux voyages;

b) frais de rception ; frais postaux (lettres, t~l~grammes, cAblogrammes,
radiogrammes) encourus dans l'accomplissement de leur mission par les
membres de la Mission pendant la dur~e de ses travaux, et frais d'achat et
de transport des livres et des documents qu'il sera ncessaire de se procurer
en dehors de l'Afghanistan pour les besoins de la Mission;

c) frais de publication des versions anglaise et franqaise du Rapport
final de la Mission.

No. 697
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Article VIII

In order to ensure the necessary facilities and immunities for the Mis-
sion's work, the Royal Government of Afghanistan undertakes to extend to
the Chief and the members of the Mission the privileges, immunities, exemp-
tions and facilities usually granted to members of diplomatic missions
accredited to the Royal Government of Afghanistan in accordance with
international law and practice. Nevertheless, the Chief and the members
of the Mission shall not enjoy immunity in respect of legal prosecution for
acts outside the scope of their functions before the courts of the countries
of which they are nationals.

Article IX

PUBLICATION OF THE FINAL REPORT

The report of the Mission referred to in Article II shall be drafted for the
use of the Royal Government of Afghanistan. It shall be communicated to
UNESCO and published by the latter, in accordance with Article X c.

The final decision on the contents and form of the published report shall
be taken by UNESCO after prior consultation with the Royal Government
of Afghanistan.

Article X

TECHNICAL ARRANGEMENTS AND ALLOCATION OF FINANCIAL COSTS

I. In order to facilitate the organization and operation of the Mission,
UNESCO will itself defray the expenses enumerated below, responsibility
for which it will assume up to the amount of thirty thousand United States
dollars (Article I). It will allocate this maximum credit, in accordance with
the Mission's needs, among the following heads of expenditure:

(a) honoraria of members of the Mission and of one bilingual steno-
grapher (male or female) ; travelling expenses of members of the Mission and
of one stenographer (male or female) from their places of residence to Kabul
and back, in accordance with UNESCO travel regulations;

(b) hospitality allowances; postal expenses (letters, telegrams, cable-
grams, radiograms) incurred by members of the Mission during the latter's
term of operation and while discharging their duties; cost of purchasing
and transporting the books and documents which may have to be obtained
outside Afghanistan for the needs of the Mission;

(c) cost of publishing the English and French versions of the Mission's
final report.

No 697
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II. Le Gouvernement Royal d'Afghanistan, de son c6t0, s'engage .:

1) assurer gratuitement le logement et la nourriture des personnes
mentionn~es sous I a) du pr6sent article, pendant leur s6jour en Afghanistan ;

2) fournir A ces m~mes personnes les moyens de transport n~cessaires
et payer les frais de voyage qu'ils pourront encourir en Afghanistan dans
l'accomplissement de leur mission;

3) mettre A la disposition de la Mission les locaux n~cessaires, lui fournir
en quantit~s suffisantes le materiel et les fournitures de bureau, en particulier
les machines h 6crire ;

4) mettre h la disposition de la Mission le personnel suivant:
a) un ou une secr~taire charg6 de l'organisation mat6rielle de la

Mission et des questions administratives ;
b) un ou plusieurs interprtes ainsi qu'un ou plusieurs traducteurs,

selon les besoins de la Mission;
c) si possible, un ou une proc~s-verbaliste de langue anglaise et un

ou une proc~s-verbaliste de langue frangaise pour les reunions de travail.

Article XI

Au cas oh des circonstances ind6pendantes de la volont6 de l'une des
deux parties, telle que guerre ou 6pid~mie, rendraient impossible l'accom-
plissement de la t~che de la Mission d~finie aux articles II (Buts de la Mission)
et III (Dur~e de ]a Mission), chaque partie pourra demander la revision du
present contrat.

A rticle XII

Le pr~sent contrat est mis en vigueur ! partir du dix d6cembre 1948
sous reserve de la fixation de la dur~e de la Mission, conform~ment I'ar-
ticle III.

FAIT 'a Beyrouth le huit d~cembre 1948.

Pour I'UNESCO: Pour le Gouvernement Royal Afghan:

(Signd) J. S. HUXLEY (Signd) S. E. M. NADJIBULLAH4

Directeur g~n~ral Ministre de 1'Instruction. Publique

,No. 697
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II. The Royal Government of Afghanistan, for its part, undertakes:

(1) to furnish free board and lodging to the persons referred to in I (a)
of the present Article while they are in Afghanistan ;

(2) to supply the said persons with the necessary means of transport
and pay any travelling expenses they may incur in Afghanistan while carrying
out their duties;

(3) to make the necessary premises available to the Mission, to provide
it with sufficient quantities of office equipment and furniture, especially
typewriters ;

(4) to place at the Mission's disposal the following staff:
(a) one secretary (male or female) to deal with the material organi-

zation of the Mission and with administrative questions ;
(b) one or more interpreters and one or more translators, as the

Mission may require;
(c) if possible, one English prdcis-writer (male or female) and one

French precis-writer (male or female) for the working meetings.

Article XI

Should circumstances beyond the control of one of the two Parties,
such as a war or an epidemic, make it impossible for the Mission to carry
out its task as defined in Articles II (Purposes of the Mission) and III (Duration
of the Mission), either Party may call for a revision of the present contract.

Article XII

The present contract shall come into force on 10 December 1948, subject
to the duration of the Mission, being determined in accordance with Article III.

DONE at Beirut, on 8 December 1948.

For UNESCO: For the Royal Government of
Afghanistan :

(Signed) J. S. HUXLEY (Signed) M. NADJIBULLAH

Director-General Minister of Public Education

No 697
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CZECH TEXT - TEXTE TCH]-OUE

No. 698. DOHODA 0 KULTURNICH A OSVtITOVCH STYCICH
MEZI REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU A LIDOVOU
REPUBLIKOU BULHARSKOU

Vlda republiky Ceskoslovenk a vldda Lidov6 republiky Bulharsk6,
pfejice si uzavfiti dohodu, kterd by v duchu praktick6 slovansk6 vzdjemnosti
v obou stdtech usnadfiovala pfdtelskou spolupr~ci a vz~jemn6 pozn~ni na
poli v~deck~m, gkolsk~m, osvtov6m, um~leck6m, t6lovchovn~m a odboro-
vim, jmenovaly k tomu cili plnomocniky, ktefi se shodli o tomto:

Cldnek 1.

Ka~dd smluvni strana se co nejvice vynasnaii, aby zajistila na universitich
i na jin3'ch fistavech pro vyggi vzd~l~ni zfizeni profesorsk)ch stolic a lektortoi
pro jazyk, literaturu, d~jiny, zem~pis a nauky technick6 a hospoddfsk6, pfip.
i jin6 pfedm~ty, tfkajici se poznini druh6 smluvni strany.

6ldnek 2.

Ka~dd smluvni strana ,mfile zfizovati na 6izemi druh6 smluvni strany
kulturni fistavy pod podminkou, 2e budou zachoviny obecn6 z~konn6 pfedpisy
o zfizov6-i takovpch fistavi, platn6 na tomto iAzemi. T~mito Astavy se rozu-
m~ji badatelsk6 a v~deck6 Aistavy, gkoly, trval6 vpstavy, knihovny a archivy,
ur~en6 pro studie v oborech, kter3?ch se tfkt tato dohoda.

Cldnek 3.

Smluvni strany budou podporovati vpm~nu u~iteldl vysokpch gkol vgech
stupfi a typfi, vm6nu osvtov~ch pracovnikdi, novindifi, studenti, 26kfi a zd-
stupcd jinpch povolini z oboru v6dy, kultury a um~ni.

Cldnek 4.

Smluvni strany poskytnou pfislugnikfim obou stft v rimci danpch
molnosti pfileleitost k studiu, odborn6mu vzd616ini a praksi na u~iliftich vteho
druhu.
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BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE

No. 698. ClJOPOABA 3A RWJITYPHH 14 HPOCBETHI4 BPb3K'I MEWAY
HAPOgHATA PEI-IBJIIKA BJIPAPIIH H 4EXOCJIOBAIIIKATA
PEHYBJIHKA.

rIpaBHTeCTBOTO Ha HapoguaTa Peny6jrima B ,xrapHn ii HpaBHTeJICTBO
Ha LexocJloBamnaTa Peuy6jinma, B meiiaHHeTo ci! ga CtIioqaT cnorog6a,
HOJITO ga yJieCHH gBeTe gbpmaBH, B gyxa Ha cJiaBHlcRaTa B~amMHOCT, 3a upHf-
TeJIcHO CbTpygHHqeCTBO H B~aHMHO onoaHaBaHe B IJUO.eTO Ha HayKaTa, npo-
CBeTaTa, H3HyCTBOTO, HSKyaTypaTa H Hpo4CbI03HHlTe opraHaaHH, HasHa-
qnxa 3a TaH ieji CBOH rTJIHOMORAHMIH, HOHTO ce cnopaayMfxa 8a cJIejHOTO:

qAen 1

Bcjia OT goroBopRmuAITe CTpaHH m~e nOJIO;-H Haft-roIeMi ycirn ga 6%bgaT
3aCThneHH B yHHBepCTeTHTe H B gpyrxwe imCmH yqe6iH 3aBegeHr npobe-
copcHH iagpH 3a e3Hsa, JalTepaTypaTa, reorpa4HnHTa, TexHHCe KHTe H CTO-
na1erHm Hayi. C hlEAOTO ce OTHaCq H aa gpyrHl yqe6Hl ipeg MeTH, CBpsai
c m3yaBaHeTO Ha gpyrawa goroBopnua cTpaHa.

.eu 2

BcrnHa goroBopqula cwpaHa Mom!e Aa OTxpHBa Ha TeplTOPlHTa Ha gpyraTa
goroBopTuxa cTpaHa HYJITypHI HHCTHTYTH, npH yCJIOBlIq, 'ie nge 6WbaT cfaelHHi
o6uMHTe aHOHHH XIpegIHCaHHH Ha CTpaHaTa, B HOHTO ce OTHPHBaT Tea HHCTH-

TyTH. Tyl! BJIHgaT HacJieAOBaTeJicHi H Haymm HHCTIITyTH, yql!JIHgIa, IIOCTOHHHH
H3JIOM6H, 6lH6JIHOTeFim H apXHBH, npeAa3HaqeHI 3a HpOYqBaHH B o6JiaCTHlTe,
3a HOlTO ce OTHaOC1 Ta3H CfOrOjI6a.

qJAe 3

;OrOBOpqHHl!Te CTpaHH ume noginoMaraT pasMaHawa Ha npenogaBaTeim
B'bB BHCIIIHTO yivI ma OT BCHl!HH CTeiaeHH H BlHgoBe, paMaHaTa Ha HpOCBeTHH
geRTeJIl!, MHypHaJIlCTH, CTygeHfTH, yqeHHIAH IIHpeCTaBHTeJIH Ha TpymP Inpo-
(pecHH H3 o6iiacTTa Ha HayHaTa, HyJITypaTa H HB4yCTBaTa.

gAeu 4

;orOBOpfIHTe CTpaHH ige ce cTapaiT ga o6esneqaT Ha no~aHHAIgTe CH,
B paMHHTe Ha gageHl-Te B13MOMHHOCTH, B%3MOHMHOCTTa ga ciegBaT, cileqHa-
jmHapaT H HpaHTHHYBaT BB BCI41H Bl!OBe y3'HJIHHna.
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Smluvni strany uzavfou zvl6tni Amluvu o vzijemn~m uzn~ni platnosti
vysv~d~eni pro pfijeti do vy~gich u~ili~f, o uzndni semestr& a let studia pro
pfipugt~ni ke zkougkdm a rovnl o uzndni prdva na akademick6 tituly.

Smluvni strany si budou sdlovat, podle kter~ch z6.sad budou uzndv6.ny
diplomy, vydan6 vysokmi gkolami druh6 strany, pro vfkon povoldni.

CIdnek 5.

Smluvni strany budou poskytovati stipendia takov3m zpcisobem, aby
umolnily pfislugnikfim obou zemi studovati, odborn6 se gkoliti nebo bada-
telsky pracovati na ifzemi druh6 smluvni strany, pfi 6em! po6et stipendista
se ur~i podle voln~ho rozhodnuti smluvnich stran.

CIdnek 6.

Smluvni strany budou usnadfiovati spolupraci mezi u~en3mi spole~nostmi,
kulturnimi, osv~tov3mi, t~lov~chovn3mi a odborov~mi organisacemi sv3ch
zemi, jakol i mezi organisacemi mldde~e a spolky pfi vzjemn~m prov~dni
jejich kultumi innosti.

Smluvni strany zajisti v tomto smyslu v~deckm a jin-m pracovnikfim
druh strany svobodu v~deck~ho badini v knihovndch, archivech, museich,
technick3ch 6stavech, v ter~nu atd., zachovdvajice vgeobecn6 platn6 z.konn
pfedpisy pfislugn6 zem6.

Smluvni strany budou spolupracovati, aby odstranily neblah6 dtdsledky
protislovansk6 a fagistick propagandy ve v6d6, kultufe a um~ni.

Cldnek 7.
Kaldgi smluvni strana bude podporovati zfizov~ni pr~zdninovkch kursfi,

domtd odpo~inku, tibordi, letovisk atd. pro u~itele vysok3ch gkol a gkol vgech
stupifi a typtdi, pro kultumi, osv6tov6, d~lnick6, odborov6 pracovniky, pfedsta-
vitele mlidele a novinife, pfichizejici z dzemi druh6 smluvni strany.

CIdnek 8.

Smluvni strany budou podporovati, bude-li toho tfeba, i hmotn6, vz~jem-
n6 nAvgt~vy osob a skupin, aby se tak rozvijela spolupr~ce v~deckA., kulturni,
osv~tovA, tiskovA, t~lov~chovnd a jind.

CIdnek 9.
Smluvni strany budou podporovati sou~innost mezi organisacemi mldeie,

organisacemi odborovrmi a j. obou zemi tim, le budou vzijemn6 podn~covat
No. 698
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ABeTe AoroBopnulmi CTPaHH ue cHJiioqaT OT~eJIHO cnopaayMeHue 3a BaamMo

Hnp3HaBaHe Ha CBH7eTejICTBaTa, 3a npHeMaHe BbB BIICllIHTe yqe6HH 3aBegeHHH,

3a npJIHaBane Ha ceMeCTpH H roAHHH Ha cJiegBaHe, 3a AonycuaHe 9o H431HT,
RaRTo H 90 IIpaBOTO ga ce HOCHT aHageMHqec H 3BaHHH.

oroBOprnmHTe CTpaHH me CH cTbo6IaBaT HaqajiaTa, no IOOITO Te lpHsHa-
BaT 7HJIOMHTe 3a yurpamHHBaHe Ha npo4ecmH, HsjaeHH OT BIICUIHTe yte6Hi
3aBegeHHF Ha gpyraTa cTpana.

TAea 5

goroBOpSiugHTe CTpaHm mie OTIycIaT CTHneHAI(,I! no naqIHH, nOfRTO Aa
gaBa B13MOMHHOCT Ha rIoaHRIAHTe Ha ABeTe CTpaHH ga CJIeBaT, cueiHaJIHHpaT

Him gja ce OTgaBaT Ha H3cjIegoBaTeJICHH TpyA B TepwTOpHHTa Ha gpyraTa Aoro-
Bopaua cTpaHa, HaTO qHCJIOTO Ha CTHneHgHaHT4Te nme ce onpegeim no go6pa
BOaIn Ha AOVOBO~fHITe CTpaHH.

qJAeu 6

AoroBOplullTe cTpaHHi me yJiecLaHaT C'1TpyKuiPqecTBOTo MeIRK~y HaytrnVlTe,
EyJITypHHTe, npOCBeTHHTe, 4)HSKyJITypHHTe, rip0qc~bioHH H maeMM opra-
HHsailHH Hi gpyeCTBa Ha CBOHTe cTpatH ga BaIMHo HpoBemgane Ha THXHaTa

HYJITypHa geRHOCT.

AorOBOpaiiq:Te CTpaHH n e OCHrYp5IT Ha HayqHTe R gpyrH geHTeJiH Ha
gpyraTa c~paaa cBo6oga Ha HayqHHTe H~cJi eoBaaHH B 6HJ6HIoTeFJTe, apxH-
BHTe, MyaeHTe, TexHHqeCiTe HHCTHTyTH, Tepeua H up., aTO ce cHa3BaT o6JIHTe
3aHoHHH4 npeglimcaHHH Ha C'bOTBeTHaTa cTpaHa.

AoroBopHm1TTe CTpaHH me pa6OTqT cbiBMeCTHO 3a OTCTpaHHBaHe nOMHTe
nocJaeTgmu OT HpOTHBocJIai3HH HaTa H amncTa nponararga B HaynaTa,
HY TypaTa H H3RyCTBaTa.

qdeu 7

Bcira AOrOBOpqu~a cTpaHa me Hognomara OTHpHBaHeTO Ha BaKaHIAHOHHII
IypcoBe, HO tIHBHH AoMOBe, CTaHOBe, JIeTOBHma H gp., 3a npenogaBaTean OT
BHCIHIHTe yqe6HH 3aBegeHHH H yqIHjumaTa OT BCHqKH CTeneHH H BH1IoBe sa

RyJITypHH, I pOCBeTHH, pa6OT'Hnqecnn, npo0CIo3HH AeHTeaIH, HpeACTaBITenH
Ha MJiageMTa H Hy6jnHIWCTH OT TepHTOPHHTa Ha gpyraTa cTpaHa.

qAeu 8

AoroBOpaHLqiTe CTpaHI me yJIeCH5BaT lpl Hymga C MaTepmaaHa nogwpena
B3aHMHHTe rOCTyBaHHH Ha JIHga H rpyni c pauiuupq~aHe Ha HayqHOTo, Hyu-
TypHo, fpocBeTHO, ny6JiHHaqHoHHo, a)H3HyJITypHO H 7pyro C'LTpyDHHqeCTBO.

qAelt 9

Ior0BOpHMIITe CTpaHH nme uogUOMaraT CTTpyTIHHqeCTBO Meh2gy MJIa-
geM rTe, upocecioHaJIHHTe H gpyrH opraHHamniH Ha ABeTe cTpaHH, HaTO
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exkurse poskytovinim snilen~ho jizdn~ho na leleznicich a pod. a poskyto-
vdmim jin~ch ilev.

CIdnek 10.

Smluvni strany si budou vz6jemn6 pom~hat v 6isili o vzijemn6 poznini
kultury a um~ni:

a) vydv.vnim a v~m~nou knih a asopisd, denniho a periodick~ho tisku
a jinpch publikaci z oboru v6dy, literatury a umni,

b) usnadfiov~nim 6innosti telegrafnich agentur a zpravodajskpch sluleb,

c) pfednikami,
d) vShm nou u~ebn3ch pomficek,

e) koncerty,
1) v~stavami,

g) divadelnimi pfedstavenimi a v~m~nou divadelnich her,

h) filmy, gramofonovimi deskami a pod.,

i) zav~.d~nim rozhlasov2ch programfi o d~jinich, literatufe, um~ni,
turistice a lidov6m um~ni druh6 strany,

j) spolupraci v oboru turistiky, sportu a rekrea~nich podnikfi,

k) zijezdy u~enci, novin~ffi, publicistO, spisovateld, um~lco, hudebnikd,
dirigentf, relis6 ri a herci.

Kaldi ze smluvnich stran bude pe6ovati o ochranu autorsk3ch pr6.v,
jakol i o to, aby byla vydAv~na hodnotnA literrni dila druh6 smluvni strany
v um~leck3ch pfekladech.

CIdnek 11.

Smluvni strany se zavazuji, le pfi providni t~to dohody nebudou poia-
dovat vyggich vefejn2ch dd.vek, dani, poplatkdi, gkolsksch poplatkfi, d6.vek
za 6fedni vf'kon a pod., nel jak6 jsou povinny platit fysick6 riebo pr6.vni
osoby domici.

Cidnek 12.

K provd6ni t~to dohody bude zfizena stLA smigeni eskoslovensko-
bulharsk6 komise, slolen6. z pfedsedy a osmi 61enil. Tato komise bude rozd6-
lena na dv6 sekce, jednu se sidlem v Praze a druhou se sidlem v Sofii. KadA
sekce bude slolena ze 6tyf 6lend. ?leny bulharsk6 sekce bude jmenovati bul-
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B3aHMH0 HacTbpqaBaT eIcCyp8HHTe qpea HaMaJIee Ha TaH cHTe nO hReJie3HHI4AHTe
H up., H gaBaHe Ha gpyrH B13MOMHH yaecHemmn.

q'4el 10

orOBopRInTe cTpaing ie cII nognoMaraT B YCHJIHHTa 3a B3aHMHO onO3Ha-
BaHe Ha HYJITypaTa H H3HyCTBaTa qpe3:

a) HaaBaHe H pa3MHa RaHHIIrH, cnncaHm, Bce~iHmeBeH H nepokHTleH
neqaT H gpyrn ny6mnumawm H3 o6iiaCTTa Ha HayHaTa, mTepaTypaTa m u3uy-
CTBaTa;

6) yjxecxurBae gemiHoCTTa na TeaerpaHHHTe areHuiim H AoHCHHqecHTe
cJlym6H;

B) aeRium;

r) paa~mxa Ha ye6HIu lioMaraiia;

g) uoHilepT;

e) majiom6H;

M) TeaTpaaHH npegCTaeBJIeHHH H paamIHa Ha nmecm;

3) HJImH, rpaMO4oHm HJO 1 H H gp.;

H) ypemgaue Ha pagno-nporpaMxi JB'bpXy HCTOpnHTa, JHITepaTypaTa,
H3HyCTBaTa, TYpH8aa i HapoAHoTo Hk3yCTBO Ha C'bOTBeTHaTa CTpaHa;

R) CbTpyAHH'qeCTBO B o6MacTTa Ha Typl4aMa, CnopTa u nOqHBHHTe CTaHIHH;

a) rOCTyBaHun Ha yqeHil, aypHamHCTH, ny6nniiCTxI, nlcaTejI, xyAOM-
HniAH, MymI3aHTH, AvHpHrenTHl, pemicHopi H apTnCTH.

Bcrnua OT goroBopnuIxIATe CTpaHH ce rpu4mH 3a aanaajane Ha aBTOpCHOTO
npaBo H H H gaBaHe IKeHHH JH4TepaTypHH npoimeBeieHm Ha gpyraTa goro-
Bopnmia cTpama B xygwioeCTBeHH IpeBoAH.

qVe 11

AoroBopqgHTe CTpaHH ce 3awnmaaaT npH H3InaieHe Ha 3aArjine-
HHHTa Ha HaCTOHuIaTa cnorog6a Aa He uBICHKBaT flO-BHCOHH TaHcH, gaHII,

niaugaHHi, Y HJnIAHM TaHcH, cjiy2R6eHH TaHCH H gp., OT THu, ROHTO ca JIibUHrI{
ga nJiaaT 4HmIPiecHHTe H iopnvlqecMH jimlta OT CTLOTBeTHaTa CTpaHa.

VAeu 12

3a npoBmEaHeTO Ha cuorog6aTa uie 6xbe c 37agena egHa nocroquHa
cmecena 6hurapo-4exocJIoBamwa HoMHCHH, CLCTaBeHa OT npegcegaTe ii
8 'laeHa. TaaH HomHcHH n e 6%Ae paageneHa Ha gBe ceuiwH. EAHaTa chC cega-
JaHme ilpara, a gpyrara c~c ceganxiue CoDHq. Bcmia cenwi ige nce CLCT014
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harsk ministerstvo informaci a um~ni v dohod6 s ministerstvem zahrani6nich
v~ci a kultu a ministerstvem nirodni osv~ty, 6leny 6eskoslovensk sekce bude
jmenovati 6eskoslovensk6 ministerstvo gkolstvi a osv~ty v dohod6 s 6esko-
slovensk3'm ministerstvem zahrani~nich v~ci a ministerstvem informaci.
Seznam jmenovan~ch 6lenfi bude pfedlo2en diplomatickou cestou druh6
smluvni stran6 ke schvileni.

Cldnek 13.

Plenum stdil smigen6 komise se bude sch~zet nejm~n6 jednou ro6n6
stfidav6 v teskoslovensk6 republice a v Lidov6 republice Bulharsk6. Komisi
bude pfedsedati devit 6len, kter~ho ustanovi ta smluvni strana, v jejim2
stft6 se bude schfize konat.

Cldnek 14.

1. Jednim z prvnich 6ikoli smigen6 komise bude vypracovani prova-
d~ciho protokolu t~to dohody. Tento protokol bude povalovin, a! jej schv1i
smluvni strany, za nedilnou soust t~to dohody. Schvleni smluvnimi stranami
bude oznmeno v~m~nou not. Smigend komise bude pak sledovati, jak6 jsou
v~sledky dohody, a bude navrhovati smluvnim stranm vgechny zm~ny, kter6
uzn4 za nutn6.

2. Kaldi sekce st06 smigen6 komise mO.le v dohod6 s druhou sekci
navrhovati zm~ny prov~dciho protokolu.

3. Zm~ny provAd~ciho protokolu nabudou filinnosti, a! je schv~li ob6
smluvni strany. Takov6 schvQleni bude oznimeno v~rmnnou not.

Cidnek 15.

Kald spor o providni nebo o vpkladu t~to dohody bude vyfegen diplo-
matickou cestou, nedohodne-li se st6Jd smigenA komise.

Clanek 16.

Ustanoveni t~to dohody se nijak net~kaji Uiiinnosti z6dkondi a pfedpisfi
smluvnich stran, vztahujicich se na cizince, pokud b6i o prvo na vstup do
zem6, pobyt v ni atd.
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OT eTripH qjieHa. LIJIeHOBeTe Ha 6bjirapcKaTa celujiq we 65TIaT HaHaqaBaHH
no cnopaayMeHe c MIHHCTepCTBOTO Ha BLHmrI4HTe Pa6OTH H Ha ]48HOBega-
HH TaH Ha MHHHCTepCTBO Ha HapoAHoTo flpocBeu~eHHe, OT MHHICTepCTBOTO

Ha /H)opMauq4aTa H Ha I43HyCTBaTa; JieHOBeTe Ha -1exoCJIOBaiuaTa ce il.HA

uHe 6,b aT Ha3HaqaBaHH OT 'LexoCJIOBaiHOTO MHIHIICTepCTBO Ha 1lpocBeTaTa,

B cnopayMerHxe c MHHIiCTepCTBOTO Ha BIHmHHTe PaOTH if Ha MHHHCTep-

CTBOTO Ha I/H OpMaHTa. CnHC'bK1nT ma HasHaieiTe qjieHOBe Ha ceriJntTa

wie 6 Wge O06PBaH ro JjniJioMaTHqec H1 H'bT OT Apyrawa gOrOBOpflla cTpaHa.

q.en .13

IIJIeHyM'bT Ha riOCTO HHaTa cMeceHa I{OMIcHIa wie ce cb6Hpa Hail-MaJino

eJgHH 1bT B ro 1HHaTa, nocJie1OBaTejiHo B qexocJIoBamnaTa Peny6inKa H 13

HapoggaTa Peny6juiRa Bsrapmq. KOMHCHHTa we 6 be npegcegaTeICTBYBaHa
OT eBeTH JeH, HOHTO nie 6%ge onpegeJieH OT oHa3I grOBOpnola cTpaHa,

B MHTO Agbp aBa wie ce CbCTOH cb6paHiewO.

q en 14

1. EAHa OT rinpB1Te 3agaq Ha cMeceHaTa HOMI4CHI wie 6 be ga H3pa6OTH

npaBHJIHHH 3a npjiiaraHe Ha TaaH coro I6a. Toas IpaBriHHJ , c~ieg ogo6pe-

HrieO My OT gOrOBOPHnIUTe cTpaHH, we ce CMHTa Ba HepaugeTHa xIaCT OT Tasil

cnioroA6a. OAo6peHHeTO My me 6ibe cbo6nieHO c pa3MHHa Ha RO1TH. CMeceHaTa

ROMICHR we caegH 3a pe3yJTaTHTe OT H3rbJHeHHeTO Ha criorog6aTa 14 we

npeAjiara Ha gorOBOpMlTe CTpaHH BCHMrH IIPoMeHH B Heff, HOHTO CMRTa 3a

Heo6x0Og1MnI.

2. Bcniia ceiiwa OT HOCTORHHaTa cMecena ROMmcHn, aiio go6He criia-

CHeTO Ha gpyraTa ceiqiiq, MOme g a npegiara HBMeHeHA B HpaBHJIHHa.

3. 1HpoMeHHTe B HIpaBHJIHHla BJIH3aT B ciiJia caeg oio6peHHeTo 11M OT ABeTe

jAoroBopRUnw CTpaHH. TaKHBa ogo6peHHq we 6wbaT cbo61aBaHrI c pa3MqHa
ua HOTH.

t.AeU 15

BceRx cuop no npHiaraHeTO iJH TbJIKyBaHeTO Ha Tao8 cnoro6a, ano
HOCTORHaTa cMeceHa {OMHCHII He HOCTHrHe cbriiacrie, ige 6ibqe paspemaBaH
11O AI~HJ1OMHTHrqecHuni HbT.

IY.eu 16

fIOCTaHOBJaeHHslTa Ha TawB cnorog6a He cyciieHgHpaT 8aHOHHTe H HapeA-
6HITe Ha AoroBoPHngiHTe cTpaHH, 3acqrauwH mygenIWTe OTHOCHO IIpaBOTO HM

3a BJ Isane B CTpaHaTa, peCTOJIBaHe H np.
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CIdnek 17.

Tato dohoda podlhhi ratifikaci. Vhmna ratifika~nich listin se provede
v Praze.

Dohoda vstoupi v fiinnost dnem v5 m~ny ratifika~nich listin.

Cidnek 18.

Tato dohoda zdistane v fiinnosti po dobu p~ti let. Nevypovi-l ji lidnd
ze smluvnich stran nejm~n6 gest m~sicdi pied uplynutim t6to lhaty, zaistane
pak v fi~innosti do uplynuti Kesti m~sicdi ode dne, kdy jedna ze smluvnich
stran oznimi, le ji vypovidi.

NA SVtDECTVf TOHOTO podepsani zplnomocn6nci podepsali tuto dohodu
a pfipojili sv6 pe6et6.

VYHOTOVENO v dvojim prvopise v Sofii dne 20. 6ervna 1947 v jazyce
6esk6m a bulharsk~m, pfi 6em2 ob6 zn~ni jsou autentickd.

V Sofii dne 20. 6ervna 1947.

Za Ceskoslovenskou republiku:

Dr V. CLEMENTIS

stftni tajemnik ministerstva zahrani~nich
vci

[L. S.]

Za Lidovou republiku Bulharskou:

KAZASOV

ministr informaci a um~ni

[L. S.]
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VAeu 17

TaaH cnoro 6a nogaemiH Ha paTJiHiiagmq. PaaMmHaTa Ha paTIbdii{a-
tIHO1HHTe Hmma ie CTaie B Hpara.

Cnorog6aTa iie Baeae B cuaa B ge-rn Ha paa~Muaa tia paTH4miaW4oIHI-ITe
OjiQyMeHTH.

flAem 18

TaH cnoro 6a ce CHJIIO4Ba 3a CpOE OT neT rOWHHH. Ao HIIKOR OT goro-
BOPH HTe CTpaHI4 He eHoHCHpa cuorog6aTa Haft-Ma.jIK0 iecT Mecega npew;i
MBTH TqaHeTO Ha TO3H cpOH, coroA6aTa OCTaBa B cHJIa Ao AeHOHCHpaHeTO Ii
OT eHa OT CTpaHTTe B yrOBOpeHHq OT cnorog6aTa meCTMeceqeH CpOK.

3a yAOCTOBep Baie Ha HaCTORIIeTO, HrBJrHOMO1IHn1AHTe HoAnicaxa T8,3,I

cnorog6a i UOCTaBHxa neqawnwe cii.

H1rOTBeHa B la eHaemuanpa B CouInf Ha 20 ioun 1947 roIHa Ha 67Jxrap-
cmi H qexcHn eamH. H ABaTa TeRCTa ca eguaimo MepogIaBHH.

Co@mq, 20 IHH 1947 r.

3a B 'irapcHaTa Hapogtia Peny6Suxa:

HA3ACOB,
M1IHHCThLp Ha H4opMa-HflTa H aa I43liycTBaTa

3a 'LlexocaoaaimaTa Peny6Smna:

B. KJIEMEHTHC

wbp2HaBeH ceupeTap Ha MHHHCTepCTOTO Ha
B'LHIUHUTe PaoTH
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TRANSLATION- TRADUCTION

No. 698. CONVENTION' ON CULTURAL AND EDUCATIONAL
RELATIONS BETWEEN THE CZECHOSLOVAK REPU-
BLIC AND THE BULGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC.
SIGNED AT SOFIA, ON 20 JUNE 1947

The Government of the Czechoslovak Republic and the Government of
the Bulgarian People's Republic, desiring to conclude a Convention for the
purpose of promoting in both States, in a spirit of practical Slav reciprocity,
friendly co-operation and mutual understanding in the spheres of science,
education, culture, the arts, physical culture and trade unionism, have accord-
ingly appointed plenipotentiaries for the purpose, who have agreed as follows:

Article 1

Each Contracting Party will use its best endeavours to bring about the
creation at universities and other higher educational institutions of professorial
chairs or readerships in the language, literature, history, geography, the tech-
nical and economic sciences, and where necessary, other subjects connected
with an understanding, of the other Contracting Party.

Article 2

Each Contracting Party may establish cultural institutes in the territory
of the other Contracting Party, provided that the general legal requirements
applicable in that territory concerning the establishment of such institutes are
complied with. Such institutes shall be deemed to include research and scienti-
fic institutions, schools, permanent exhibitions, librairies and archives designed
for studies in the spheres to which the present Convention relates.

Article 3

The Contracting Parties will encourage exchanges of teachers of higher
schools of all grades and types, and exchanges of educationalists, journalists,
students, pupils and representatives of other scientific, cultural and artistic
professions.

1 Came into force on 23 April 1948, by the exchange of the instruments of ratification at
Prague, in accordance with article 17.
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 698. CONVENTION' RELATIVE AUX RAPPORTS CULTU-
RELS ET INTELLECTUELS ENTRE LA R1RPUBLIQUE
TCHI COSLOVAQUE ET LA RIPUBLIQUE POPULAIRE
DE BULGARIE. SIGN]RE A SOFIA, LE 20 JUIN 1947

Le Gouvernement de la R~publique tchcoslovaque et le Gouvernement
de la R~publique populaire de Bulgarie, d~sireux de conclure un accord qui
facilite aux deux Etats, dans un esprit de r~ciprocit6 slave pratique, la coop6-
ration amicale et la connaissance mutuelle dans le domaine de la science, de
F'instruction publique, de la culture, de l'art, de l'6ducation physique et dans
le domaine des syndicats, ont d~sign6 A cet effet des pl~nipotentiaires, lesquels
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

Chacune des Parties contractantes fera tous ses efforts en vue de la crea-
tion dans ses universit~s et autres 6tablissements d'enseignement sup6rieur,
de chaires de professeur et de lecteur pour l'enseignement de la langue, de
la litt~rature, de l'histoire, de la g~ographie, des sciences techniques et 6cono-
miques, et 6ventuellement d'autres mati&res touchant la connaissance de
l'autre Partie contractante.

Article 2

Chacune des Parties contractantes pourra 6tablir des institutions cultu-
relles sur le territoire de l'autre Partie contractante, L la condition d'observer
les dispositions l6gales g~n~rales qui r~gissent la creation de telles institutions
sur ledit territoire. Le terme ((institutions)) comprend les institutions scien-
tifiques et de recherches, les 6coles, les expositions permanentes, les biblio-
th~ques et centres de documentation, destines aux 6tudes relevant des domaines
vis~s par la pr~sente Convention.

Article 3

Les Parties contractantes encourageront l'6change de professeurs des
6coles sup~rieures de tous degr~s et categories, l'6change d'6ducateurs, de
journalistes, d'6tudiants, d'6lves et de repr~sentants d'autres professions
relevant du domaine de la science, de la culture et de l'art.

I Entr6e en vigueur le 23 avril 1948, par 1'6change des instruments de ratification a Prague,

conformment & 1'article 17.
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Article 4

The Contracting Parties will endeavour, as far as possible, to secure for
nationals of both States access to study, specialist training and practice at
educational institutions of all kinds.

The Contracting Parties will conclude a special agreement providing for
the mutual recognition of the validity of certificates for entry to higher educa-
tional institutions, for the recognition of semesters and study periods for ad-
mission to examinations, and also for the recognition of rights to academic
titles.

I The Contracting Parties will inform one another of the principles gover-
ning the recognition of diplomas, issued by higher educational institutions
of the other country, for the exercise of professions.

Article 5

The Contracting Parties will provide scholarships so as to enable the
nationals of both countries to undertake studies, specialist training or research
work in the territory of the other Contracting Party, the number of scho-
larship holders being fixed at the free discretion of the Contracting Parties.

Article 6

The Contracting Parties will encourage co-operation between the scientific
societies and the cultural, educational, physical culture and trade union orga-
nizations of their countries, and also between youth organizations and societies
in carrying on their respective cultural activities.

The Contracting Parties will, for this purpose, afford scientific and other
workers of the other country freedom to conduct scientific research in libraries,
archives, museums and technical institutions, and in the field, etc., subject
to observance of the general legal regulations of the country concerned.

The Contracting Parties will co-operate to remove the harmful con-
sequences of anti-Slav and Fascist propaganda in learning, culture and the
arts.

Article 7

Each Contracting Party will encourage the organization of holiday courses,
rest homes, camps, summer resorts, etc., for teachers of higher schools and
schools of all grades and types, and for cultural and educational workers,
labour and trade union leaders, youth representatives and journalists from
the territory of the other Contracting Party.
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Article 4

Les Parties contractantes m~nageront aux ressortissants des deux Etats,
compte tenu des possibilit~s, la facult6 de faire leurs 6tudes, d'acqu~rir une
formation professionnelle et de faire des stages dans les 6coles de tous genres.

Les Parties contractantes concluront un accord sp~cia en ce qui con-
cerne la reconnaissance mutuelle de la validit6 des certificats pour l'admission
aux 6tablissements d'enseignement sup6rieur, la reconnaissance des semestres
et des ann~es d'6tudes pour l'admission aux examens ainsi que la reconnais-
sance du droit aux titres universitaires.

Les Parties contractantes se communiqueront les conditions auxquelles
seront reconnus, pour 1'exercice d'une profession, les dipl6mes d~livr~s par les
6tablissements d'enseignement sup~rieur de l'autre Partie.

Article 5

Les Parties contractantes accorderont des bourses de mani6re a permettre
aux ressortissants des deux pays de faire leurs 6tudes, d'acqu6rir une forma-
tion professionnelle ou de faire des recherches scientifiques sur le territoire
de 'autre Partie contractante, le nombre de ces bourses tant fix6 au gr6 des
Parties contractantes.

Article 6

Les Parties contractantes faciliteront la collaboration entre les soci6t~s
savantes, les organisations culturelles, 6ducatives, d'6ducation physique et
professionnelles de leur pays, ainsi qu'entre les organisations et unions de
jeunesse, dans 1'exercice de leurs activit6s culturelles respectives.

A cet effet, chacune des Parties contractantes assurera aux savants et
aux autres travailleurs intellectuels de 1'autre Partie la libert6 de la recherche
scientifique dans les biblioth~ques, archives, musdes, instituts techniques, sur
les lieux, etc., dans le respect des dispositions lgales g~n~rales en vigueur
dans le pays.

Les Parties contractantes collaboreront a l' limination des suites n6fastes
de la propagande antislave et fasciste dans le domaine de la science, de ]a
culture et de 1'art.

Article 7

Chacune des Parties contractantes encouragera l'tablissement de cours
de vacances, de maisons de repos, de camps, de stations d't&, etc., destines
aux professeurs des 6coles supdrieures et des 6coles de tous degr~s et cat6-
gories, aux travailleurs de la culture, de 1'instruction publique et des organisa-
tions professionnelles et ouvri~res, aux repr~sentants de la jeunesse et aux
joumalistes, ressortissants de 'autre Partie contractante.
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Article 8

The Contracting Parties will encourage and where necessary materially
support exchanges of visits between individuals and groups for the purpose
of developing collaboration in science, culture, education, the press, physical
culture and other spheres.

Article 9

The Contracting Parties will promote co-operation between youth, trade
union and other organizations of both countries by encouraging travel ex-
changes through the provision of reduced railway and other fares and the
granting of other concessions.

Article 10

Each of the Contracting Parties will assist the other in efforts to promote
a mutual understanting of their culture and art by:

(a) Publishing and exchanging books and periodicals, daily and perio-
dical papers and other publications in the spheres of science, literature and art;

(b) Facilitating the operations of telegraphic agencies and news services;

(c) Lectures;

(d) Exchanges of educational materials;

(e) Concerts ;

(/) Exhibitions

(g) Stage performances and exchanges of plays;

(h) Films, gramophone records, etc. ;

(i) Organizing radio programmes on the history, literature, arts, tourism
and folk arts of the other country ;

(j) Collaborating in the spheres of tourism, sport and holiday resorts;

(k) Visits of scholars, journalists, publicists, writers, artists, musicians,
conductors, stage-managers and actors.

Each Contracting Party will provide for the protection of copyrights and
also for the publication of artistic translations of outstanding literary works
of the other Contracting Party.

No. 698



1950 Nations Unies - Recueil des Traitis 31

Article 8

Les Parties contractantes encourageront, au besoin m~me par l'octroi
de moyens materiels, les visites mutuelles d'individus ou de groupes, afin
de d~velopper ainsi la cooperation dans les domaines de la science, de la cul-
ture, de l'instruction, de la presse, de l'6ducation physique et dans d'autres
domaines.

Article 9

Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration entre les organisa-
tions de la jeunesse, les organisations professionnelles et autres des deux pays,
en encourageant r~ciproquement les excursions par une reduction des tarifs
ferroviaires et autres, et par 1'octroi d'autres facilit~s.

Article 10

Les Parties contractantes appuieront r~ciproquement leurs efforts tendant
une meilleure connaissance mutuelle de leur culture et de leur art :

a) En publiant et en 6changeant des livres et des revues, la presse quoti-
dienne et p~riodique ainsi que d'autres publications relevant du domaine de
la science, de la litt~rature et de l'art ;

b) En facilitant le travail des agences t~l~graphiques et des correspon-
dants de presse ;

c) Au moyen de conferences;

d) Par l'6change de materiel scolaire;

e) Au moyen de concerts ;

/) Au moyen d'expositions;

g) Par des representations th~atrales et par l'6change de pi~ces de th6atre

h) Au moyens de films, de disques de phonographes et moyens similaires;

i) En organisant des programmes radiophoniques portant sur 'histoire,
la litt~rature, 'art, le tourisme et l'art populaire de l'autre Partie ;

j) Par la collaboration dans le domaine du tourisme, du sport et des
stations de repos ;

k) En organisant des visites de savants, de journalistes, de publicistes,
d'6crivains, d'artistes, de musiciens, de chefs d'orchestre, de r~gisseurs et
d'acteurs.

Chacune des Parties contractantes prendra des mesures pour la protec-
tion des droits d'auteur et veillera A ce que les ouvrages litt~raires de valeur
de 'autre Partie contractante soient publids dans des traductions de caract~re
artistique.
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Article 11

The Contracting Parties undertake in applying the present Convention
not to levy higher public dues, taxes, contributions, school fees or administra-
tive fees, etc., than are payable by natural or legal persons of their own coun-
tries.

Article 12

For the purpose of implementing the present Convention a Permanent
Mixed Czechoslovak-Bulgarian Commission consisting of a chairman and
eight members will be set up. The Commission will be divided into two sections
one sitting in Prague and the other in Sofia. Each section will consist of four
members. The members of the Bulgarian section will be nominated by the
Bulgarian Ministry of Information and Fine Arts in agreement with the Minis-
tries of Foreign Affairs and Religion and National Education; the members
of the Czechoslovak section will be nominated by the Czechoslovak Ministry
of Education and Culture in agreement with the Czechoslovak Ministries of
Foreign Affairs and of Information. The list of nominated members will be
submitted through the diplomatic channel to the other Contracting Party
for approval.

Article 13

The Permanent Mixed Commission will meet in plenary session at least
once a year, in the Czechoslovak Republic and in the Bulgarian People's
Republic in turn. The Commission will be presided over by a ninth member,
who will be appointed by the Contracting Party in the territory of which the
meeting is to be held.

Article 14

1. One of the first tasks of the Mixed Commission will be to draft a pro-
tocol for the application of the present Convention. The protocol will, when
approved by the Contracting Parties, be considered as an integral part of
the present Convention. The approval of the Contracting Parties will be
signified by an exchange of notes. Thereafter the Mixed Commission will
review the effects of the Convention, and propose to the Contracting Parties
any modifications which it may deem necessary.

2. Each section of the Permanent Mixed Commission may in agreement
with the other section propose modifications of the aforesaid protocol.

3. Modifications of the aforesaid protocol will come into force when
approved by both Contracting Parties. Such approval will be signified by an
exchange of notes.

No. 698



1950 Nations Unies - Recueil des Traites 33

Article 11

Les Parties contractantes s'engagent h ne pas percevoir, lors de l'appli-
cation de la pr~sente Convention, des imp6ts publics, taxes, droits d'inscrip-
tion, droits d'exp~dition et droits similaires, sup~rieurs h ceux qui sont exi-
gibles de leurs nationaux, personnes physiques ou morales.

Article 12

Pour la mise en oeuvre de la pr~sente Convention, il sera cr6 une Commis-
sion mixte tch~coslovaco-bulgare, compos~e du president et de huit membres.
Cette Commission sera divisde en deux sections, dont 1'une aura son si~ge A
Prague et l'autre L Sofia. Chacune des sections comprendra quatre membres.
Les membres de la section bulgare seront d~sign~s par le Minist~re de l'infor-
mation et des arts de Bulgarie, apr~s entente avec le Minist~re des affaires
6trang~res et du culte et le Minist~re de l'6ducation nationale ; les membres
de la section tch~coslovaque seront d~sign~s par le Minist~re tch~coslovaque
de l'instruction publique et de la culture, apr&s entente avec le Minist~re
des affaires 6trang~res et le Minist~re de l'information de Tchdcoslovaquie.
La liste des membres d~sign~s sera soumise, par la voie diplomatique, A
l'approbation de 'autre Partie contractante.

Article 13

La Commission mixte permanente se r~unira en s~ance pl~niere, au moms
une fois par an, alternativement dans la R~publique tch~coslovaque et dans
la R~publique populaire de Bulgarie. La Commission sera pr~side par un
neuvi~me membre qui sera ddsign6 par la Partie contractante sur le territoire
de laquelle se tiendra la reunion.

Article 14

1. L'une des premieres taches de la Commission mixte sera d'6laborer
un protocole pour l'application de la pr~sente Convention. Apr&s approba-
tion par les Parties contractantes, ce protocole sera consid~r6 comme faisant
partie int~grante de la pr~sente Convention. L'approbation des Parties con-
tractantes sera notifi~e par un 6change de notes. La Commission mixte obser-
vera ensuite les r~sultats de 'application de la Convention et proposera aux
Parties contractantes toutes modifications qu'elle jugera ndcessaires.

2. Chaque section de la Commission mixte pourra, avec 'accord de l'autre
section, proposer des modifications t apporter au protocole d'application.

3. Les modifications du protocole d'application entreront en vigueur
lorsqu'elles auront 6t6 approuv~es par les deux Parties contractantes. Cette
approbation sera notifi~e par un 6change de notes.
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Article 15

Any dispute as to the application or interpretation of the present Con-
vention will be settled through the diplomatic channel, if the Permanent Mixed
Commission fails to reach an agreement.

Article 16

The provisions of the present Convention shall in no way affect the opera-
tion of the laws and regulations of the Contracting Parties concerning the
right of entry, sojourn, etc., of aliens in their respective territories.

Article 17

The present Convention shall be subject to ratification. The exchange
of the instruments of ratification shall take place in Prague.

The Convention shall come into force on the date of the exchange of the
instruments of ratification.

Article 18

The present Convention shall remain in force for a period of five years.
If neither Contracting Party gives notice to terminate it at least six months
before the expiry of that period, it shall remain in force until the expiry of
six months from the date on which either Contracting Party gives notice of
termination.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries have signed the
present Convention and affixed thereto their seals.

DONE in duplicate, at Sofia, on 20 June 1947, in Czech and Bulgarian,
both texts being equally authentic.

Sofia, 20 June 1947.

For the Czechoslovak Republic:

Dr. V. CLEMENTIS

State Secretary of the Ministry of Foreign
Affairs

[L. S.]

For the Bulgarian People's Republic:

KAZASOV

Minister of Information and Fine Arts
[L. S.]
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Article 15

Tout diff~rend relatif l'ex~cution et h 1'interpretation de la pr~sente
Convention sera tranch6 par la voie diplomatique, au cas oi la Commission
mixte permanente n'aurait pu aboutir I un accord.

Article 16

Les dispositions de la pr~sente Convention ne touchent en rien &. la vaidit6
des lois et r~glements des Parties contractantes relatifs aux 6trangers, en ce
qui conceme leur admission, leur s6jour, etc., sur le territoire.

Article 17

La pr6sente Convention sera ratifi6e. L'6change des instruments de rati-
fication aura lieu A Prague.

La Convention entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments
de ratification.

Article 18

La pr~sente Convention restera en vigueur pendant cinq ans. Si aucune
des Parties contractantes ne la d~nonce six mois au moins avant l'expiration
de ce d~lai, elle restera en vigueur jusqu'I ce que six mois se soient 6couls
;k compter du jour ofi l'une des Parties contractantes en aura notifi6 la d~non-
ciation.

EN FOI DE QuoI, les pl~nipotentiaires soussign~s ont sign6 la pr6sente
Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire, A Sofia, le 20 juin 1947, en tch~que et en
bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Sofia, le 20 juin 1947.

Pour la R~publique tch~coslovaque:

Dr V. CLEMENTIS

Secr~taire d'Etat au Ministare des affaires
6trang~res

[L. S.]

Pour la R~publique populaire de Bulgarie:

KAZASOV

Ministre de l'information et des beaux-arts
[L. S.]
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CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE

No. 699. DOHODA 0 KULTURNI SPOLUPRACI MEZI
CESKOSLOVENSKOU REPUBLIKOU A KRALOVSTVIM
RUMUNSKVYM

Vlida Ceskoslovensk6 republiky a Krilovsk6 vlda rumunski, pfejice
si sjednati dohodu v duchu tradi~niho pf6telstvi mezi ob~ma stfty, kteri by
podporovala a usnadiiovala pftelskou spoluprdci na poll v~deck~m, gkolsk~m,
um~leck~m, t~lovychovn~m, litergrnim, tiskov~m, filmov~m, turistick~m a
rozhlasov~m, jakol i v oborU profesiondlnich organisaci a vgech jin~ch projev6
kulturniho livota, jmenovali k tomu cili sv6 plnomocniky a to:

vl.da Ceskoslovensk6 republiky ministra zahrani~nich v6ci JANA

MASARYKA,

vlda Kr6dovstvi rumunsk~ho ministra informaci OCTAVA LIVEZEANU,

ktefi vym~nivge si sv6 pln6 moci, je! byly shledgny v dobr6 a ni1eiit6
form6, shodli se na t~chto MIncich:

Cldnek I.

Vysok6 Smluvni Strany se co nejvice vynasna.i, aby na svch univer-
sitch a jin2ch Astavech pro vygi vzd~lni zajistily zakldini profesorskpch
stolic a zfizeni lektor~tfi pro jazyk, literaturu, d~jiny a jin6 pfedm6ty, kter6
by pfisp~ly k poznini druh6 Vysok6 Smluvni Strany.

Cldnek II.

KaldA z obou Vysok3'ch Smluvnich Stran mfile zaklidati kulturni
Astavy na 'izemi druh6 Vysok6 Smluvni Strany pod podminkou, le bude
db.no vgeobecn3ch zikonn~ch pfedpisd o zakldni takov3ch istavdi, kter6
plati na doty6n~m 6izemi.

Cldnek III.

Vysok6 Smluvni Strany budou podporovati v~rm-nu badatelh, profesori,
u~iteld, novinThfi, osv~tov3ch pracovnikil, jakol i studentd, likfl, um1lco
a pfedstavitelfi jin3ch kulturnich povoldni a obori.
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ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN

No. 699. ACORD RELATIV LA COOPERAREA CULTURALA
iNTRE REPUBLICA CEHOSLOVACA SI REGATUL
ROMANIEI

Guvernul Republicei Cehoslovace §i Guvernul Regal Roman, dorind si
incheie un acord in spiritul prieteniei traditionale intre ambele state, care va
sprijini si va inlesni o colaborare prieteneascd in domeniul §tiintific, scolar,
artistic, de educatie fizica, literar, al presei, cinematografiei, turismului,
radiodifuziunei, organizatiilor profesionale §i tuturor celorlalte manifestari
ale vietii culturale, - a numit in acest scop urmdtorii plenipotentiari :

Guvernul Republicei Cehoslovace pe Dl. JAN MASARYK, Ministrul Afa-
cerilor Straine,

Guvernul Regal Roman pe Dl. OCTAV LIVEZEANU, Ministrul Informa-
tiior,

care in urma schimbului titlurilor de acreditare, a cdror formd a fost
gdsitd bund, au cdzut de acord asupra acestor articole:

A rticolul I

Inaltele Pdrti Contractante vor depune tot efortul pentruca la Univer-
sitdtile lor §i la alte Institutii Educative superioare, sd asigure infiintarea
catedrelor de profesori §i crearea de lectorate pentru limbd, literaturA, istorie
si alte materii care ar contribui la cunoa~terea celeilalte Inalte Pdrti Contrac-
tante.

A rticolul II

Fiecare din Inaltele Pdrti Contractante poate infiinta institutii culturale
pe teritoriul celeilalte Inalte PArti Contractante cu conditia de a One seama
de prescriptiunile legale generale despre infiintarea unor asemenea institu-
tiuni care sunt in vigoare pe teritoriul respectiv.

A rticolul III

Inaltele Pdrti Contractante vor sprijini schimbul de savanti, de profesori,
invdAttori, ziari~ti §i de oameni de culturd, precum §i a studentilor, elevilor,
artistilor §i a reprezentantilor altor profesii si ramuri culturale.
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Cldnek IV.

Vysok6 Smluvni Strany budou postupovati vdiii likfm a studentfim
pfislugnikbim druh6 Vysok6 Smluvni Strany jako vdii domicim pfislugnikim.
Budou prozkoumdny a stanoveny podminky, za kter~ch by mohly b~t pfi-
znny zkougky, vysv~d~eni a diplomy jak~hokoli druhu, je2 plati na ilzemi
jedn6 Vysok6 Smluvni Strany, i pro pfijeti do slu2eb druh6 Vysok6 Smluvni
Strany.

Cldnek V.

Vysok6 Smluvni Strany budou podle sv3ch molnosti poskytovati stipen-
dia, aby tak umolnily pfislugnikfim obou zemi, aby studovali, odborn6 se
vzd~livali, nebo aby jako badatelM pracovali na fizemi druh6 Vysok6 Smluvni
Strany.

Cldnek VI.

Vysok6 Smluvni Strany budou podporovati nejuigi spoluprci mezi
v~deck~mi, kulturnimi, t~lovchovnmi nebo sportovnimi, um~leck~mi a
podobn~mi spolky a organisacemi sv:ch zemi, a tim zpdisobem budou vzajemne
podporovati jejich 6innost.

Vysok6 Smluvni Strany zajisti v tom smyslu v~deck~'m pracovnikfim
druh6 strany svobodu v~deck~ho bidini v knihovnch, archivech a v ter~nu,
zachov~vajice vgeobecn6 platn6 zdkonn6 pfedpisy pfislugn6 zem6.

Cldnek VII.

Vysok6 Smluvni Strany budou pracovati na odstran~ni gkodlivpch
n~sledkift n~mecko-fagistick6 a kald6 jin6 faistick propagandy, jako2 i
fagistick:'ch a govinistick:?ch ideologii na poli v~dy a kultury.

Cldnek VIII.

Vysok6 Smluvni Strany budou podporovati organisaci prdzdninovpch
kursdi pro u~itele vysok3ch Kkol a jin~ch gkol v~ech stupfid a druh13, jako2
i pro 6leny organisaci kulturnich, vfchovnich, tflov~chovnpch, d~lnick3ch,
zem~d~lsk:ch, 2ensk3ch a organisaci mlide~e, dle pro vegker6 pfislugniky
druh6 Vysok6 Smluvni Strany, zab~vajici se 6innosti kultumi a um~leckou.
Rovnl budou podporovati v3m~nu zdvodni praxe, vpm~nu t1astnikd kurs6
v dob6 prdzdnin i v~chovn:ch tdborfi vgech druhfi.

Cldnek IX.

Vysok6 Smluvni Strany budou podporovati - eventueln6 i poskyto-
v6nim materielnich prostfedki - vz6jemn6 nAvgt~vy jednotlivcd i vybranpch
skupin v~deck:?ch, osv~tov:?ch i t~lov3chovnpch pracovnikfi, spisovatel i
umlcfi, aby se tak rozvijela v~deck6, osv~tov6, kultumi i jinA spoluprdce.
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Articolul IV

Inaltele Pdrti Contractante vor proceda fatA de elevii §i studentii care
sunt cetteni ai celeilalte Inalte Pdrti Contractante, in acela§ fel ca fatA de
proprii 1or cetdteni. Vor fi cercetate i stabilite conditiunile in care se vor
putea recunoate examenele, certificatele §i diplomele de orice fel care sunt
valabile pe teritoriul uneia din Inaltele Pdrti Contractante i pentru primirea
in serviciu pe teritoriul celeilalte Inalte Pfrti Contractante.

A rticolul V

Inaltele Pdrti Contractante vor acorda, in cadrul posibilitttilor, burse
pentru a se da posibilitatea cetdtenilor ambelor tdri de a studia, de a urma
o specialitate sau de a lucra ca savanti pe teritoriul celor doud Inalte Pdrti
Contractante.

Articolul VI

Inaltele Pdrti Contractante vor sprijini o colaborare cAt mai strnsd
intre asociatifle §i organizatiile tiintifice culturale, de educatie fizicd sau
sportive, artistice §i similare in tarile 1or i in felul acesta vor sprijini reciproc
activitatea 1or.

Inaltele Pdrti Contractante vor asigura in sensul acesta oamenilor de
§tiintd a pdrtii a doua contractantd, libertatea de cercetare §tiintificd in
biblioteci, arhive i pe teren, respectAnd prescriptiunile legale generale in
vigoare in tara respectivA.

A ricolul VII

Inaltele Pdrti Contractante vor lucra la inlhturarea actiunilor ddund-
toare germano-fasciste §i a altor propagande fasciste precum §i a ideologiilor
fasciste §i sovine in domeniul §tiintific §i cultural.

Articolul VIII

Inaltele Pdrti Contractante vor sprijini organizarea cursurilor de vacantd
pentru profesorii §colilor superioare §i ai altor coli de orice grad §i calitate,
pentru membrii organizatiilor culturale, educative, de cultura fizicd, munci-
toresti, agricole, femenine §i de tineret, precum si pentru orice persoand cu
activitate cultural §i artistica a celor doud Inalte Pdrti Contractante.
Deasemenea se va sprijini schimbul pentru practica in intreprinderi, schimbul
de participanti la cursuri in timpul vacantei si in taberele de educatie de
orice fel.

Articolul IX

Inaltele PArti Contractante vor sprijini - eventual §i prin acordarea de
mijloace materiale - vizite reciproce individuale §i a grupurilor alese §tiinti-
fice, culturale §i de educatie fizicd, de scriitori si arti~ti pentru ca in felul
acesta sd se desfdsoare o colaborare stiintificd culturald si alta asemdndtoare.
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Cldnek X.

Vysok6 Smluvni Strany budou podporovati spolupr~ci mezi uznan~mi
organisacemi mldele, mezi odborov3mi organisacemi, jakol i mezi jinpmi
v~deck~mi a kulturnimi organisacemi a spolky v obou zemich.

CIdnek XI.

Vysok6 Smluvni Strany budou si vzijemn6 pomhati v tisili o gifeni
kultury a o vAestrann6 vzajemne poznavani, zvlgt6:

a) organisovdnim v)m6ny knih a 6asopisO, denniho i periodick6ho
tisku a jin'ch publikaci mezi pfislugn~mi podobn~mi fistavy a spolky obou
zemi ;

b) kulturni p66i o ndrodni pfislugniky druh6 Vysok6 Smluvni Strany
na sv~m fizemi, j akol i kulturni p6Si o sv6 ndrodni pfislugniky na fizemi
druh Vysok6 Smluvni Strany v dohod6 s jejimi pfislugn~mi institucemi;

c) usnadn6nim a uskutefiiovdnim vgm6ny musejniho materidlu;

d) usnadfiovinim 6innosti novin~Isk~ch agentur a dopisovatelfi a
podporovdnim novindIsk~ch ndvgtv a exkursi;

e) pfedn~ikami a jazykov~mi kursy;
f) v3'm~nou u~ebnich pomficek;

g) koncerty ;

h) v~stavami a podniky vgeho druhu;

i) divadelnimi pfedstavenimi, v~m6nou hercfi, resp. divadelnich soubord ;
j) rozhlasem, filmy, gramofonovmi deskami a pod. ;

k) p~stov~nim a rozgifovinim sportovnich stykfi prostfednictvim spor-
tovnich a t6lov~chovn~ch organisaci, podporov~nim turistiky a organiso-
vinim rekrea~nich podnik-i ;

1) ka~dA Vysok6, Smluvni Strana bude vhodn~m zpfisobem pe~ovati
o z~konnou ochranu autorsk3ch pr~v druh6 Vysok6 Smluvni Strany, jakol
i o to, aby byla vydivdna pfedevgim hodnotn6 liter~rni dila druh6 Vysok6
Smluvni Strany a to v dobr~ch piekladech.

Cidnek XII.

Pokud jde o zfizov~ni, udr2ov~ni a organisovni obecn~ch a pfipadn6
jin3ch gkol pro 6eskoslovensk6 nirodni pfislugniky v Rumunsku a jejich
obsazovni 6esk3hmi a slovensk~mi u~iteli, bude tato otdzka vyfegena zvl1gt-
nim protokolem, kter po schvdleni vl~dami 6eskoslovenskou a rumunskou
se stane sou~sti t~to dohody.
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Articolul X

Inaltele Pdrti Contractante vor sprijini colaborarea intre organizatiile
recunoscute ale tineretului, intre organizatiile profesionale precum §i intre
alte organizalii §i asociatii stiintifice si culturale ale ambelor tdri.

Articolul XI

Inaltele Pdrti Contractante se vor ajuta reciproc in strAduintele pentru
rdspAndirea culturei si pentru cunoasterea reciprocd in toate domeniile, in
deosebi prin :

a) Organizatia schimbului de cdrti si publicatii, a presei zilnice §i perio-
dice precum §i a altor publicatii intre institutiile sale respective i asociatile
similare ale ambelor tdri.

b) Grija culturald de cetatenii celeilalte Inalte Pdrti Contractante pe
teritoriul sdu precum §i grija culturald de cetatenii sdi pe teritoriul celeilalte
Inalte Pdrti Contractante in acord cu instituiile sale respective.

c) Inlesnirea si efectuarea schimbului de materiale de muzee.

d) Inlesnirea si efectuarea agentifor de presa si a corespondentilor,
precum si sprijinirea vizitelor si excursiilor ziaristice.

e) Conferinte si cursuri de limbi.

/) Schimbul mijloacelor de educatic.

g) Concerte.

h) Expozitii §i manifestdri culturale de tot felul.

i) Reprezentatii de teatru, schimb de actori sau echipe de teatru.

j) Radiodifuzione, filme, discuri de gramofon, etc.

k) Desvoltarea si lrgirea relaoilor sportive existente prin intermediul
organizatiilor sportive si de educatie fizica ; sprijinirea turismului si
organizarea actiunilor de recreatie.

1) Fiecare din Inaltele P~rti Contractante va ingriji prin procedee con-
venabile de protejarea legald a drepturilor de autor a celeilalte Pdrti Contrac-
tante precum si de editarea in primul rAnd a operelor literare de valoare a
celeilalte Inalte Pdrti Contractante si anume in traduceri bune.

A rticolul XII

In ceeace prive~te infiintarea, intretinerea §i organizarea de §coli primare
§i eventual a altor scoli pentru minoritatea cehoslovacd in RomAnia, precum
§i numirea invdtdtorilor cehi si slovaci la aceste scoli, aceasta chestiune va
fi rezolvatd printr' un protocol special care dupd aprobarea lui de catre
Guvemul cehoslovac i Guvernul roman, va fi parte integrantd a acestui
Acord.

No 699



44 United Nations - Treaty Series 1950

Clinek XIII.

Ob Vysok6 Smluvni Strany se vynasnali, aby do jejich gkolnich u6ebnic
a nau~n]ch slovniki byly zaiazeny vhodn6 informa~ni stat6, kter6 by sprivn6
a pravdiv6 pojedn~valy o d~jinich a zem~pisu druh6ho st6tu.

Cidnek XIV.

Vysoke Smluvni Strany zfidi stilou Smigenou Komisi, kteri bude
slolena ze 14 6lenfi. Tato komise bude pfisobiti jako poradni, iniciativni a
dohlidaci sbor. SmigenA komise bude rozd~lena ve dv6 sekce: jedna bude
miti sidlo v Praze, druhA v Bukuregti. Ka~dd sekce bude miti 7 6lenfi.

Clenov6 6eskoslovensk6 sekce budou jmenovini 6eskoslovensk~m
ministrem Kkolstvi a osv~ty v dohod6 s ministrem zahrani~nich v~ci a
ministrem informaci.

Cleny rumunsk6 sekce bude jmenovati rumunsk6 ministerstvo informaci
v dohod6 s ° ministerstvem ndrodni v~chovy, ministerstvem um~ni a
ministerstvem zahrani~nich v~ci.

V pralsk6 sekci Smigen6 Komise budou miti sv6 zistupce: ministerstvo
zahranidnich v6ci, ministerstvo gkolstvi a osv6ty, ministerstvo informaci a
kulturni pracovnici.

V bukuregtsk6 sekci Smigen6 Komise budou miti sv6 zistupce:
ministerstvo informaci, ministerstvo nirodni v~chovy, ministerstvo um~ni a
ministerstvo zahrani~nich v~ci, j akol i po j ednom zistupci odborov6 organisace
d~lnick6, Nrodni organisace sportovni a Odborov svaz um.lcfi, spisovateliO
a novinAhi.

Zased~ni obou sekci mohou se zdiiastniti tiskovi attach6, jakol i kulturni
attach6 druh6 zem6 a piedstavitel domiciho spolku pro kulturni spoluprici
mezi (eskoslovenskem a Rumunskem.

Seznam jmenovan~ch 6lenfi sekce bude diplomatickou cestou pfedlolen
druh6 Vysok6 Smluvni Stran6 k schv£1eni.

Plenum stldM Smigen6 Komise se bude schizet podle potfeby, nejm~n6
jednou ro~n6 a to stfidav6 v Ceskoslovensk6 republice a Rumunsku. Na
t~chto schfizich bude .pedsedati patnict 6 1en, kter~ho bude jmenovati
6eskoslovensk ministerstvo gkolstvi a osv~ty na n6vrh pra2sk6 sekce, zasedA-li
Smigeni Komise v (eskoslovensku a rumunsk6 ministerstvo informaci na
n.vrh rumunsk6 sekce, zased6-li komise v Rumunsku.

QCkolem Smigen6 Komise bude, aby na plendrnich zaseddnich inila
rozhodnuti a navrhovala opatfeni k prov6dni tdto dohody. Prvni z t~chto
opatfeni bude vypracovni dodatkov6ho protokolu, jenI se stane sou66sti
dohody, jakmile bude ob6ma stranami schv6len.
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A rticolul XII

Ambele Inalte Pirti Contractante vor depune tot efortul ca in manualele
scolare si lucririle enciclopedice sa fie incadrate descrieri informative potri-
vite tratAnd just §i dupd adevdr despre istoria si geografia celuilalt stat.

Articolul XIV

Inaltele Pdrti Contractante vor creea o Comisie Mixta Permanentd
care va fi compusd din 14 membri. Aceastd Comisie va activa ca un corp
consultativ de initiativa si de supraveghere. Comisia Mixtd va fi impdrita
in doud sectiuni : una va avea resedin ta la Prage, a doua la Bucuresti. Fiecare
sectie va avea sapte membri.

Membrii sectiei cehoslovace vor fi muniti de chtre Ministrul cehoslovac
al InvtiAmdntului i al Culturei, de acord cu Ministrul Afacerilor Straine si
Ministrul Informatiflor.

Membrii sectiei romAne vor fi numiti: de cdtre Ministrul Informatiilor
de acord cu Ministrul Educatiei Nationale, Ministrul Artelor si Ministrul
Afacerilor Straine.

In sectiunea Comisiei Mixte din Praga vor avea reprezentantii sdi
Ministerul Cehoslovac al Afacerilor Strdine, Ministerul Scolilor si al Culturei,
Ministerul Informatiilor, precum si muncitorii intelectuali.

In sectiunea Comisiei Mixte din Bucure§ti, vor avea reprezentantii lor
Ministerul Informatiilor, Ministerul Educatiei Nationale, Ministerul Artelor
i Ministerul Afacerilor StrAine si cAte un reprezentant Confederatia Generald

a Muncii, Organizatia Nationald a Sporturilor si Uniunea Sindicatelor de
arti~ti, scriitori si ziaristi.

La intrunirile ambelor sectii pot lua parte atasatii de presi *i ata~atii
culturali ai celeilalte tdri si reprezentantul asociatiei locale centrale pentru
colaborarea culturald intre Cehoslovacia si RomAnia.

Lista membrilor numiti in sectie va fi prezentati pe cale diplomatica
celeilalte Inalte P~rti Contractante spre aprobare.

Plenul Comisiei Mixte permanente se va intruni dupA nevoe cel putin
odatA pe an si anume alternativ in Republica Cehoslovacd si RomAnia.

In aceste sedinte va prezida al 15-lea membru care va fi numit de cdtre
Ministerul Cehoslovac al scolilor si culturei la propunerea sectiunei din Praga,
dacd Comisia Mixtd are sedinla in Cehoslovacia i de Ministerul RomAn al
Informatiflor la propunerea sectiunei romAne, dacd Comisia are sedinta in
RomAnia.

Scopul Comisiei Mixte va fi de a lua hotdriri in §edintele plenare si de a
propune m~surile pentru efectuarea acestui acord. Prima din aceste mdsuri
va fi elaborarea unui protocol aditional care va fi parte integrantd a acordului
de indatg ce va fi aprobat de ambele t~ri.
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SmigenA Komise bude dohlkdati na providni dohody a na rozhodnuti
a opatfeni, kteri byla u~in~na po dohod6 a bude pfedklddati Vysok m
Smluvnim Stranim vgechny zm~ny, kter6 bude poklAdati za potfebn6.

CIdnek XV.

Tuto dohodu budou prakticky providti v Ceskoslovensku pfislun
5istfedni tiiady a v Rumunsku ministerstvo informaci na z6klad6 podn~t&i
a nvrhia Smigen6 Komise.

CIdnek XVI.

Ob6 Vysok6 Smluvni Strany se zavazuji, le u~ini potfebn6 administra-
tivni a finan6ni opatfeni k praktick~mu provid~ni t6to dohody.

CIdnek XVII.

Ustanoveni tto dohody nikterak nem~ni iiAinnost z6.konfi a pfedpisdi
Vysok~ch Smluvnich Stran, kter6 se tfkaji vgech cizincdi, pokud se jednA o
vstup do zem a pobyt v ni.

CIdnek XVIII.

Tato dohoda bude ratifikovina. V~m~na ratifika~nich listin bude prove-
dena v Bukuregti.

Dohoda nabude fi~innosti dnem v3m~ny ratifika~nich listin.

CIdnek XIX.

Tato dohoda zfistane v tiinnosti nejm6n6 p~t let. Neozndmi-li lddn z
Vysok~ch Smluvnich Stran gest m~sic& pied uplynutim lhfity, le si pfeje, aby
fi6innost dohody pfestala, zfistane dohoda v Uinnosti do uplynuti gesti
msicfi ode dne, kdy jedna z Vysok5ch Smluvnich Stran vyslovi pfini, aby
6iinnost dohody pfestala.

NA DOKAZ TOHO podepsani plnomocnici podepsali tuto dohodu a pfilo ili
k ni sv6 pe~eti.

VYHOTOVENO ve dvou vtiscich v Praze, dne 5. zdfi 1947 v 6esk6m a
rumunsk~m jazyku. Ob6 zn~ni jsou autentickd.

Jan MASARYK [L. S.]

Octav LIVEZEANU [L. S.]
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Comisia MixtA va supraveghea efectuarea acordului precum i a hota-
ririlor §i masurilor care au fost luate de acord si va prezenta Inaltelor Parti
Contractante toate modificArile pe care le va considera ca utile.

Articolul XV

Acest acord va fi executat efectiv in Cehoslovacia de catre Departamen-
tele centrale respective, in Romzlnia de cfitre Ministerul Informatifor, in baza
initiativei §i propunerilor Comisiei Mixte.

Articolul XVI

Ambele Inalte Parti Contractante se obligA a lua mAsurile necesare
administrative si financiare pentru executarea practica a acestui acord.

Articolul XVII

Dispozitiunile acestui acord nu modificd in nici un fel eficacitatea legilor
i prescriptiunilor Inaltelor PArti Contractante, care se referd la toti strAinii

in ceeace prive~te intrarea in tard si sederea in aceasta.

Articolul XVIII

Acest acord va fi ratificat. Schimbul actelor de ratificare se va face la
Bucureti.

Acordul va intra in vigoare in ziua schimbului instrumentelor de rati-
ficare.

Articolul XIX

Acest acord rdm5ne in vigoare cel putin 5 ani. Dacd nici una din Inaltele
PArti Contractante nu va anunta in termen de 6 luni inaintea expirArii terme-
nului ca doreite ca eficacitatea acordului sA inceteze, acordul rAmAne in vigoare
pAnd la expirarea de 6 luni dela data cAnd una din Inaltele PArti Contractante
va exprima dorinta ca eficacitatea acordului sd inceteze.

DREPT PENTRU CARE subsemnatii plenipotentiari au semnat acest acord
si au aplicat pe el sigilile lor.

INTOCMIT in douA exemplare la Praga, in ziua de 5 Septembrie 1947,

in limba ceha si romgnii.

Ambele texte sunt autentice.

Octav LIVEZEANU [L. S.]

Jan MASARYK [L. S.]
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 699. CONVENTION1 ON CULTURAL COLLABORATION
BETWEEN THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC AND THE
KINGDOM OF ROMANIA. SIGNED AT PRAGUE, ON
5 SEPTEMBER 1947

The Government of the Czechoslovak Republic and the Royal Govern-
ment of Romania, desiring, in the spirit of the traditional friendship uniting
the two States, to conclude a Convention which will promote and facilitate
friendly co-operation in the spheres of science, education, fine arts, physical
culture, literature, the press, films, tourism and radio, as also among profes-
sional organizations and in all other forms of cultural activity, have appointed
as their Plenipotentiaries for this purpose -

The Government of the Czechoslovak Republic: Mr. Jan MASARYK,

Minister of Foreign Affairs;

The Government of the Kingdom of Romania: Mr. Octav LIvEZEANU,

Minister of Information;

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
have agreed as follows:

Article I

Each High Contracting Party will use its best endeavours to bring about
the creation at its universities and other higher educational institutions
of professorial chairs or readerships in the language, literature, history and
any other subjects conducive to an understanding of the other High Con-
tracting Party.

Article II

Each High Contracting Party may establish cultural institutes in the
territory of the other High Contracting Party, provided that the general
legal regulations applicable in that territory to the establishment of such
institutes are complied with.

1 Came into force on 8 April 1948, by the exchange of the instruments of ratification at

Bucharest, in accordance with article XVIII.
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 699. CONVENTION' RELATIVE A LA COOPIkRATION
CULTURELLE ENTRE LA RIkPUBLIQUE TCHkICOSLO-
VAQUE ET LE ROYAUME DE ROUMANIE. SIGNkE
A PRAGUE, LE 5 SEPTEMBRE 1947

Le Gouvernement de la R~publique tch~coslovaque et le Gouvernement
royal de Roumanie, d~sireux de conclure, dans l'esprit de l'amiti6 tradition-
nelle entre les deux Etats, un accord qui renforce et facilite la cooperation
amicale dans le domaine de la science, de l'enseignement, de l'art, de l'6du-
cation physique, de la litt~rature, de la presse, du cin~matographe, du
tourisme, de la radiodiffusion, ainsi que dans le domaine des organisations
professionnelles et de toutes les autres manifestations de la vie culturelle, ont
d~sign6 I cet effet pour leurs pl~nipotentiaires, savoir:

Le Gouvernement de la R6publique tch6coslovaque: M. Jan MASARYK,

Ministre des affaires 6trang~res;

Le Gouvernement royal de Roumanie: M. Octav LIVEZEANU, Ministre
de l'information ;

Lesquels, apr~s s'ftre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs,
trouv~s en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

Les Hautes Parties contractantes feront tous leurs efforts en vue de la
creation, dans leurs universit6s et autres tablissements d'enseignement
suprieur, de chaires de professeurs et de lecteurs pour l'enseignement de la
langue, de la littdrature, de l'histoire et d'autres mati~res pouvant contribuer
5 faire connaitre l'autre Haute Partie contractante.

Article II

Chacune des Hutes Parties contractantes pourra 6tablir des institutions
culturelles sur le territoire de l'autre Haute Partie contractante, a condition
d'observer les dispositions lgales g6n~rales qui rdgissent la creation de telles
institutions sur ledit territoire.

1 Entre en vigueur le 8 avril 194&8, par 1'Fchange des instruments de ratification & Bucarest,
conform6ment & Farticle XVIII.
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Article III

The High Contracting Parties will encourage exchanges of research
workers, professors, teachers, journalists and intellectual workers and of
students, pupils, artists and representatives of other cultural professions and
branches.

Article IV

Each of the High Contracting Parties will accord to pupils and students
who are nationals of the other High Contracting Party treatment equal to
that enjoyed by its own nationals. They will examine and decide under
what conditions the examinations, certificates and diplomas of whatsoever
kind in force in the territory of either High Contracting Party could be
recognized for access to employment in the other High Contracting Party
also.

Article V

The High Contracting Parties will as far as possible provide scholarships
so as to enable nationals of either country to engage in studies, specialist
training or research work in the territory of the other High Contracting
Party.

Article VI

The High Contracting Parties will encourage the closest collaboration
between the scientific, cultural, physical culture or athletic, artistic and
similar societies and organizations of their respective countries, and thus
mutually aid them in their activities.

For this purpose each High Contracting Party will afford the scientific
workers of the other country freedom to conduct scientific research in libraries
and archives, and in the field, subject to observance of the general legal
regulations of the territory concerned.

Article VII

The High Contracting Parties will endeavour to remove the harmful
consequences of German-Fascist or any other Fascist propaganda, and also
to eliminate Fascist or chauvinist ideology in the spheres of science and
culture.

Article VIII

Each High Contracting Party will encourage the organization of holiday
courses for teachers of higher schools and other schools of all grades and
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Article III

Les Hautes Parties contractantes encourageront l'6change de chercheurs,
de professeurs, d'instituteurs, de journalistes, de travailleurs intellectuels
ainsi que d'6tudiants, d'6l6ves, d'artistes et de repr~sentants des autres
professions et domaines culturels.

Article I V

Les Hautes Parties contractantes accorderont chacune aux 616ves et
aux 6tudiants, ressortissants de l'autre Haute Partie contractante, le m~me
traitement qu'h leurs propres ressortissants. Elles 6tudieront et d~termineront
les conditions auxquelles les examens, certificats et dipl6mes de toutes cat6-
gories, valables sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes,
pourraient tre 6galement reconnus pour l'admission aux emplois sur le terri-
toire de l'autre Haute Partie contractante.

Article V

Les Hautes Parties contractantes accorderont, dans la mesure du possible,
des bourses permettant aux ressortissants des deux pays de faire leurs 6tudes,
d'acqu~rir une formation professionnelle et de faire des recherches scientifiques
sur le territoire de l'autre Haute Partie contractante.

Article VI

Les Hautes Parties contractantes encourageront la plus 6troite colla-
boration entre les soci~t~s savantes, culturelles, sportives ou d'6ducation
physique, artistiques et autres organisations et groupements similaires des
deux pays et elles en favoriseront ainsi mutuellement l'activit6.

A cet effet, chacune des Hautes Parties contractantes assurera aux
savants de l'autre Partie la libert6 de la recherche scientifique dans les
biblioth~ques, dans les archives et sur les lieux, dans le respect des dispositions
ldgales g~n~rales en vigueur dans le pays.

Article VII

Les Hautes Parties contractantes s'emploieront h 6liminer, dans le
domaine de la science et de la culture, les suites ndfastes de la propagande
fasciste allemande et de toute autre propagande fasciste, ainsi que des ideo-
logies fascistes et chauvines.

Article VIII

Les Hautes Parties contractantes encourageront l'organisation de cours
de vacances destines aux professeurs de l'enseignement sup~rieur et des autres
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types, and for members of cultural, educational, physical culture, labour,
agricultural, women's and youth organizations, and for all nationals of the
other High Contracting Party engaged in cultural and artistic activities.
Similarly, they will encourage exchanges of business trainees, exchanges of
persons attending holiday courses and educational camps of all kinds.

Article IX

The High Contracting Parties will encourage, and where necessary also
materially support, exchanges of visits between individuals and selected
groups of scientific, educational and physical culture workers, writers and
artists, for the purpose of developing scientific, educational, cultural and
other co-operation.

Article X

The High Contracting Parties will encourage co-operation between
recognized youth organizations and between trade union organizations, and
also between other scientific and cultural organizations and societies in both
countries.

Article XI

Each of the High Contracting Parties will assist the other in working
for the dissemination of culture and for general mutual understanding, in
particular by :

(a) Organizing exchanges of books and periodicals, daily and periodical
papers and other publications between similar institutes and societies of both
countries ;

(b) Providing for the cultural needs of nationals of the other High
Contracting Party in its own territory, and also for the cultural needs
of its own nationals in the territory of the other High Contracting Party in
agreement with their respective institutes;

(c) Facilitating and effecting exchanges of museum exhibits;

(d) Facilitating the operations of news agencies and correspondents
and encouraging visits and excursions by journalists;

(e) Lectures and language courses;

(/) Exchanges of educational materials

(g) Concerts;

(h) Exhibitions and functions of all kinds;
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6coles de tous degr~s et categories, membres des organisations culturelles,
6ducatives, d'6ducation physique, ouvri~res, paysannes, f~minines et de
jeunesse, ainsi qu'aux ressortissants de l'autre Haute Partie contractante
exergant une activit6 culturelle ou artistique. Elles encourageront de m~me
l'6change de stagiaires dans les entreprises et l'inscription des ressortissants
de l'une des Parties contractantes aux cours de vacances et aux camps
6ducatifs de tous genres de l'autre Partie.

Article IX

Les Hautes Parties contractantes encourageront - 6ventuellement
m~me par l'octroi de moyens materiels - les visites r6ciproques, indivi-
duelles ou par groupes choisis, de savants, d'6ducateurs, de maitres d'6duca-
tion physique, de litt~rateurs et d'artistes, afin de d6velopper ainsi la coop6-
ration dans les domaines de la science, de l'enseignement, de la culture et
dans d'autres domaines.

Article X

Les Hautes Parties contractantes encourageront la coop6ration entre
les organisations de jeunesse agr6es, entre les organisations professionnelles
ainsi qu'entre les autres organisations et associations scientifiques et cultu-
relies des deux pays.

Article XI

Les Hautes Parties contractantes appuieront rciproquement leurs
efforts tendant h r~pandre la culture et L mieux se connaitre mutuellement
sous tous leurs aspects, notamment :

a) En organisant l'6change de livres et revues de la presse quotidienne
et p~riodique ainsi que d'autres publications, entre les institutions et les
associations similaires des deux pays;

b) En pourvoyant aux besoins culturels des ressortissants de l'autre
Haute Partie contractante r6sidant sur leur territoire, ainsi qu'aux besoins
culturels de leurs nationaux r~sidant sur le territoire de l'autre Haute Partie
contractante, de concert avec leurs institutions respectives ;

c) En facilitant et en effectuant l'6change de pices de mus6e;
d) En facilitant le travail des agences d'information et des correspon-

dants de presse et en encourageant les visites et excursions de journalistes;
e) Au moyen de conf6rences et de cours de langues;
j) Par l'6change de materiel scolaire;
g) Au moyen de concerts;
h) Au moyen d'expositions et de manifestations de tous genres;
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(i) Stage performances and exchanges of actors or theatre companies;

(j) Radio, films, gramophone records, etc. ;

(k) Promoting and extending contacts in sport through the medium of
athletic and physical culture organizations, encouraging tourism and orga-
nizing recreational facilities;

(1) Each High Contracting Party will take appropriate measures for
the legal protection of the copyrights of the other High Contracting Party,
and also for the priority publication of good translations of outstanding
literary works of the other High Contracting Party.

Article XII

The establishment, maintenance and organization of primary and,
where necessary, other schools for Czechoslovak nationals in Romania, and
the provision of Czech and Slovak teachers for such schools, will be dealt
with in a special protocol which, when approved by the Czechoslovak and
Romanian Governments, shall become an integral part of the present Con-
vention.

A rticle XIII

Each High Contracting Party will endeavour to secure the incorporation
in its school text-books and encyclopaedias of suitable informational articles
providing accurate and truthful knowledge of the history and geography of
the other State.

Article XI V

The High Contracting Parties will set up a Permanent Mixed Commis-
sion which will consist of fourteen members. The Commission will act as an
advisory, initiatory and supervisory body. The Mixed Commission will be
divided into two sections, one sitting in Prague and the other in Bucharest.
Each section will have seven members.

The members of the Czechoslovak section will be nominated by the
Czechoslovak Ministry of Education and Culture in agreement with the
Ministries of Foreign Affairs and of Information.

The members of the Romanian section will be nominated by the Romanian
Ministry of Information in agreement with the Ministries of National Edu-
cation, Fine Arts and Foreign Affairs.

The Prague section of the Mixed Commission will comprise represen-
tatives of the Ministry of Foreign Affairs, the Ministry of Education and
Culture, the Ministry of Information and representatives of intellectual
workers.
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i) Par des representations th65trales et par l'6change d'acteurs ou de
troupes th6Atrales ;

j) Par la radiodiffusion, les films, les disques de phonographe, etc.;

k) En d~veloppant et en 6largissant les relations sportives par l'inter-
m~diaire des organisations sportives et d'6ducation physique, en encoura-
geant le tourisme et en organisant des stations de repos ;

1) Chacune des Hautes Parties contractantes prendra les mesures
appropri~es pour la protection des droits d'auteur et veillera A ce que les
ouvrages litt~raires de valeur de l'autre Haute Partie contractante soient
publi~s en premier lieu et dans une bonne traduction.

Article XII

En ce qui concerne l'6tablissement, l'entretien et l'organisation d'6coles
primaires, et 6ventuellement d'autres 6coles, pour les ressortissants tchdco-
slovaques en Rounanie, et la nomination d'instituteurs tch~ques et slovaques
destines h ces 6coles, la question sera r~glde par un protocole special qui fera
partie int~grante de la pr~sente Convention, apr~s approbation par le Gou-
vernement tch~coslovaque et le Gouvernement roumain.

Article XIII

Les Hautes Parties contractantes s'emploieront . faire insurer dans
leurs manuels scolaires et dans leurs encyclop6dies des articles d'information
appropri~s, traitant d'une faqon juste et vridique de l'histoire et de la
g~ographie de 'autre Etat.

Article XIV

Les Hautes Parties contractantes cr~eront une Commission mixte perma-
nente, compos~e de quatorze membres. La Commission aura des fonctions
consultatives et le droit d'initiative et de surveillance. La Commission mixte
sera divis~e en deux sections, dont l'une aura son si~ge h Prague et l'autre h
Bucarest. Chacune des sections comprendra sept membres.

Les membres de la section tch6coslovaque seront d~sign~s par le Ministre
de 1'instruction publique et de la culture de Tch~coslovaquie, apr~s entente
avec le Ministre des affaires 6trang~res et le Ministre de l'information.

Les membres de la section roumaine seront d~siguns par le Ministre de
l'information de Rounanie, apr~s entente avec le Ministre de I'6ducation
nationale, le Ministre des arts et le Ministre des affaires 6trang~res.

Le Ministre des affaires 6trang&res, le Minist~re de l'instruction publique
et de la culture, le Minist~re de l'information et les travailleurs intellectuels
seront repr6sent6s A la section de la Commission mixte si6geant A Prague.
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The Bucharest section ;of the Mixed Commission will comprise represen-
tatives of the Ministry of Information, the Ministry of National Education,
the Ministry of Fine Arts and the Ministry of Foreign Affairs, and also one
representative each of the Workers' Trade Union Organization, the National
Sports Organization and the Trade Union Association of Artists, Writers
and Journalists.

Meetings of either section may be attended by the Press Attach6 and the
Cultural Attach6 of the other country and by a representative of the local
society for cultural co-operation between Czechoslovakia and Romania.

The list of members appointed to each section will be submitted through
the diplomatic channel to the other High Contracting Country for approval.

The Permanent Mixed Commission will meet in plenary session when
necessary, and at least once a year, in the Czechoslovak Republic and in
Romania in turn. Such meetings will be presided over by a fifteenth member
who will be appointed by the Czechoslovak Ministry of Education and Culture
on the proposal of the Prague section, when the Mixed Commission meets in
Czechoslovakia, and by the Romanian Ministry of Information on the proposal
of the Romanian section, when the Commission meets in Romania.

The task of the Mixed Commission will be, at plenary meetings, to take
decisions and propose arrangements for the implementation of the present
Convention. The first of these arrangements will be to draft an additional
protocol, which, when approved by both countries shall become an integral
part of the Convention. The Mixed Commission will supervise the imple-
mentation of the Convention and any decisions and arrangements made
thereunder and will propose to the High Contracting Parties any modifications
which it may deem necessary.

Article XV
The practical implementation of the present Convention in Czechoslovakia

will be the responsibility of the appropriate central bodies, and in Romania,
of the Ministry of Information, on the basis of the Mixed Commission's
proposals and suggestions.

Article XVI

Both High Contracting Parties undertake to make the necessary adminis-
trative and financial arrangements for the practical implementation of the
present Convention.

Article XVII
The provisions of the present Convention shall in no way affect the

application to all aliens of the laws and regulations of the High Contracting
Parties concerning entry or sojourn in their respective territories.
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La section de la Commission mixte si~geant A Bucarest comprendra des
repr~sentants du Minist~re de l'information, du Minist~re de l'6ducation
nationale, du Minist~re des arts et du Minist~re des affaires 6trang6res, et,
respectivement, un repr~sentant de la Conf6d6ration g6n~rale du travail,
de l'Organisation nationale des sports et de l'Union des syndicats d'artistes,
d'6crivains et de journalistes.

L'attach6 de presse et l'attach6 culturel de l'autre pays, ainsi qu'un
repr~sentant de l'association locale pour la coop6ration culturelle entre .la
Tchcoslovaquie et la Roumanie, pourront prendre part aux reunions des
deux sections.

La liste des membres d~sign~s pour la section sera soumise, par la voie
diplomatique, . l'approbation de l'autre Haute Partie contractante.

La Commission mixte permanente se r6unira en s6ance pl~ni~re selon
les besoins, et au moins une fois par an, alternativement dans la R6publique
tch~coslovaque et en Roumanie. Les reunions seront pr~sides par un quin-
zi~me membre, qui sera d~sign6 par le Ministare de l'instruction publique
et de la culture de Tch6coslovaquie, sur la proposition de la section de Prague,
lorsque la Commission mixte se r~unira en Tch~coslovaquie, et par le Minis-
t~re roumain de l'information, sur la proposition de la section roumaine,
lorsque la Commission si~gera en Roumanie.

La Commission mixte aura pour t~che, en seance pl6ni6re, de prendre
des dcisions et de proposer des mesures pour la mise en ceuvre de la pr~sente
Convention. La premiere de ces mesures sera d'6laborer un protocole addi-
tionnel, qui fera partie int~grante de la Convention, d~s qu'il aura W approuv6
par les deux Parties. La Commission mixte surveillera l'application de la
Convention et l'ex6cution des d6cisions et mesures prises d'un commun accord,
et elle proposera aux Hautes Parties contractantes toutes modifications qu'elle
jugera ncessaires.

Article XV

La pr6sente Convention sera mise en ceuvre, en Tch6coslovaquie, par les
organes centraux comp~tents, et, en Roumanie, par le Minist~re de l'infor-
mation, conform~ment aux initiatives et aux propositions de la Commission
mixte.

Article XVI
Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent . prendre les mesures

administratives et financi~res ncessaires A l'application pratique de la
pr6sente Convention.

Article XVII

Les dispositions de la pr~sente Convention ne modifient en rien la vali-
dit6 des lois et r~glements des Hautes Parties contractantes applicables "L
tous les 6trangers en ce qui concerne l'admission et le s~jour sur le territoire.
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Article XVIII

The present Convention will be ratified. The exchange of the instruments
of ratification will take place in Bucharest.

The Convention shall come into force on the date of the exchange of the
instruments of ratification.

Article XIX

The present Convention shall remain in force for a minimum period of
five years. If neither of the High Contracting Parties gives notice, six months
before the expiry of that period, that it desires the Convention to lapse, it
shall remain in force until the expiry of six months from the date on which
either High Contracting Party announces its desire that the Convention
should lapse.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries have signed
the present Convention and affixed thereto their seals.

DONE in duplicate, in Prague, on 5 September 1947, in Czech and
Romanian. Both texts are authentic.

Jan MASARYK [L. S.]

Octav LIVEZEANU [L. S.]
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Article XVIII

La pr~sente Convention sera ratifi~e. L'6change des instruments de
ratification aura lieu h Bucarest.

La Convention entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments
de ratification.

Article XIX

La pr~sente Convention restera en vigueur pendant cinq ans au moins.
Si aucune des Hautes Parties contractantes ne fait connaitre, six mois avant
l'expiration de ce dlai, son intention de mettre fin & la Convention, elle
restera en vigueur jusqu'A ce que six mois se soient 6coulks a compter du jour
ohi l'une des Hautes Parties contractantes aura exprim6 le d~sir d'en faire
cesser les effets.

EN FOI DE guOI, les pl~nipotentiaires soussignfs ont sign6 la pr6sente
Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire, & Prague, le 5 septembre 1947, en tch~que
et en roumain, Les deux textes font 6galement foi.

Jan MASARYK [L. S.]

Octav LIVEZEANU [L. S.]
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CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE

No. 700. DOHODA MEZI CESKOSLOVENSKOU REPUBLIKOU
A SPOJENYM KRALOVSTVIM VELKR BRITANIE A
SEVERNIHO IRSKA

Vldda republiky Ceskoslovensk6 a vldda Spojen~ho Kridovstvi Velk
Britanie a Severniho Irska, pfejice si uzavfiti dohodu, kterA by pfdtelskou
v m6nou a sou~innosti pomhala v jejich zemich pokud mo~no pln6 poro-
zum~ti intelektuilni, um~leck6 a v~deck 6innosti druh6 zem6 a poznati
zpOsob livota v ni,

jmenovaly k tomu cili plnomocniky, ktefi, byvge n~1efit6 pov~feni pro
tento iUel svkmi vlddami, shodli se na tomto:

Cldnek 1.

Ka~dd smluvni vlda se co nejvice vynasna~i, aby na sv~m fizemi zafi-
dila na universitdch nebo na jin~ch Aistavech pro vyggi vzdl~ni zfizeni profe-
sorsk3ch stolic nebo lektortii pro studium jazyka, literatury a d~jin fize-
mi druh6 smluvni vl~dy a pro jin6 pfedm~ty majici vztah k n~mu.

Cldnek 2.

Kald6 smluvni v~d bude volno zfizovati na Izemi druh6 smluvni strany
kulturni Astavy pod podminkou, le budou zachoviny pfedpisy zdkonn6 o
zfizov6.ni takov~ch fistavdi, platn6 na tomto iizemi. V~raz (( stav)) zahrnuje
gkoly, knihovny a filmov6 archivy, urcene pro Uiely, kter3ch se tfkt6 tato
dohoda.

Cldnek 3.

Smluvni vldy budou mezi sv~mi zem~mi podporovati v)'m~nu u~itelfi
gkol vysok3ch a nilgich, studentfi, badateli a z~istupcf jin~ch povolni a
zam~stndni.
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No. 700. CONVENTION' BETWEEN THE CZECHOSLOVAK
REPUBLIC AND THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND FOR THE
PROMOTION OF MUTUAL UNDERSTANDING OF
INTELLECTUAL, ARTISTIC AND SCIENTIFIC ACTIV-
ITIES. SIGNED AT LONDON, ON 16 JUNE 1947

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Czechoslovak Government,

Desiring to conclude a convention for the purpose of promoting by
friendly interchange and co-operation the fullest possible understanding in
their respective countries of the intellectual, artistic and scientific activities
as well as of the ways of life of the other country,

Have accordingly appointed Plenipotentiaries for the purpose, who,
being duly authorised to this effect by their respective Governments,

Have agreed as follows:-

Article 1

Each Contracting Government will use its best endeavours to bring about
the creation, at Universities or other institutions for higher education in its
territory, of professorial chairs or of readerships for the study of the language,
literature and history of the country of the other Contracting Government,
and in other subjects concerning it.

Article 2

Each Contracting Government will be permitted to establish cultural
Institutes in the territory of the other, provided that the requirements of
the local law with regard to the establishment of such institutes are complied
with. The term "Institute" includes schools, libraries and film libraries
dedicated to the purposes which the present Convention has in view.

Article 3

The Contracting Governments will encourage the interchange between
their territories of academic personnel, school teachers, students, research
workers and representatives of other professions and occupations.

1 Came into force on 15 October 1947, by the exchange of the instruments of ratification
at Prague, in accordance with article 16.
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Cldnek 4.

Smluvni vlidy budou poskytovati stipendia takov~m zpfisobem, aby
umolnily pfislugnikdm obou zemi pokra~ovati ve studiich, v odborn6m
v'cviku nebo v badatelsk~ch pracich na fizemi druh smluvni vl~dy, nebo je
tam zapo~iti.

Cldnek 6.

Smluvni vldy budou podporovati nejuli spoluprici mezi u~en~mi
spole~nostmi sv~ch zemi, aby tak byla poskytovdna vzAjemnA pomoc pfi
6innosti intelektudni, um~leckW, v~deck6, sociilni a v oboru obansk6
vrchovy.

Cldnek 6.

Smluvni v1ddy prozkoumaji podminky, za kter3ch by pfijimaci i z~v6-
re6n6 universitni zkougky, vykonan6 na fizemi jedn6 strany, mohly b3?ti
uznv.ny na izemi druh6 strany jako rovnocenn6 s odbornmi zkougkami,
vykonan~mi na fizemi t6to druh6 strany pro akademick6 fiiely a ve vhodn~ch
plipadech tak6 pro pfistup k povoldni.

Cldnek 7.

Kaldi smluvni vi~da bude podporovati rozvoj prizdninov5ch kursdi na
vlastnim fizemi pro ufitele vysok3ch i niich gkol, pro dosp16 i mladgi
studenty a pro 16ky, pfichdzejici z izemi druh6 smluvni vddy.

Cldnek 8.

Smluvni vlddy budou podporovati zvanim a, bude-li to ldouci, subven-
cemi vz~jemn6 nvgt~vy vybran~ch skupin, aby se tak budovala kulturni a
odborn spoluprice.

Cldnek 9.

Smluvni vlddy budou podporovati sou~innost mezi uznan3'mi organi-
sacemi ml~dele svpch izemi.

Cldnek 10.

Smluvni vlddy budou si vzdjemn6 pomdhati v fisili, aby se kultura jedne
zem6 stala lpe zn~mou v zemi druh6

a) knihami, asopisy a jinrmi publikacemi,

b) pfedn6kami a koncerty,

c) v'stavami kr~snkho um~ni a jin3'mi v~stavami,
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Article 4

The Contracting Governments will provide scholarships in such manner
as to enable nationals of each country to pursue or undertake studies,
technical training, or research in the territory of the other Contracting
Government.

Article 5

The Contracting Governments will encourage the closest collaboration
between the learned societies of their respective territories for the purpose of
providing mutual aid in intellectual, artistic, scientific, civic and social
activities.

Article 6

The Contracting Governments will examine the conditions under which
university examinations, both for entrance and degree, conducted in the
territory of one of them may be recognised in the territory of the other as
having the same value as corresponding examinations in the latter territory
for academic purposes and in appropriate cases for professional purposes.

Article 7

Each Contracting Government will encourage the development of holiday
courses in its own territory to be attended by academic personnel, school
teachers, students, adult or otherwise, and school pupils from the territory of
the other Contracting Government.

Article 8

The Contracting Governments will encourage, by invitation and, when
desirable, by subsidy, exchanges of visits between their countries of selected
groups for the purpose of developing cultural and professional collaboration.

Article 9

The Contracting Governments will encourage co-operation between
recognised youth organisations in their respective territories.

Article 10

Each Government will assist the other in making the culture of its
country better known in the country of the other by means of:

(a) Books, periodicals and other publications;

(b) Lectures and concerts;

(c) Fine art and other exhibitions;
N- 700
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d) divadelnimi pfedstavenimi,
e) rozhlasem, filmy, gramofonov~mi deskami a jin3'mi prostfedky

mechanick~mi.

Cldnek 11.

1. K provid~ni tto dohody bude zfizena stdd smigenA komise, naz Tvan6.
nad.le komise, slolend z deseti 6lendi, ktefi nemusi byti stitnimi (ifedniky.

2. Tato komise bude rozd~lena na dva odbory, jeden z 6eskoslovensk:ch
6lenti se sidlem v Praze a druh z britsk~ch 6lendi se sidlem v Londrn6.
Kald3' odbor bude slolen z p~ti 6leni5, ktefi podle potfeby mohou pfibrati
poradni 6leny.

3. Vlda Spojen6ho Kr~lovstvi po porad6 s Foreign Office a jin3mi
pfislugn~mi vldnimi fifady Spojen6ho Krilovstvi bude jmenovati 6leny
britsk~ho odboru, a 6eskoslovensk6 ministerstvo Kkolstvi v dohod6 s 6esko-
slovensk3m ministerstvem zahrani~nich vWci bude jmenovati 6leny 6esko-
slovensk~ho odboru. Seznamy budou vym~n~ny mezi smluvnimi vlidami
diplomatickou cestou za Uiielem schv~leni jmenovan'ch 6leni.

Cldnek 12.

1. Komise se bude schizet, kdyl toho bude potfebi, nejm~n6 v.ak
jednou ro~n6, stfidav v Ceskoslovensk6 republice a ve Spojen6m Krdlovstvi.
Komisi bude pfedsedati jedendct 6len, kter~ho ustanovi ta smluvni vlda,
v jejini hlavnim m~st6 se md schfize konati.

2. Komise ustanovi svdj vlastni jednaci fid.

Cldnek 13.

1. Jednim z prvnich fikoltd komise bude vypracovati v zasedini pl~na
podrobn6 nivrhy na prov~dni teto dohody. Tyto nAvrhy budou tvofiti, al
je schvOli smluvni vlddy, dodatek k t~to dohod6. Schvileni smluvnimi
vldami bude ozndmeno v Tmnnou not.

2. Komise bude pak sledovati, jak se dohoda osv~d6uje a bude navrho-
vati smluvnim vl6.d6m vgechny zm~ny dodatku, kter6 budou pokl.ddny
za nutn6.

3. V obdobich mezi schiazemi komise kald odbor v dohod6 s druhpm
mile navrhnouti zm~ny dodatku.
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(d) Dramatic performances ;
(e) Radio, films, gramophone records and other mechanical means.

Article 11

1. For the purpose a permanent Mixed Commission, hereinafter called
the Commission, consisting of ten members who need not be Government
officials, will be set up.

2. This Commission will be divided into two sections, one composed
of Czechoslovak members and sitting in Prague, the other composed of
British members and sitting in London. Each section shall consist of five
members who may co-opt advisory members as requisite.

3. The Government of the United Kingdom, after consultation between
the Foreign Office and other competent departments of the Government of
the United Kingdom, will nominate the members of the British section, and
the Czechoslovak Ministry of Education, in agreement with the Czecho-
slovak Ministry of Foreign Affairs, will nominate the members of the
Czechoslovak section. The lists will be exchanged between the Contracting
Governments through the diplomatic channel for the approval of nomi-
nations.

Article 12

1. The Commission will meet when necessary, and at least once a year
in Czechoslovakia and in the United Kingdom in turn. An eleventh member,
who will be appointed by the Contracting Government in whose capital the
meeting is to take place, will preside over the Commission.

.2. The Commission shall determine its own rules of procedure.

Article 13

. One of the first tasks of the Commission shall be to draw up, at a
full meeting, detailed proposals for the application of the present Convention.
These proposals shall, when approved by the Contracting Governments,
form an Annex to the present Convention. The approval of the Contracting
Governments shall be signified by an exchange of notes.

2. Thereafter the Commission will review the working of the Convention
and propose to the Contracting Governments any modifications of the Annex
which may be deemed necessary.

3. In the intervals between the meetings of the Commission, either
section, by agreement with the other, may propose modifications of the
Annex.
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4. Zm~ny dodatku nabudou Ui5innosti, a! je schv.li smluvni vlidy.
Takov6 schvdleni bude oznfimeno v)m~nou not.

CIdnek 14.

1. Potom, kdy! tato dohoda nabude platnosti, vldda Spojen~ho Kri-
lovstvi mfi2e kdykoliv rozgifiti jeji ustanoveni na kter6.koliv britski fizemi v
zamori, kolonie, protektority, chrdn~n6 stAty nebo Aizemi pod mandAtem
nebo sv~fenstvim, vykonivan~m vlfdou Spojen6ho KrAlovstvi, notifikaci,
zaslanou (eskoslovensk6 vlid6 diplomatickou cestou.

2. TI3innost dohody na kter~mkoliv izemi, ohledn6 n~ho2 byla provedena
podle pfedchoziho odstavce notifikace o rozgifeni Uiiinnosti, mdle b ti ukon-
6ena notifikaci, zaslanou (eskoslovenskU vlf.d diplomatickou cestou.

3. V3innost ustanoveni dohody na kter~mkoliv fizemi, ohledn6 n~hol
dohoda byla rozgifena podle odstavce 1, pfestivi v kaid6m piipad6, jakmile
dohoda pozbude Uiinnosti podle 61inku 17.

CIdnek 15.

V t6to dohod6 v~razy ifizemi)) a ((zem 6) znamenaji

a) Pokud jde o vlddu Spojen~ho Kr6lovstvi: Spojen6 Krlovstvi Velk6
Britanie a Severniho Irska a kad izemi, na kter6 tato dohoda byla by
rozgifena notifikaci, zaslanou podle 61. 14, odst. 1, ode dne notifikace.

b) Pokud jde o vlddu Ceskoslovensk6 republiky, Aizemi Ceskoslovenska.

CIdnek 16.

Tato dohoda bude ratifikovina. V~imna ratifika~nich listin se provede v
Praze.

Dohoda vstoupi v fi6innost dnem v~imnny ratifika~nich listin.

Cidnek 17.

Tato dohoda zdistane v 6i6innosti nejm~n6 po dobu p~ti let. Nevypovi-li
ji lidnA smluvni vldda na konci tohoto obdobi nejm~n6 6 m~sicfi pied uply-
nutim t6to lhfity, zflstane pak v fiinnosti do uplynuti gesti mfsicdi ode dne,
kter~ho jedna ze smluvnich vld oznimi, le ji vypovidd.
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4. Modifications of the Annex shall come into force when approved
by the Contracting Governments. Such approval shall be signified by an
exchange of notes.

Article 14

1. At any time after the coming into force of the present Convention
the Government of the United Kingdom may extend its provisions to any
British overseas territory, colony, protectorate, protected state or territory
under mandate or trusteeship exercised by the Government of the United
Kingdom, by means of a notification addressed to the Czechoslovak Govern-
ment through the diplomatic channel.

2. The application of the Convention to any territory in respect of which
a notification of extension has been made in accordance with the preceding
paragraph may be terminated by a notification addressed to the Czecho-
slovak Government through the diplomatic channel.

3. The application of the provisions of the Convention to any territory
to which the Convention has been extended under paragraph 1 of this Article
shall, in any case, cease at the termination of the Convention in accordance
with Article 17.

Article 15

In this Convention the expressions "territory" and "country" mean:
(a) In relation to the Government of the United Kingdom, Great

Britain and Northern Ireland and any territory to which the Convention
has been extended by notification under Article 14 (1) from the date of the
notification.

(b) In relation to the Government of Czechoslovakia, the territory of
Czechoslovakia.

Article 16

The present Convention shall be ratified. The exchange of the instru-
ments of ratification shall take place in Prague.

The Convention shall enter into force on the date of the exchange of the
instruments or ratification.

Article 17

The present Convention shall remain in force a minimum period of five
years. Unless terminated at the end of that period by either Contracting
Government giving not less than six months' notice of such termination it
shall remain in force thereafter until the expiry of six months from the date
on which either Contracting Government has given notice of termination
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NA SVtDECTVi TOHO podepsani plnLmocnici podepsali tuto dohodu a
pfipojili sv6 pe~eti.

VYHOTOVENO v dvojim prvopise v Lond35n6 dne 16. 6ervna 1947 v jazyce
6esk~m a anglick6m, pfi 6em! ob6 zn~ni jsou stejn6 autenticki.

[L. S.] Bohuslav G. KRATOCHViL

[L. S.] Jaroslav STRANSK'

[L. S.] Ernest BEVIN

[L. S.] G. TOIALINSON
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries have signed
the present Convention and affixed thereto their seals.

DONE in duplicate in London, the 16th day of June, 1947, in English and
Czech, both texts being equally authentic.

[L. S.]

[L. S.]

[L. S.]

[L. S.]

Ernest BEVIN

G. TOMLINSON

Bohuslav G. KRATOCHViL

Jaroslav STRANSKV-
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 700. CONVENTION' ENTRE LA RflPUBLIQUE TCHE-
COSLOVAQUE ET LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD TENDANT A
FAVORISER L'ENTENTE MUTUELLE EN MATMIRE
D'ACTIVITRS INTELLECTUELLES, ARTISTIQUES ET
SCIENTIFIQUES. SIGNEE A LONDRES, LE 16 JUIN 1947

Le Gouvernement de la R~publique tchdcoslovaque et le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d~sireux de
conclure une convention qui, par une cooperation et des 6changes amicaux,
contribue A la plus complkte comprehension possible, dans leurs pays respectifs,
de F'activit6 intellectuelle, artistique et scientifique de l'autre pays, ainsi qu'A
la connaissance de son genre de vie,

Ont d~sign6 en consequence des pldnipotentiaires lesquels, dfiment
autoris~s h cet effet par leurs Gouvernements respectifs, sont convenus des
dispositions suivantes :

Article premier

Chacun des Gouvernements contractants fera tous ses efforts en vue de la
creation, dans ses universit6s et autres 6tablissements d'enseignement sup6-
rieur, de chaires de professeurs et de lecteurs pour l'6tude de la langue, de la
litt~rature et de l'histoire du pays de l'autre Gouvernement contractant,
ainsi que d'autres sujets s'y rapportant.

Article 2

I1 sera loisible a chacun des Gouvernements contractants d'6tablir des
institutions culturelles sur le territoire de l'autre Partie contractante, t la
condition de se conformer aux dispositions l~gales qui r~gissent la creation de
telles institutions sur ledit territoire. Le terme ( institutions )) comprend les
6coles, les biblioth~ques et les cin6math6ques destinies aux fins vis~es par la
pr~sente Convention.

Article 3

Les Gouvernements contractants encourageront l'6change, entre leurs
pays, de professeurs et d'instituteurs, d'etudiants, de chercheurs et de repr6-
sentants des autres professions et branches d'occupation.

1 Entre en vigueur le 15 octobre 1947, par 'dchange des instruments de ratification L
Prague, conform~ment i I'article 16.
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Article 4

Les Gouvernements contractants accorderont des bourses, de mani~re k
permettre aux ressortissants des deux pays de poursuivre ou d'entreprendre
leurs 6tudes, leur formation professionnelle ou leurs travaux de recherche
sur le territoire de l'autre Gouvernement contractant.

Article 5
Les Gouvernements constractants encourageront la plus 6troite colla-

boration entre les soci~t~s savantes de leurs pays, afin de se fournir une aide
mutuelle dans leurs activit6s intellectuelles, artistiques, scientifiques et
sociales et dans le domaine de l'6ducation civique.

Article 6

Les Gouvernements contractants 6tudieront les conditions auxquelles
les examens universitaires d'entr~e et de fins d'6tudes, organis6s sur le terri-
toire de l'une des Parties, pourraient 8tre reconnus sur le territoire de l'autre
Partie comme 6quivalant, en ce qui concerne les fins universitaires et, dans
des cas appropri~s, professionnelles, aux examens organis~s sur le territoire de
ladite Partie.

Article 7

Chacun des Gouvernements contractants encouragera sur son territoire
le d~veloppement de cours de vacances destines aux professeurs, aux institu-
teurs, aux 6tudiants, jeunes ou adultes, et aux 6coliers provenant du territoire
de l'autre Gouvernement contractant.

Article 8
Les Gouvernements contractants encourageront par des invitations et,

si cela parait souhaitable, par des subventions, les visites rciproques de
groupes choisis, afin de d~velopper ainsi la collaboration culturelle et profes-
sionnelle.

Article 9

Les Gouvernements contractants encourageront la cooperation entre les
organisations de jeunesse agr6es dans leurs territoires respectifs.

Article 10

Les Gouvernements contractants appuieront r~ciproquement leurs efforts
tendant A faire mieux connaitre la culture de 'un des pays dans l'autre:

a) Au moyen de livres, de revues et d'autres publications;
b) Au moyen de conferences et de concerts;

N O
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c) Par des expositions artistiques et autres;

d) Par la radiodiffusion, les films, les disques de phonographes et d'autres
moyens m~caniques.

Article 11

1. Pour la mise en oeuvre de la pr~sente Convention, il sera cr6 une
Commission mixte permanente, d~nomm~e ci-apr~s ((la Commission ), et
compos~e de dix membres, qui pourront ne pas 6tre des fonctionnaires de
l'Etat.

2. Cette commission sera divis6e en deux sections, dont l'une, compos~e
de membres tch~coslovaques, aura son si~ge A Prague, et l'autre, compos~e
de membres britanniques, aura son si~ge ih Londres. Chaque section
comprendra cinq membres qui pourront, selon les besoins, s'adjoindre des
membres h titre consultatif.

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni, apr~s entente avec le Foreign
Office et d'autres d~partements comptents du Royaume-Uni, d~signera les
membres de la section britannique, et le Minist~re tchdcoslovaque de 1'ensei-
gnement, apr~s entente avec le Minist~re des Affaires 6trang~res de Tch~co-
slovaquie, d~signera les membres de la section tchcoslovaque. Les listes des
membres d~sign~s seront 6chang6es entre les Gouvernements contractants,
par la voie diplomatique, aux fins d'approbation.

Article 12

1. La Commission se r~unira selon les besoins, mais au moins une fois
par an, alternativement dans la R6publique tchcoslovaque et dans le
Royaume-Uni. Elle sera pr~sid6e par un onzi6me membre, nomm6 par le
Gouvemement contractant dans la capitale duquel aura lieu la reunion.

2. La Commission 6tablira son r6glement int~rieur.

Article 13

1. L'une des premieres tAches de la Commission sera d'61aborer, en
seance pl6ni6re, des propositions d~tailldes pour l'application de la pr6sente
Convention. Apr~s approbation par les Gouvernements contractants, ces
propositions constitueront une annexe k la presente Convention. L'approba-
tion par les Gouvernements contractants sera notifi~e par un 6change de
notes.

2. La Commission surveillera ensuite l'excution de la Convention et
eUe proposera aux Gouvernements contractants toutes les modifications
qu'elle jugera necessaires d'apporter a l'annexe.
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3. Dans l'intervalle des sessions de la Commission, chacune des sections
pourra, avec 'accord de l'autre section, proposer des modifications "
apporter h l'annexe.

4. Les modifications de l'annexe entreront en vigueur lorsqu'elles auront
W approuv~es par les Gouvernements contractants. Cette approbation sera

notifi~e par un 6change de notes.

Article 14

1. Apr~s l'entre en vigueur de la pr~sente Convention, le Gouvernement
du Royaume-Uni pourra, h tout moment, en 6tendre l'application tous
territoires britanniques d'outre-mer, colonies, protectorats, Etats proteges
ou territoires sous mandat ou sous tutelle exerc6s par le Gouvernement du
Royaume-Uni, au moyen d'une notification adress~e au Gouvernement
tchcoslovaque par la voie diplomatique.

2. I1 pourra tre mis fin i l'application de la Convention dans l'un
quelconque des territoires ayant fait l'objet, conform~ment au paragraphe
prcedent, d'une notification y 6tendant 'application de la Convention, au
moyen d'une notification adress~e au Gouvernement tch~coslovaque par la
voie diplomatique.

3. Dans tous les cas, l'application des dispositions de la Convention
dans l'un quelconque des territoires auxquels elle aura 6t6 6tendue, confor-
m~ment au paragraphe premier, cessera si la Convention prend fin en confor-
mit6 des dispositions de 'article 17.

Article 15

Dans la pr~sente Convention, les termes (( territoire et ((pays ) d~signent

a) En ce qui concerne le Gouvernement du Royaume-Uni: le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et, A partir du jour de la noti-
fication, tout territoire auquel la pr~sente Convention aura t6 6tendue
par notification adress~e conform~ment aux dispositions du paragraphe
premier de l'article 14.

b) En ce qui concerne le Gouvernement de la R~publique tch~coslo-
vaque : le territoire de la Tch~coslovaquie.

Article 16

La prdsente Convention sera ratifi~e. L'6change des instruments de rati-
fication aura lieu A Prague.

La Convention entrera en vigueur le jour de I'6change des instruments
de ratification.
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Article 17

La pr~sente Convention restera en vigueur pendant une pdriode d'au
moins cinq ans. Si h la fin de cette p~riode aucun des Gouvernements contrac-
tants ne la d~nonce, six mois au moins avant 1'expiration du d6lai, elle restera
en vigueur jusqu' . ce que six mois se soient 6coul~s compter du jour oi l'un
des Gouvernements contractants aura fait connaitre son intention de la
d~noncer.

EN FOI DE QUOI, les pl~nipotentiaires soussign~s ont sign6 la pr~sente
Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire, k Londres, le 16 juin 1947, en tch~que et en
anglais, les deux textes faisant 6galement foi.

[L. S.] Bohuslav G. KRATOCHViL

[L. S.] Jaroslav STR.kNSK

[L. S.] Ernest BEVIN

[L. S.] G. TOMLINSON
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CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE

No. 701. DODATKOVI PROTOKOL K PROHLASENI 0
VIRDECKVCH, LITERARNICH A SKOLSKYCH STYCICH
MEZI CESKOSLOVENSKEM A FRANCII

Vl~da 6eskoslovenskd a vldda francouzskA, vedeny snahou pfizpfisobiti
okolnostem, zpfisoben~m vilkou, Prohlgeni t kajici se v6deck~ch, liter~rnich
a gkolskfch stykfi mezi ob~ma stity, dohodly se o tom, co ndsleduje:

Cldnek 1.

Podle 616nku 7 a 8 Prohldeni o v~deckfch, literdrnich a gkolsk'ch stycich
mezi 'eskoslovenskem a Francil, bude zlizena bez odkladu zatimni komise,
slolenA z 22 (dvaceti dvou) 61enfi, z nichM 11 bude pro ka~dou zemi. Tato
komise jakolto poradni sbor sprdvy obou stitfi nahradi podv:bory, stanoven6
v 61nku 7 tohoto Prohl6eni. Jejim fikolem bude prov~dti Prohkieni o
v~decktch, literrnich a gkolskfch stycich mezi (eskoslovenskem a Francii
a dodatkov protokol, jen! je dopliiuje.

Komise bude moci pozvati k sou~innosti jako poradce osoby zvlt
povolan6 k projednAvini pfislugnfch otizek.

Tato komise bude v innosti nejvpge po dobu jednoho roku. Ustoupipo
t6 komisi definitivni.

Bude zasedati stfidav6 v Pafli a v Praze a sejde se nejm~n6 jednou do
roka v kaid~m z t~chto m~st. Schdzim bude pfedsedati osobnost, jmenovand
ministrem gkolstvi t6 zem6, ve kter6 se zased~ni koni.

Nivrhy komisi doporu~en6 a ob~ma vlddami schvglen6 budou pfivt~leny
k dodatkovdmu protokolu Prohligeni o v~deckfch, liter6mich a gkolskfch
stycich mezi Ceskoslovenskem a Francii.

Oznimeni o schvileni vl~d 6eskoslovensk6 a francouzsk6 budou usku-
te6n~na diplomatickou cestou.
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No 701. PROTOCOLE 1 ADDITIONNEL A LA DIRCLARATION
RELATIVE AUX RELATIONS SCIENTIFIQUES, LITTR-
RAIRES ET SCOLAIRES ENTRE LA TCHIRCOSLOVAQUIE
ET LA FRANCE. SIGNI A PARIS LE 8 DRICEMBRE 1945

Le Gouvernement tchdcoslovaque et le Gouvernement franqais, animus
du d~sir d'adapter aux circonstances issues de la guerre la D6claration relative
aux relations scientifiques, litt~raires et scolaires entre les deux Pays, ont
convenu de ce qui suit :

Arlicle premier

Conform~ment aux articles 7 et 8 de la Declaration relative aux relations
scientifiques, litt~raires et scolaires entre la Tch~coslovaquie et la France,
il sera cr66 sans d~lai une Commission provisoire composde de vingt-deux
membres a raison de onze pour chaque Pays. Cette Commission, en tant qu'or-
gane consultatif de 'Administration de l'un et de l'autre Etat, remplacera les
sous-commissions pr6vues par l'article 7 de la Declaration. Son r6le consistera
dans la mise en oeuvre de la Declaration relative aux relations scientifiques,
litt~raires et scolaires entre la Tchdcoslovaquie et la France et du Protocole
additionnel qui la compl~te.

La Commission poura faire appel, , titre consultatif, A la collaboration
de personnalit~s particulirement compktentes pour les questions h traiter.

Cette Commission fonctionnera pendant une durde maximum d'un an.
Elle fera ensuite place i une Commission definitive.

Elle si6gera alternativement a Paris et A Prague et se r6unira au moins
une fois par an dans chacune de ces villes. Les r6unions seront prsid6es par
une personnalit6 d6sign~e par le Ministre de l'Education Nationale du Pays
dans lequel la session se tient.

Les recommandations de la Commission, approuves par les deux Gou-
vernements, seront int6gr6es au Protocole additionnel h la D~claration relative
aux relations scientifiques, litt~raires et scolaires entre la Tch~coslovaquie et
la France.

Les notifications de 'approbation par les Gouvernements tch~coslovaque
et frangais seront effectu~es par la voie diplomatique.

1 Entr6 en vigueur le 8 d~cembre 1945, par signature.
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Cldnek 2.

Podle 61anku 2 vrse uvedendho Prohldeni o organisaci v'm~ny vysoko-
gkolsk~ch profesor& bylo sjedndno, le francouzsk6. vltda pfijme pro gkolni
rok 1945-1946 jist po6et (jej! komise ur6i) 6eskoslovensk~ch vysokogkolsk~ch
profesori, ktefi budou pracovati na universitich, ve francouzsk~ch Aistavech
a laboratofich, aby byla napravena gkoda, kterou utrplo jejich v~deck6 a
odborn6 vzd~lini v ddisledku uzavfeni 6eskoslovensk:ch istavd vysokogkol-
skch hitlerovsk~m relimem.

Oeskoslovensk6, a francouzsk. vida u~ini nutnA opatfeni, aby v~m~na
pracovnich a studijnich mist na speciAlnich Aistavech obou stdtfi byla podle
molnosti a podle zdsady vzijemnosti podporovna u~enci a profesory.

eeskoslovenskA a francouzskA vlda vyzvou u~en6 spole~nosti, aby navA-
zaly ve 1h~it6 co nejkratgi styky mezi badateli rflzn~ch v~deck~ch oborfi obou
stAtif.

Cidnek 3.

eeskoslovengti delegAti navrhuji, aby stolice a lektorAty 6eskdho a sloven-
skdho jazyka a literatury, kter6 existovaly ve Francii pfed poSitkem v~lky
(stolice Ernesta Denise, lektorfty na universitch gtrasburgsk6, lyonsk6, lillsk6
a dijonsk6) byly zachoviny a aby jejich po~et byl zv3gen.

Francouzgti delegAti navrhuji, aby byla obnovena na pralsk6 Karlov6
universit6 stolice francouzsk6 literatury, kterA b3vala svfena vysokogkol-
skdmu profesoru nArodnosti francouzsk& Navrhuji krom6 toho, aby lektordty
francouzskdho jazyka a literatury na universitdch v Praze, Brn6 a Bratislav6
byly rovn l obnoveny a aby jejich po6et byl zv:gen.

Cldnek 4.

Na hlavnich universit~ch a po pf. i na jin~ch vysokogkolsk3'ch iistavech
v kald6m z obou st6tfi bude moci b~ti zavedeno vyu~ovdni jazyka, litera-
tury a nirodnich d~jin druh~ho stdtu a vyu~ovini jin35ch nauk o obou zemich.

Cidnek 5.

teskoslovenskA vl~da zfidi znovu Francouzsk6 lyceum v Praze-Dejvi-
cich a to tak, le pro gkolni rok 1945-1946 bude otevfena alespofi pfipravka pro
stfedogkolsk6 vyu~ovini a prvni tfida tohoto vyu~ov6ni.
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Article 2

Conform~ment k 1'article 2 de la Dclaration susindiqu~e concernant
l'organisation des 6changes de Professeurs d'enseignement sup~rieur il a 6t6
convenu que le Gouvernement frangais accueillera pour l'ann6e scolaire 1945-
1946 un certain nombre (que la Commission d~terminera) de Professeurs
tchcoslovaques de l'enseignement sup~rieur qui travailleront dans les Uni-
versit~s, les Instituts et les Laboratoires frangais afin de r~parer le prejudice
caus6 a leur formation scientifique et professionnelle par suite de la fermeture
des Etablissements tch~coslovaques d'enseignement sup~rieur par le regime
hitl~rien.

Le Gouvernement tchcoslovaque et le Gouvernement frangais prendront
les mesures ncessaires pour que l'6change de places de travail et d'6tude dans
les Instituts spciaux des deux Etats, soit, dans la mesure du possible et A
titre de r6ciprocit6, encourag6 par les Savants et les Professeurs.

Le Gouvernement tch~coslovaque et le Gouvernement frangais inviteront
les Soci6t~s Savantes h renouer dans le plus bref d~lai possible les relations
entre les chercheurs des diff~rentes disciplines scientifiques de l'un et l'autre
Etat.

Article 3

Les d~l~gu~s tch~coslovaques proposent que les chaires et lectorats de
langue et de litt~rature tch~que et slovaque existant en France avant le d~but
des hostilit~s (chaires Ernest Denis, lectorats aux Universit~s de Strasbourg,
Lyon, Lille et Dijon) soient maintenus et que le nombre en soit accru.

Les D6lgu6s frangais proposent que soit restaur~e . l'Universit6 Charles IV
de Prague la chaire de litt6rature frangaise qui 6tait confi6e un Professeur
d'enseignement sup~rieur de nationalit6 francaise. Ils proposent en outre que
les lectorats de langue et litt~rature frangaises aux Universit~s de Prague, Brno,
Bratislava soient 6galement restaur~s et que le nombre en soit accru.

Artie 4

I1 pourra tre cr66 dans les principales Universit~s et 6ventuellement dans
d'autres Etablissements d'enseignement sup6rieur dans chacun des deux Etats
des enseignements de langue, de litt~rature et d'histoire nationale de l'autre
Etat et des enseignements d'autres disciplines concernant les deux Pays.

Article 5

Le Gouvernement tch~coslovaque reconstituera le Lyc6e frangais de
Prague-Dejvice, en faisant proc~der pour l'anne scolaire 1945-1946, au moins
h 'ouverture d'une classe pr~paratoire l'enseignement du second degr6 et
de la premiere classe du dit enseignement.
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Ceskoslovenskd v1dda prohlaguje, 2e je ochotna zav~sti t opatfeni v
Brne a Bratislav6, piihlisi-li se k zipisu dostate6n po~et IAkd k tomuto
vyu~ovini. Komise zfizena podle 61. 1 tohoto protokolu, dohodne se o zp-isobu
tohoto vyu~ovAni, jakol i o dalim v'voji t~chto gkol.

Cldnek 6.

Jelikol francouzskd vlda mini obnoviti 6eskoslovenski odd~leni ph fran-
couzsk'ch vyu6ovacich istavech druh~ho stupn6 v Dijonu a Nimes pro hochy,
v St.-Germain-en-Laye a v Angoukme pro divky, otevie po66tkem gkolniho
roku 1945-1946 6eskoslovensk6, odd~leni t~chto 6istav-i tim zpfisobem, le
bude v kald~m z t~chto iistavfi pfijato asi 10 stipendistfi nebo stipendistek
do II. tfidy.

Bylo sjedndno, te podle praxe obvykl6 v minulosti, budou tito 6eskoslo-
vengti stipendist6 navgt~vovati po 3 roky kursy francouzsk~ho vyuovini
druh~ho stupn6 a s podminkou, le vyhovi platnm pfedpisim, budou opriv-
n~ni slo~iti zkougky dosp~losti, jakol i doplfiovaci 6eskoslovenskou zkou~ku
maturitni, k nil se pfipravi za vedeni 6eskoslovensk~ho stfedogkolsk~ho profe-
sora.

Francouzskd vldda pfipusti tyto stipendisty v pr-itbhu prAzdnin pied-
ch;izejicich jejich nivratu, do francouzsk~ch tiborfi mlddele, aby jim bylo
umolneno zdokonaliti se ve znalosti francouzsk6ho j azyka.

Cldnek 7.

Rozgifujic ustanoveni 616nku 2 ProhlIgeni o organisaci v3m~ny vysoko-
gkolsk~ch profesord, francouzsk6 ministerstvo gkolstvi pfijme pro gko1ni rok
1945-1946 jist5 po6et likil stfednich a odborn35ch gkol jakol i vysokogkolskch
studentfi, aby timlpodpofilo 6eskoslovensk6 ministerstvo gkolstvi a n6rodni
osv~ty v jeho snaze 6eliti obtilim, vzniklm v disledku oklegt~ni 6eskosloven-
sk~ho gkolstvi hitlerovsk'm relimem.

Po~et studentfi a MkO, na nSl se tento 61inek vztahuje, bude ur~en die
potfeby komisi, ustavenou ve smyslu dinku I tohoto protokolu.

Bude-li nezbytn6 zapotfebi, zfidi francouzskgi vlkda pro tyto studenty
o prizdnindch, pfedchizejicich jejich nivratu, v rdmci zvlgtnich tibora
rychl6 kursy, kter6 umolni 6eskoslovensk~m studentfim a 24kfim, aby se
zdokonalili ve znalosti francouzsk~ho jazyka alespoii v takov6 mife, aby byli
schopni sledovati vyu~ovini v jazyku francouzsk~m.
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Le Gouvernement tch&coslovaque se declare dispos6 A faire prendre les
mmes mesures A Brno et & Bratislava si un nombre suffisant d'6lves s'inscrit
pour recevoir un tel enseignement. La Commission institute par 'article ler
du prtsent Protocole se mettra d'accord sur les modalit~s de cet enseignement
ainsi que sur le d~veloppement k donner ult6rieurement A ses 6coles.

Article 6

Le Gouvernement fran~ais, se proposant de restaurer les sections tchco-
slovaques des 6tablissements frangais d'enseignement du second degr6 de
Dijon et Nimes pour les gargons, de Saint-Germain-en-Laye et d'Angoulme
pour les flUes, ouvrira, d~s I'ann~e scolaire 1945-1946, les sections tchdcoslo-
vaques de ces 6tablissements en admettant dans chacun de ces 6tablissements
environ dix boursiers ou boursi~res dans la classe du second.

II a 6t6 convenu, que, selon la pratique en usage dans le passe, ces boursiers
tchdcoslovaques suivraient pendant trois ans les cours de l'enseignement
fran~ais du second degr6 et, a condition de satisfaire aux r~glements en vigueur,
seraient autorisds k subir les 6preuves du baccalaur~at et celles de l'examen
compl~mentaire tch~coslovaque de maturit6 pr6par6 sous la direction d'un
Professeur tchdcoslovaque de l'enseignement du second degr6.

Le Gouvernement frangais admettra ces boursiers dans des camps frangais
de jeunesse au cours des vacances pr~c~dant la rentr~e afin de leur donner la
possibilit6 de se perfectionner dans la connaissance de la langue frangaise.

Article 7

Etendant les dispositions de 'article 2 de la D6claration relatif A L'orga-
nisation de l'&change des Professeurs d'enseignement sup~rieur, le Minist~re
frangais de l'Education Nationale recevra, pour l'ann~e scolaire 1945-1946,
un certain nombre d'6lves de l'enseignement du second degr6 et des 6coles
professionnelles ainsi que des 6tudiants de l'enseignements sup~rieur, afin
d'apporter son concours au Minist~re Tch~coslovaque de l'Instruction Publique,
de la Culture Nationale et de l'Education dans son effort pour parer aux diffi-
cult~s cr6es par la mutilation de l'enseignement tchcoslovaque du fait du
regime hitl~rien.

Le nombre des 6tudiants et des 6l6ves visas par le present article sera
d~termin6, suivant les besoins, par les soins de la Commission cr66e aux termes
de l'article ter du present Protocole.

Si la ncessit6 s'en impose, le Gouvernement frangais organisera en faveur
de ces 6tudiants, pendant les vacances pr~c~dant la rentr~e, dans le cadre de
camps sp~ciaux, des cours acc~l~r~s permettant aux 6tudiants et 6lves tch~co-
lovaque de se perfectionner dans la connaissances de la langue frangaise

au moins dans une mesure telle qu'elle puisse les mettre en 6tat de suivre
I'enseignement frangais.
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Ustanoveni I. odstavce tohoto 614nku nemaji vlivu na z6sadu stipendii,
kterd byla neb budou zfizena ve prosp~ch 6eskoslovensk3'ch 2.ki stednich
gkol v Dijonu, Nimes, St.-Germain-en-Laye a v Angoulkme.

Cldnek 8.

Ceskoslovenskd vlda uini nutnd opatfeni, aby fistav E. Denise v Praze,
se v~im sv~m movitpm a nemovitrm majetkem, byl zbaven nucen6 sprdvy,
pfipadn6 nah hitlerovsk~mi fifady uvalen6, a aby byl vrdcen vld francouzsk6.

Tento fistav ponese nadgle jm~no " Institut Franqais Ernest Denis en

Tch~coslovaquie "

Cidnek 9.

Komise jmenovanA podle 1. 61inku tohoto protokolu k ProhlIgeni o
v~deckkch, literirnich a gkolskkch stycich mezi eeskoslovenskem a Francii
se dohodne hned po sv~m ustaveni o 6innosti Ustavu E. Denise v Praze a
pfedloli ob~ma vld~m vgechny nutn6 ndvrhy, aby posl-ni fistavu s hlediska
v~deck~ho, um~leck~ho, technick~ho i praktick~ho odpovidalo okolnostem,
jel jsou ddlsledkem vlky.

Td komise prozkoum6 b~hem sv'ch praci otdzku Ceskoslovenskdho
fistavu v Pafii a zagle francouzsk6 a 6eskoslovensk6 vldd nutn. doporu~eni.

Cldnek 10.

Ob6 vd.dy se vynasnali, ka~dA pokud se ji t 6e, aby prohloubily znalost
kultury druhdho stitu. K tomu cili pouliji t~chto prostfedk-i :

a) knih, periodik a jin3ch publikaci kulturniho r-zu;

b) divadelnich pfedstaveni;

c) um~leckkch a j. v~stav;

d) pfednigek a koncertfi;

e) rozhlasov~ho vysilini a filmd, gramofonov~ch desek a jin~ch mecha-
nick~ch prostfedkfi ;

f) rozhlasov~ho vysilni, zvl1gt6 v~novan~ho v kald6 zemi Eivotu, kultufe
a institucim druh6 zem6;

g) cest a prAzdninov~ch pobytOi pro mldei na podklad6 vzijemnosti.

Komise zfizen i na ziklad6 1. 61anku tohoto protokolu k Prohleni o
v~deck'ch, literimich a gkolsk~ch stycich mezi Ceskoslovenskem a Francii
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Les dispositions du premier paragraphe du present article sont sans effet
sur le principe des bourses qui ont 6t6 ou pourront 6tre fondes au b~ndfice des
6lves tch6coslovaques des 6tablissements du second degr6 de Dijon, Nimes,
Saint-Germain-en-Laye et Angoul~me.

Article 8

Le Gouvernement tch~coslovaque prendra les mesures n&cessaires pour
que l'Institut Ernest Denis k Prague, avec tous ses biens mobiliers et immo-
biliers, soit libr6 du s~questre 6ventuellement prononc6 par les organismes
hitl~riens et pour qu'il en soit fait retour au Gouvernement frangais.

Cet Institut portera dor~navant le nom d'Institut Frangais Ernest Denis
en Tch~coslovaquie.

Article 9

La Commission nomm~e conform~ment h l'article premier du prdsent
Protocole h la D~claration relative aux relations scientifiques, litt~raires et
scolaires entre la Tchcoslovaquie et la France, se mettra d'accord, d~s sa
constitution, sur l'activit6 de l'Institut Ernest Denis . Prague et pr~sentera
aux deux Gouvernements toutes propositions n~cessaires pour que le r6le
de l'Institut aux points de vue scientifique, artistique, technique et pratique,
rdponde aux circonstances consdcutives ;k la guerre.

La mme Commission examinera au cours de ses travaux la question
d'un Institut Tch~coslovaque h Paris et adressera aux Gouvernements frangais
et tchdcoslovaque les recommandations n~cessaires.

Article 10

Les deux Gouvernements s'efforceront, chacun en ce qui le concerne,
d'approfondir la connaissance de la civilisation de l'autre Pays. Ils recourront
i cet effet . l'emploi des moyens suivants :

a) livres, p~riodiques et autres publications de caract~re culturel;

b) representations th6Atrales;

c) expositions artistiques et autres expositions;

d) conf6rences et concerts;

e) radiodiffusion et films, disques et autres moyens m~caniques;

/) 6missions radiophoniques particulirement consacr~es dans chacun des
Pays h la vie, h la culture et aux institutions de l'autre Pays ;

g) voyages et sdjours de vacances pour la jeunesse par voie de r~ciprocit6.

La Commission institute par l'article premier du present Protocole A la
Dclaration relative aux relations scientifiques, litt~raires et scolaires entre
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bude zvl~6t bditi nad tim, aby bylo pln6 vyulito v zijmu vz~jemn6ho pozni-
vAni molnosti, je! poskytuji sluchov6 a zrakov6 prostfedky, jak~mi jsou
gkolsk' rozhlas a v~chovn6 filmy.

CIdnek 11.

Ceskoslovenskd a francouzskA vldda budou podporovati vemi prostfedky
spolupr~ci mezi organisacemi mlAdele, schv~len mi v obou zemich, tak aby
se dik vzAjemn6 znalosti m1ddele obou sttfi rozgifily styky mezi demokra-
tick~'m Ceskoslovenskem a demokratickou Francii.

eeskoslovenskA a francouzskd vldda pfijmou za tim Uiielem do tAborl
mlIdele jist po6et studentfi a lAkd? vgech kategorii z druh6 zem6.

Jich po6et a modality, v3yladovan6 k provedeni tohoto 6l6nku budou
stanoveny komisi, zhizenou podle MlAnku 1. tohoto protokolu k ProhlAgeni
o v6deck'ch a gkolsk~ch stycich mezi Ceskoslovenskem a Francii.

CIdnek 12.

Francouzski vlAda, vedena pfinim pomoci 6eskoslovensk6 vlAd& pfi
znovuzfizeni a dopln6ni ndrodnich a universitnich 6eskoslovensk~ch knihoven,
daruje podle pf~ini 6eskoslovensk6 vlddy sbirku publikaci, vydanrch ve Francii
v letech 1939-1945, jel se budou jeviti nezbytnrmi pro dopln6ni p6ti nmrodnich
a universitnich knihoven v 'eskoslovensku.

Ceskoslovenska vldda daruje knihovnim ozna6en~rn francouzskou vlddou
publikace, vydan6 v eeskoslovensku od r. 1939 do 1945, je! se budou jevit
nezbytn~mi k dopln~ni knihoven francouzsk-ch.

Cldnek 13.

V~m6na v6deck37ch a v~chovn2ch filmdi bude organisovdna mezi ob6ma
zem~mi. Zpidsob tdto v~m6ny bude stanoven prostfednictvim komise, zfizen6
podle 61. 1. tohoto protokolu k Prohlgeni o v~deckpch, literrnich a gkolsk~ch
stycich mezi Ceskoslovenskem a Francii.

Cldnek 14.

Komise, zfizen6 na zakl. 61. 1 tohoto protokolu k ProhlAgeni o v6deck~ch,
literdmich a gkolsk~ch stycich mezi Ceskoslovenskem a Francii ur6i v jedn6
ze sv~ch prvnich schfizi, jak~mn zpdsobem bude moci prfmyslovA v'roba
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la Tchdcoslovaquie et la France veillera en particulier A ce qu'il soit fait un
plein usage, dans l'intdr~t de la connaissance rdciproque, des possibilit6s offertes
par les moyens auditifs et visuels que repr~sentent la radiophonie scolaire
et les films 6ducatifs.

Article 11

Le Gouvernement tchdcoslovaque et le Gouvernement fran~ais favo-
riseront par tous le moyens la cooperation entre les organisations de jeunesse
agr66es dans l'un et l'autre Pays de facon IL multiplier, grace h la connaissance
rdciproque des jeunes de l'un et l'autre Etat, les contacts entre la Tch6coslo-
vaquie d6mocratique et la France ddmocratique.

Le Gouvernement tchdcoslovaque et le Gouvernement frangais accueille-
ront, pour ce faire, dans des camps de jeunesse un certain nombre d'6tudiants
et d'616ves de toutes categories de l'autre Pays.

Le nombre de ceux-ci et les modalitds requises pour l'exdcution des termes
du present article seront fixes par la Commission cr66e en vertu de l'article ler

du pr6sent Protocole ii la Ddclaration relative aux relations scientifiques,
litt~raires et scolaires entre la Tch6coslovaquie et la France.

Article 12

Le Gouvernement frangais, anim6 du d6sir d'aider le Gouvernement
tch6coslovaque h reconstituer et I completer les bibliothques nationales et
universitaires tchdcoslovaques, fera don, conformdment au vceu du Gouverne-
ment tchdcoslovaque, d'une collection compos6e des publications parues en
France pendant les ann6es 1939 k 1945, qui paraitront ndcessaires pour corn-
plater les cinq biblioth~ques nationales et universitaires de Tchdcoslovaquie.

Le Gouvernement tchdcoslovaque fera don aux biblioth~ques ddsign6es
par le Gouvernement francais des publications parues en Tchdcoslovaquie
entre 1939 et 1945, qui paraitront n~cessaires pour compldter les biblioth~ques
frangaises.

Article 13

Un 6change de films scientifiques et 6ducatifs sera organis6 entre les
deux Pays. Les modalitds de cet 6change seront arretdes par les soins de la
Commission constitude aux termes de l'article jer du pr6sent Protocole a la
Declaration relative aux relations scientifiques, littdraires et scolaires entre
la Tchdcoslovaquie et la France.

Article 14

La Commission crude par l'article jer du present Protocole A la D6clara-
tion relative aux relations scientifiques, littdraires et scolaires entre la Tchdco-
slovaquie et la France, ddterminera dans l'une de ses premieres reunions, de
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jedn6 z obou zemi pfisp~ti na pomoc druh~mu stgtu pi znovuvybudov6ni
v~deck3'ch a technickfch laboratoli obou zemi, pokud tyto laboratofe byly
pogkozeny ngsledkem vdlky.

Cldnek 15.

FrancouzskA a 6eskoslovenski vl6da u~ini vgechna nezbytn i opatfeni
finan~niho r6zu k uplatn~ni Prohl6eni o v~deckfch, literimich a gkolskfch
stycich mezi & eskoslovenskem a Francii a tohoto protokolu, zvlst6 poskyt-
nutim fiv~rdi, danfch na podklad6 vzdjemnosti k disposici kadd z obou zemi.

DANO v Pafifi, dne 8. prosince 1945.

Dr. V. CLEMENTIS

BIDAULT

GIACOBBI
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quelle manibre la production industrielle de l'un des deux Pays pourra venir
en aide h l'autre Etat en ce qui concerne le r66quipement des laboratoires scien-
tifiques et techniques des deux Pays, pour autant que ces laboratoires auront
6t6 endommag6s par suite de la guerre.

Article 15

Le Gouvernement tch6coslovaque et le Gouvernement fran~ais prendront
toutes les dispositions financi~res n6cessaires h la mise en ceuvre de la D6cla-
ration relative aux relations scientifiques, litt6raires et scolaires entre la Tch6co-
slovaquie et la France et du pr6sent Protocole notamment par l'ouverture
de cr6dits, mis A titre de r6ciprocit6, A la disposition de chacun de ces deux Pays.

FAIT 5 Paris, le 8 d6cembre 1945.

BIDAULT

GIACOBBI

Dr V. CLEMENTIS
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 701. ADDITIONAL PROTOCOL1 TO THE DECLARATION
CONCERNING SCIENTIFIC, LITERARY AND EDUCA-
TIONAL RELATIONS BETWEEN CZECHOSLOVAKIA
AND FRANCE. SIGNED AT PARIS, ON 8 DECEMBER 1945

The Czechoslovak Government and the French Government, desiring
to adapt to postwar circumstances the Declaration concerning scientific,
literary and educational relations between the two countries, have agreed
upon the following provisions:

Article 1

In accordance with Articles 7 and 8 of the Declaration concerning scientific,
literary and educational relations between Czechoslovakia and France, an
interim Commission, consisting of twenty-two members, on the basis of eleven
from each country, shall be established immediately. This Commission, as
an advisory body of the Administrations of both States, shall replace the sub-
commissions provided for in Article 7 of the Declaration. Its functions shall
consist in carrying out the Declaration concerning scientific, literary and
educational relations between Czechoslovakia and France and the Additional
Protocol supplementing the Declaration.

The Commission may invite the collaboration, in an advisory capacity,
of persons who are particularly qualified in respect of the questions to be
dealt with.

The Commission will operate for a maximum period of one year. It
will then be replaced by a definitive Commission.

The Commission shall meet alternatively at Paris and at Prague, and
at least once a year in each of these cities. The chairman of the meeting shall
be appointed by the Minister of National Education of the country in which
the meeting is held.

The recommendations of the Commission, approved by the two Govern-
ments, shall form an integral part of the Additional Protocol to the Declara-
tion concerning scientific, literary and educational relations between Czecho-
slovakia and France.

Notifications of approval by the Czechoslovakian and French Govern-
ments shall be effected through the diplomatic channel.

1 Came into force on 8 December 1945, by signature.
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Article 2

In accordance with Article 2 of the above-mentioned Declaration, relating
to the organization of exchanges of professors of higher education, it has been
agreed that the French Government will receive, for the school year 1945-1946,
a certain number (to be determined by the Commission) of Czechoslovak
professors of higher education, who will work in French universities, institutes
and laboratories, in order to mitigate the effects of the interruption of their
scientific and professional training owing to the closing of Czechoslovak higher
educational establishments by the Hitlerite regime.

The Czechoslovak Government and the French Government will take
the necessary measures to ensure that the exchange of work and study posts
in specialized institutes of the two States should be encouraged as far as possible
by savants and professors on a reciprocal basis.

The Czechoslovak Government and the French Government will invite
scientific societies to re-establish as soon as possible the relations between
researchers in the various fields of science in the two States.

Article 3

The Czechoslovak delegates propose that the chairs and lectorships in
the Czech and Slovak languages and literature which existed in France before
the beginning of the war (Ernest Denis chairs, lectorships at the Universities
of Strasbourg, Lyons, Lille and Dijon) should be maintained and that their
number should be increased.

The French delegates propose the restoration of the Chair of French
Literature at the Charles IV University, at Prague, which was formerly held
by a professor of higher education of French nationality. They also propose
that lectorships in the French language and literature at the Universities of
Prague, Brno and Bratislava should also be restored and that the number of
such lectorships be increased.

Article 4

Instruction in the language, literature and national history of the other
State and instruction in other subjects relating to both countries may be
instituted in the principal universities and possibly in other establishments
of higher education in the two States.

Article 5

The Czechoslovak Government will re-establish the French lyc~e at Prague-
Dejvice and will open, in the school year 1945-1946, at least ,a preparatory
class for secondary education and the first class of secondary education.

The Czechoslovak Government declares that it is willing to take the
same measures at Brno and Bratislava, if a sufficient number of pupils are
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enrolled for such education. The Commission set up by Article I of the present
Protocol will reach agreement upon the methods of such education and upon
the subsequent development of its schools.

Article 6

The French Government, desiring to restore the Czechoslovak sections
of French secondary educational establishments at Dijon and Nimes for boys
and at St.-Germain-en-Laye and at Angoulkme for girls, will open in the school
year 1945-1946, the Czechoslovak sections of these establishments and will
admit to the second class of each of these establishments approximately ten
boys or girls holding scholarships.

It has been agreed that, in accordance with past practice, these Czecho-
slovak scholarship holders shall take the courses of French secondary school
education for three years and, subject to compliance with the regulations in
force, shall be authorized to take both the baccalaureat examinations and the
Czechoslovak supplementary school-leaving examination, for which they
shall be prepared by a Czechoslovak secondary school teacher.

The French Government will admit these scholarship holders to French
youth camps during the holidays prior to the re-opening of classes, in order
to give them an opportunity of perfecting their knowledge of the French lan-
guage.

Article 7

Further to the provisions of Article 2 of the Declaration relating to the
organization of the exchange of professors of higher education, the French
Ministry of National Education will receive, for the school year 1945-1946, a
certain number of pupils from secondary and technical schools, as well as
students from institutions of higher education, in order to assist the Czecho-
slovak Ministry of Public Instruction, National Culture and Education in
its effort to combat the difficulties due to the disorganization of Czechoslovak
education by the Hitlerite regime.

The number of students and pupils referred to in the present article shall
be determined, as required, by the Commission established in accordance with
Article 1 of the present Protocol.

If need be, the French Government will organize accelerated courses for
such students, during the holidays prior to the re-opening of classes and in
special camps, so that the Czechoslovak students and pupils may perfect
their knowledge of the French language at least to such a degree as to enable
them to pursue their French studies.

The provisions of the first paragraph of this article shall not affect the
principle of scholarships which have been or may be founded for Czechoslovak
pupils in the secondary schools at Dijon, Nimes, St.-Germain-en-Laye and
Angouldme.
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Article 8

The Czechoslovak Government will take the necessary measures to ensure
that the Ernest Denis Institute at Prague, together with all its movable and
immovable property, shall be freed from any sequestration that may have
been laid upon it by Hitlerite organizations and shall be restored to the French
Government.

This Institute shall henceforward be known as the Ernest Denis French
Institute in Czechoslovakia.

Article 9

The Commission appointed in accordance with Article I of this Protocol
to the Declaration concerning scientific, literary and educational relations
between Czechoslovakia and France, shall, upon its establishment, decide
on the activities of the Ernest Denis Institute at Prague and shall submit to
the two Governments any necessary proposals to ensure that the scientific,
artistic, technical and practical activities of the Institute meet the require-
ments of post-war circumstances.

In the course of its work, the said Commission shall consider the question
of a Czechoslovak Institute at Paris and shall submit the relevant recommen-
dations to the French and Czechoslovak Governments.

Article 10

The two Governments will endeavour, in so far as each is concerned, to
propagate knowledge of the civilization of the other country. For this purpose,
they will use the following means:

(a) books, periodicals and other publications of a cultural nature;
(b) theatrical productions;
(c) art exhibitions and other exhibitions;

(d) lectures and concerts;
(e) radio broadcasts and films, gramophone records and other mechanical

devices ;
(/) radio broadcasts especially devoted, in each country, to the life,

culture and institutions of the other country ;
(g) reciprocal travel and holidays for young persons.

The Commission established in accordance with Article I of this Protocol
to the Declaration concerning scientific, literary and educational relations be-
tween Czechoslovakia and France shall pay especial attention to the full use,
in the interests of mutual understanding, of the possibilities offered by auditory
and visual media such as school broadcasts and educational films.
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Article 11

The Czechoslovak Government and the French Government will promote
by all possible means co-operation between youth organisations approved
in both countries, in order to increase, by means of mutual understanding
between young people of both States, the contacts between democratic Czecho-
slovakia and democratic France.

For this purpose, the Czechoslovak Government and the French Govern-
ment will receive in youth camps a certain number of students and pupils
of all categories from the other country.

The number of these students and pupils and the methods of carrying
out the provisions of the present article shall be determined by the Commission
established in accordance with Article 1 of this Protocol to the Declaration
concerning scientific, literary and educational relations between Czechoslo-
vakia and France.

Article 12

The French Government, desiring to assist the Czechoslovak Government
to reconstitute and supplement Czechoslovak national and university libraries,
will present, in accordance with the wishes of the Czechoslovak Government,
a collection of such publications issued in France between 1939 and 1945 as
may appear necessary to supplement the five national and university libraries
in Czechoslovakia.

The Czechoslovak Government will present to the libraries designated
by the French Government such publications issued in Czechoslovakia between
1939 and 1945 as may appear necessary to supplement French libraries.

Article 13

An exchange of scientific and educational films shall be organized between
the two countries. The methods of such exchange shall be laid down by
the Commission established in accordance with Article 1 of this Protocol to
the Declaration concerning scientific, literary and educational relations be-
tween Czechoslovakia and France.

Article 14

The Commission established in accordance with Article 1 of this Protocol
to the Declaration concerning scientific, literary and educational relations
between Czechoslovakia and France shall decide at one of its first meetings
upon the manner in which the industrial production of one of the two countries
may assist the other country to re-equip the scientific and technical labora-
tories of the two countries, provided that such laboratories were damaged
as a result of the war.
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Article 15

The Czechoslovak Government and the French Government will make
all the financial provisions necessary for the implementation of the Decla-
ration concerning scientific, literary and educational relations between Czecho-
slovakia and France and this Protocol, especially by making reciprocal credits
available to each of the two countries.

DONE at Paris, on 8 December 1945.

BIDAULT

GIACOBBI

Dr. V. CLEMENTIS

No 701
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No. 702. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREE-
MENT1 BETWEEN THE GOVERNMENTS OF DENMARK
AND CANADA MODIFYING THE VISA REQUIREMENTS
FOR DANISH AND CANADIAN CITIZENS VISITING
CANADA AND DENMARK RESPECTIVELY. OTTAWA,
22 SEPTEMBER AND 14 OCTOBER 1949

No. 54

Ottawa, September 22, 1949
Excellency,

I have the honour to refer to previous correspondence on the subject
of the modification of visa requirements and to state that the Canadian
Government is prepared to conclude with the Government of Denmark an
agreement in the following terms:
(1) Canadian citizens, who are bona fide non-immigrants and who are in

possession of valid national passports, may, without previously obtaining
a Danish visa, visit Denmark for periods each not exceeding three
months. This modification of entrance requirements does not apply to
Canadian citizens who wish to enter Greenland or the Faroe Islands.

(2) Danish citizens, who are bona fide non-immigrants coming to Canada
and who are in possession of valid national passports, will receive, from
competent Canadian diplomatic and consular authorities in Denmark,
visas, free of charge, valid for an unlimited number of entries to Canada
during a period of twelve months from the date of issue of such visas.

(3) It is understood that this modification of entrance requirements does not
exempt Danish and Canadian citizens, coming respectively to Canada
and Denmark, from the necessity of complying with the laws and regula-
tions of the country concerned regarding the entry, residence (tempo-
rary or permanent) and employment or occupation of foreigners, and
that persons who are unable to satisfy the immigration authorities that

1 Came into force on 15 October 1949, by the exchange and according to the terms of the
said notes.
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TRADUCTION -'TRANSLATION

No 702. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD'
ENTRE LES GOUVERNEMENTS DU DANEMARK ET
DU CANADA MODIFIANT LES FORMALITIS EN
MATIPRE DE VISAS POUR LES RESSORTISSANTS
DANOIS ET POUR LES RESSORTISSANTS CANADIENS
SE RENDANT RESPECTIVEMENT AU CANADA ET AU
DANEMARK. OTTAWA, 22 SEPTEMBRE ET 14 OCTO-
BRE 1949

Ottawa, le 22 septembre 1949
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me rf6rer A la correspondance ant~rieure relative h la
modification des formalit~s de visa et de vous faire connaitre que le Gouver-
nement canadien est dispos6 . conclure avec le Gouvernement du Danemark
un accord dont la teneur suit:
1) Les ressortissants canadiens qui sont des non-immigrants et qui sont

munis d'un passeport national valable pourront se rendre au Danemark
pour des p6riodes de trois mois chacune au plus sans obtenir pr6alable-
ment un visa danois. Cette modification des conditions d'entre ne
s'applique pas aux ressortissants canadiens qui d6sirent se rendre au
Groenland ou dans les iles Fro.

2) Les ressortissants danois qui sont des non-immigrants v~ritables venant
au Canada et qui sont munis d'un passeport national valable recevront,
sans frais, des autorit~s diplomatiques ou consulaires canadiennes comp6-
tentes au Danemark, un visa valable pour un nombre illimit6 d'entres
au Canada pendant une p6riode de douze mois a compter de la date de
d~livrance dudit visa.

3) Il est entendu que cette modification aux conditions d'entr6e n'exempte
pas les ressortissants danois ou canadiens se rendant respectivement au
Canada ou au Danemark de l'obligation de se conformer aux lois et r~gle-
ments du pays int~ress6 concernant 1'entree, la residence (temporaire ou
permanente) et le travail des 6trangers, et que les personnes qui ne
pourraient 6tablir devant les services d'immigration qu'elles satisfont

1 Entr6 en vigueur le 15 octobre 1949, par l'6change desdites notes et conform~ment
1 leurs dispositions.
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they comply with these laws and regulations, are liable to be refused
leave to enter or land.

If the Government of Denmark is prepared to accept the foregoing
provisions, the Canadian Government has the honour to suggest that the
present note and the reply thereto of the Government of Denmark shall
constitute an agreement between the two Governments, which shall take
effect on October 15, 1949.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

(Signed) L. B. PEARSON

Secretary of State for External Affairs

His Excellency G. B. Holler
Minister of Denmark
107 Sparks Street
Ottawa, Ontario

II

ROYAL DANISH LEGATION
No. 36.D.3.

Ottawa, October 14th, 1949
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your note No. 54 of
September 22, 1949, advising me that the Canadian Government is prepared
to conclude with the Government of Denmark an agreement on modification
of visa requirements in the following terms:

[See note I]

I am authorized to confirm that my Government approves the foregoing
provisions and agrees that your note and this reply shall be regarded as
constituting an agreement between the Government of Canada and the
Government of Denmark, which shall take effect on October 15, 1949.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

(Signed) G. HOLLER

Royal Danish Minister to Canada

The Honourable
The Secretary of State for External Affairs
Department of External Affairs
Ottawa

No. 702
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auxdites lois et auxdits r~glements pourront se voir refuser 'autorisa-
tion d'entrer ou de d~barquer.

Si le Gouvernement du Danemark est dispose h accepter les dispositions
ci-dessus, le Gouvernement canadien a 'honneur de proposer que la pr~sente
note et la r~ponse du Gouvernement du Danemark constituent entre les deux
Gouvernements un accord qui prendra effet le 15 octobre 1949.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances renouveles de ma
tr~s haute consideration.

(Signi) L.B. PEARSON

Secr~taire d'Etat aux affaires extdrieures

Son Excellence Monsieur G. B. Holler
Ministre de Danemark
107 Sparks Street
Ottawa (Ontario)

II

LGATION DU DANEMARK
No 36.D.3.

Ottawa, le 14 octobre 1949
Monsieur le Secrdtaire d'Etat,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de votre note no 54 du 22 septembre
1949 m'informant que le Gouvernement canadien est dispos6 h conclure avec
le Gouvernement du Danemark un accord sur la modification des formalit~s
de visa dont la teneur suit :

[Voir note I]

Je suis autoris6 h confirmer que mon Gouvernement approuve les dispo-
sitions pr~c~dentes et convient que votre note et la pr~sente r~ponse seront
consid~r~es comme constituant entre le Gouvernement du Canada et le
Gouvernement du Danemark un accord qui prendra effet le 15 octobre 1949.

Veuillez agr~er, Monsieur le Secr~taire d'Etat, les assurances renouvel~es
de ma tr~s haute consideration.

(Signd) G. HOLLER

Ministre royal de Danemark au Canada

L'Honorable Secrtaire d'Etat aux affaires extdrieures
Ddpartement des affaires ext~rieures
Ottawa

N- 702
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No 703. I CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1

ENTRE LA BELGIQUE ET L'ARGENTINE SUR L'EXO-
NtRATION RECIPROQUE DE L'IMPOT SUR LES
REVENUS DANS LE CHEF DES COMPAGNIES OU
SUCCURSALES DE COMPAGNIES DE NAVIGATION.
BUENOS-AIRES, 25 JUILLET 1949

No !

SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL

MINISTERIO

DE RELACIONES EXTERIORES

Letra D. E. S. NO 1734.

Buenos Aires, 25 Julio 1949

Sefior Encargado de Negocios:

Tengo el honor de dirigirme a
V. S. en nombre del Gobierno argen-
tino, deseoso de evitar la doble
imposici6n de las rentas provenientes
del ejercicio de la navegaci6n mari-
tima y con el fin de estimular el
trifico comercial con B6lgica, para
manifestarle lo siguiente :

1 1. El Gobierno argentino, en uso
de las atribuciones que le confiere el
articulo 10 de la ley no 11,682, texto
ordenado en 1947, se compromete,
bajo condici6n de reciprocidad, a
eximir del impuesto a los r~ditos y de
todo otro impuesto sobre beneficios,
a los ingresos provenientes del ejer-

TRADUCTION 2 - TRANSLATION3

MINISTP-RE

DES AFFAIRES tTRANGERES

Buenos-Ayres, le 25 juillet 1949

Monsieur le Charg6 d'Affaires,

Au nom du Gouvernement argen-
tin, d~sireux d'6viter la double impo-
sition des revenus provenant de l'exer-
cice de la navigation maritime et de
stimuler les 6changes commerciaux
avec la Belgique, j'ai l'honneur de
vous faire savoir ce qui suit :

1. Le Gouvernement argentin, usant
des attributions que lui conf&re Far-
ticle 10 de la loi no 11682, promulgu6e
en 1947, s'engage, sous reserve de
r~ciprocit6, A exonrer de l'imp6t sur
le revenu et de tout autre imp6t sur
les b~n~fices les revenus, provenant
de l'exercice de la navigation mari-

1 Entr6 en vigueur le 25 juillet 1949, par l'6change desdites lettres.
2 Traduction du Gouvernement de la Belgique.

3 Translation by the Government of Belgium.
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cicio de la navegaci6n maritima entre
la Repdiblica Argentina y cualquier
otro pais, obtenidos por empresas
constituidas en B6lgica.

2. La expresi6n ((ejercicio de ]a
navegaci6n maritima)) significa el
negocio de transporte de personas o
cosas efectuado por propietarios o
fletadores de naves.

3. Por (cempresas constituidas en
B6lgica ) se entiende a las personas
individuales residentes en dicho pais
que no tienen su domicilio en la
Repfiblica Argentina que ejerzan en
negocio de transporte maritimo y a
las sociedades de capitales o personas
constituidas conforme a las leyes de
B6lgica y que tengan dentro de su
territorio la sede de su direcci6n y
administraci6n central. Se incluye
asimismo bajo este concepto la explo-
taci6n del transporte maritimo efec-
tuado por el Estado belga o por
sociedades en las cuales aqu~l sea
parte.

La exenci6n prevista en el punto 1.
se aplicar. afin en el caso de que la
empresa constituida en B6lgica posea
en la Repdiblica Argentina una agencia
o sucursal para la atenci6n de los
negocios de su principal eximidos por
este Convenio, incluso la venta de
pasajes.

4. La exenci6n prevista en el punto
1. comprenderi a todos los r6ditos
obtenidos a partir del 10 de enero de
1946 y el Gobierno argentino podrd
dejarla sin efecto en cualquier mo-
mento con un preaviso de 6 meses.

time entre la Rpublique Argentine
et tous autres pays, pergus par des
entreprises constitutes en Belgique.

2. L'expression (exercice de la
navigation maritime)) signifie le trans-
port de personnes et de marchandises
effectu6 par les propriftaires ou affr6-
teurs de navires.

3. Par (entreprises constitutes en
Belgique ), il faut entendre les per-
sonnes physiques r~sidant dans ledit
pays, qui n'ont pas de domicile dans
la R~publique Argentine, qui exercent
le trafic de transports maritimes, et
les soci~t6s de capitaux ou de per-
sonnes constitu6es conform6ment aux
lois en vigueur en Belgique et qui ont
dans ce pays le si&ge de leur direction
et administration centrale. II faut
comprendre 6galement par cette
expression 1'exploitation de transports
maritimes effectu~e par l'Etat Belge
et par des soci~t6s auxquelles i'Etat
Belge est partie.

L'exon~ration pr~vue au point I
sera applicable 6galement si l'entre-
prise constitute en Belgique poss~de
en R~publique Argentine une agence
ou succursale charg~e des Affaires de
l'entreprise qui font i'objet du present
accord, y compris la vente des billets
de voyage.

4. L'exon~ration pr~vue au point I
s'appliquera A tous les b~n~fices r6ali-
s~s A partir du ler janvier 1946 et le
Gouvernement argentin pourra cesser
de l'appliquer A tout moment moyen-
nant un pr~avis de 6 mois.

No 703
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Al expresar a V. S. que la respuesta
favorable se considerar como un
Convenio entre las Altas Partes Con-
tratantes, me complazco en saludarle
con las expresiones de mi considera-
ci6n mis distinguida.

(Firmado) Juan A. BRAMUGLIA

[SELLO]

A/S. S. el sefior Encargado
de Negocios de Belgica
D. Andr~s Fosset

La r~ponse favorable que vous
voudrez bien m'adresser sera consi-
d6r~e comme constituant l'accord en-
tre les Hautes Parties Contractantes.

Je saisis cette occasion, etc.

(Signd) Juan A. BRAMUGLIA

[scEAU]

Monsieur le Charg6 d'Affaires
de Belgique
M. Andr6 Fosset

No 2

LEGATION DE BELGIQUE

No 90003/3304

Buenos-Ayres, le 25 juillet 1949
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser la reception de la lettre de Votre Excellence,
D. E. S. no 1734 de cette date, dont le texte est le suivant:

[Voir texte espagnol de la lettre n 1]

En faisant part & Votre Excellence de l'accord du Gouvernement belge
sur les termes de la note transcrite ci-dessus, je desire porter k Sa connais-
sance que:

10 Le Gouvernement belge usant des attributions que lui conf~re la loi
du 14 juillet 1930 s'engage h exon~rer de l'imp6t sur les revenus et de tout
autre imp6t sur les b~n~fices, les sommes provenant de 1'exercice de la navi-
gation maritime entre la Belgique et tout autre pays, encaiss~es par des
entreprises constitutes en la Rdpublique Argentine.

2. Par ((entreprises constitu6es en la R6publique Argentine ), il faut
entendre les personnes physiques individuelles r6sidant dans le dit pays qui
n'ont pas leur domicile en Belgique, qui exercent le commerce du transport
maritime et les soci6t~s de capitaux ou de personnes constitutes conform6-

No. 703
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ment aux lois de la R~publique Argentine et qui poss~dent sur le territoire
de la R~publique Argentine le siege de leur direction et de leur administration
centrale. Sous ce concept, il faut inclure 6galement 1'exploitation du transport
maritime effectu6 par l'Etat argentin ou par les soci~t~s dont il fait partie.

L'exemption pr6vue au 10 est acquise m6me si l'entreprise constitu6e
dans la R~publique argentine poss~de en Belgique une agence ou une succur-
sale pour traiter les affaires de l'6tablissement principal exempt~es par cet
accord, en ce compris la vente de billets de passage.

30 L'exemption pr~vue au point I comprendra tous les revenus obtenus
L partir du jer janvier 1946 et le Gouvernement belge pourra la rendre sans

effet A quelque moment que ce soit moyennant un pr~avis de six mois.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour presenter A Votre
Excellence les assurances de ma plus haute consid6ration.

Le Charg6 d'Affaires de Belgique a. i.

(Signd) A.-E. FOSSET

A Son Excellence Monsieur le Dr Juan A. Bramuglia
Ministre des Relations Ext~rieures et du Culte

N- 703
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 703. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
AGREEMENT' BETWEEN BELGIUM AND ARGENTINA
ON RECIPROCAL EXEMPTION FROM TAXATION ON
THE PROFITS OF SHIPPING COMPANIES OR BRANCHES
OF SUCH COMPANIES. BUENOS AIRES, 25 JULY 1949

No. 1

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Letter D. E. S. No. 1734.

Buenos Aires, 25 July 1949
Sir,

On behalf of the Argentine Government, which is desirous of avoiding
double taxation on profits accruing from the business of shipping and of
promoting commercial exchanges with Belgium, I have the honour to commu-
nicate the following to you :

1. The Argentine Government, in virtue of the powers conferred upon
it by Article 10 of Act No. 11682, promulgated in 1947, undertakes, subject
to reciprocity, to exempt from income tax and from any other tax on profits,
the income accruing from the business of shipping between the Argentine
Republic and any other country received by undertakings established in
Belgium.

2. The expression "business of shipping" shall be deemed to mean the
transport of persons and goods effected by shipowners or charterers of ships.

3. The expression "undertakings established in Belgium" shall be
deemed to mean natural persons residing in that country who are not domi-
ciled in the Argentine Republic and carry on the business of transportation
by sea, and joint stock companies or associations of persons established in
accordance with the laws in force in Belgium and possessing the head office
of their management and central administration in that country. This expres-
sion shall also be deemed to include the carrying on of transportation by sea
by the Belgian State and by companies to which the Belgian State is a party.

The exemption provided for in paragraph I shall also apply if the under-
taking established in Belgium has in the Argentine Republic an agency or

I Came into force on 25 July 1949, by the exchange of the said letters.
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branch which deals with the business of the undertakings referred to in the
present Agreement, including the sale of passage tickets.

4. The exemption provided for in paragraph 1 shall apply to all profits
that have accrued since I January 1946 and the Argentine Government may
cease to apply it at any time, subject to six months notice.

Your favourable reply shall be deemed to constitute the Agreement
between the High Contracting Parties.

I have the honour to be, etc.

[SEAL] (Signed) Juan A. BRAMUGLIA

To the Charg6 d'Affaires of Belgium
Mr. Andr6 Fosset

No. 2

BELGIAN LEGATION

No. 90003/3304.

Buenos Aires, 25 July 1949
Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter, D.E.S. No. 1734
of today's date, which reads as follows:

[See letter No. 1]

In communicating to Your Excellency the agreement of the Belgian
Government to the terms of the note transcribed above, I have to inform
Your Excellency that:

1. The Belgian Government, in virtue of the powers conferred upon it
by the Act of 14 July 1940, undertakes to exempt from income tax and from
any other tax on profits, the sums accruing from the business of shipping
between Belgium and any other country, received by undertakings established
in the Argentine Republic.

2. The expression "undertakings established in the Argentine Republic"
shall be deemed to mean individual natural persons residing in the said
country who are not domiciled in Belgium and carry on the business of trans-
portation by sea, and joint stock companies or associations of persons
established in accordance with the laws of the Argentine Republic and

N, 703
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possessing in the territory of the Argentine Republic the head office of their
management and their central administration. This definition shall also
include the carrying on of transportation by sea by the Argentine State or by
companies to which it is a party.

The exemption provided for in paragraph. I shall apply even if the under-
taking established in the Argentine Republic possesses in Belgium an agency
or a branch to deal with the business of the main undertaking exempted by the
present Agreement, including the sale of passage tickets.

3. The exemption provided for in paragraph I shall apply to all profits
that have accrued since 1 January 1946 and the Belgian Government may
denounce it at any time, subject to six months notice.

I have the honour to be, etc.

(Signed). A.-E. FOSSET
Acting Charg6 d'Affaires of Belgium

His Excellency Dr. Juan A. Bramuglia
Minister of Foreign Affairs and Public Worship

No. 703
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No 704. CONVENTION' FRANCO-BELGE TENDANT A ] VITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIMRE D'IMPOTS
SUR LE CAPITAL. SIGNIRE A PARIS, LE 29 DIRCEMBRE
1947

Le Gouvernement belge et le Gouvernement fran~ais,

En vue d'6viter, dans la mesure du possible, que les biens appartenant
aux personnes physiques ou morales domicili~es ou tablies dans l'un des
deux Etats et dont l'assiette mat~rielle ou juridique se trouve dans l'autre
Etat, ne soient soumis . la fois A l'imp6t sur le capital institu6 par la loi belge
du 17 octobre 1945 et A l'imp6t de solidarit6 nationale institu6 par l'ordonnance
fran~aise du 15 aofit 1945,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Personnes physiques

Article I er . En ce qui concerne les personnes physiques, les biens ci-apr~s
leur appartenant sont impos~s, h savoir:

a) les immeubles et les meubles par leur nature, autres que For en
lingots ou en pi~ces de monnaie et les billets de banque, situ~s dans l'un des
deux Etats, dans cet Etat;

b) les fonds de commerce ou d'industrie exploit6s dans l'un des deux
Etats, dans cet Etat.

A cet 6gard, le fonds de commerce ou d'industrie comprend notamment
le mat6riel, les marchandises, le droit au bail, la clientele, les brevets et
marques de fabrique et autres 616ments immat~riels, ainsi que les cr~ances,
titres et d~p6ts en banques qui en dpendent.

Art. 2. Tous les autres biens appartenant a des personnes physiques
sont imposes dans l'Etat oii ces personnes ont leur domicile fiscal au sens de
la legislation sur les droits de succession.

Sous reserve des dispositions du dernier alin~a de l'article er, i en
est ainsi notamment des cr~ances, des fonds publics, des actions, obligations
et parts 6mises par les socit6s, collectivit6s et organismes quelconques, de
l'or en lingots ou en pi~ces de monnaie et des billets de banque.

1 Entr6e en vigueur provisoirement ds sa signature, le 29 d6cembre 1947, conform6ment
Sl'article 10. L'6change des instruments de ratification a eu lieu & Bruxelles, le 30 novembre

1949.
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 704. FRANCO-BELGIAN CONVENTION1  FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION IN REGARD TO
TAXES ON CAPITAL. SIGNED AT PARIS, ON 29 DECEM-
BER 1947

The Belgian Government and the French Government,

Desiring as far as possible to avoid that property belonging to natural
or juridical persons who are domiciled or established in one of the two States
and whose corporeal or incorporeal assets are situated in the other State,
should be subjected both to the tax on capital instituted by the Belgian act
of 17 October 1945 and to the national solidarity tax instituted by the French
ordinance of 15 August 1945,

Have agreed upon the following provisions:

Natural persons

Article 1. The following property belonging to natural persons shall
be taxable :

(a) immovable and movable property other than gold bullion or coin
and bank-notes, situated in one of the two States, in that State;

(b) commercial or industrial businesses conducted in one of the two
States, in that State.

In that connexion, commercial or industrial businesses shall be deemed
to include, in particular, equipment, stock in trade, leaseholds, goodwill,
patents and trade marks and other incorporeal assets, as well as claims,
securities and bank deposits connected therewith.

Article 2. All other property belonging to natural persons shall be
taxable in the State where such persons have their fiscal domicile, within
the meaning of the laws on succession duties.

Subject to the provisions of the last paragraph of Article 1, the above
stipulation shall apply in particular to claims, Government stock, shares,
debentures and profit-making. rights issued by any companies, corporations
or organizations of any kind, gold, bullion and coin, and bank-notes.

I Came into force provisionally by signature, on 29 December 1947, in accordance with

Article 10. The exchange of instruments of ratification took place at Brussels on 30 November
1949.
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Art. 3. Par derogation aux dispositions qui prc&dent, la Belgique
imposera, sans que l'imposition en France s'en trouve affecte, les avoirs
vis~s par les articles 7 et 9 de la loi beige du 17 octobre 1945.

Art. 4. Les personnes domicili~es en Belgique qui se sont r~fugi~es
en France en raison des 6v~nements de guerre sont consid~r~es comme ayant
conserv6 leur domicile en Belgique, h moins qu'il ne soit 6tabli qu'elles l'aient
fix6 en France.

Les deux Administrations se concerteront pour r~gler, d'un commun
accord, les cas litigieux.

Personnes morales autres que les socidtds

Art. 5. Sont assimiles aux personnes physiques, pour 'application
de la pr~sente convention, les personnes morales autres que les socift~s.

Les personnes morales belges, ayant mme nature et m~me caract~re que
les personnes morales fran~aises vis~es A l'article 42, 30, de r'ordonnance
fran~aise du 15 aofit 1945, b~n6ficient, en France, des exon6rations 6dict~es
par ce texte.

Rciproquement, les personnes morales franqaises ayant meme nature
et mme caract~re que les personnes morales belges vis~es h l'article 2,
§ Ier de la loi belge du 17 octobre 1945, b6n~ficient, en Belgique, des exonera-

tions 6dict~es par ce texte.

Socidtds

Art.. 6. Sous r~serve des exceptions pr~vues par la l6gislation propre
A chacun des deux Etats, les soci~t~s sont impos~es dans l'Etat oil se trouve
le siege social.

Art. 7. Dans l'Etat autre que celui du si~ge social, les soci~t~s sont,
en outre, passibles de l'imp6t sur les biens qu'elles y poss&dent dans les
conditions ci-dessus d6finies pour les personnes physiques. Toutefois, pour
les biens vis~s L l'article Ier, l'imposition sera r~duite de moiti6.

Art. 8. Lorsqu'il est 6tabli qu'h la date retenue pour la fixation de
l'assiette de l'imp6t, le capital d'une socit6 ayant son si&ge social dans l'un
des deux Etats appartient i concurrence de 30 % au moins i une ou plusieurs
personnes physiques ou morales domicilies ou 6tablies dans l'autre Etat et
; chacune d'elles concurrence de 7 % au moins, il est effectu6 au profit
desdits associ~s une ristourne sur l'imp6t acquitt6 par la Socift&

Cette ristourne est 6gale h la moiti6 du montant de l'imp6t afferent 6 la
fraction du fonds social repr~sent~e par les droits desdits associ~s.

No. 704
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Article 3. Notwithstanding the above provisions, taxes shall be levied
by Belgium on the assets referred to in Articles 7 and 9 of the Belgian act of
17 October 1945, without prejudice to their taxation in France.

Article 4. Persons domiciled in Belgium who have taken refuge in
France as a result of the war shall be deemed to have retained their domicile
in Belgium, unless it is proved that they have acquired a domicile in France.

The two Administrations shall consult together in order to settle disputed
cases by common agreement.

Juridical persons other than companies

Article 5. Juridical persons other than companies shall be treated as
natural persons for the purposes of the present Convention.

Belgian juridical persons having the same nature and character as the
French juridical persons referred to in Article 42, paragraph 3, of the French
ordinance of 15 August 1945, shall have the benefit, in France, of the exemp-
tions laid down in that text.

Similarly, French juridical persons having the same nature and character
as the Belgian juridical persons referred to in Article 2, paragraph 1, of the
Belgian Act of 17 October 1945, shall have the benefit, in Belgium, of the
exemptions laid down in that text.

Companies

Article 6. Subject to the exceptions provided for in the law in force
in each of the two States, companies shall be taxed in the State in which
their head office is situated.

Article 7. Furthermore, in the State other than that in which their
head office is situated, companies shall be taxable on the property they
possess in that State, under the conditions defined above for natural persons.
Nevertheless, such taxation shall be reduced by half in the case of the property
referred to in Article 1.

Article 8. If it is established that, on the date fixed for the assessment
of the tax, at least 30 per cent of the capital of a company having its head
office in one of the two States belongs to one or more natural or juridical
persons domiciled or established in the other State, and that each of these
persons holds at least 7 per cent of such Capital, a refund on the tax paid by
the company shall be made for the benefit of such partners.

Such refund shall be equal to half the amount of tax payable in respect
of the fraction of the capital represented by the holdings of the said partners.

N- 704
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Sont seules susceptibles d'tre prises en consideration pour l'application
des dispositions qui prc dent, les actions et parts nominatives ou d~clares
en ex&ution des arrdts-lois belges du 6 octobre 1944.

Art. 9. Les deux Gouvernements se concerteront pour fixer les
modalit6s et les d6lais de paiement de la ristourne pr~vue h l'article 8, pour
rdgler d'un commun accord les difficult~s que 1'application de la convention
pourrait presenter et pour se prater une assistance r&iproque en vue de
1'exacte perception des imp6ts visas par cette convention et du transfert des
fonds n6cessaires leur paiement.

Art. 10. La presente convention sera ratifie et les instruments de
ratification 6chang~s h Bruxelles, dans le plus bref d~lai.

Elle entrera en application provisoire A partir de la date de sa signature.

FAIT a Paris, en double exemplaire, le 29 d6cembre 1947.

(Signid) GUILLAUME (Signe) BIDAULT

[L. S.] [L. S.]

(Signd) MAYER

[L. S.]

I CHANGE DE LETTRES

No t

AMBASSADE DE BELGIQUE

Paris, le 29 d~cembre 1947
Monsieur le Ministre,

Me r~frant a l'article 9 de la Convention franco-belge en date de ce jour,
tendant A 6viter les doubles impositions en mati~re d'imp6ts sur le capital,
aux termes duquel les Hautes Parties Contractantes ont pris l'engagement
de se prater une assistance r~ciproque en vue de l'exacte perception des
imp6ts viss par ladite Convention et h l'article VI de l'accord du 8 octobre
1945, j'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en ce qui le concerne, le Gou-
vernement belge est dispose a transmettre au Gouvernement frangais les
d&larations faites en Belgique, en ex6cution des arr~tds-lois du 6 octobre
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The benefit of the above provisions shall apply only to shares of profit-
sharing rights registered or declared in accordance with the Belgian decree-
laws of 6 October 1944.

Article 9. The two Governments shall jointly fix the methods and
time-limits for the payment of the refund provided for in Article 8, shall
settle by common agreement any difficulties which may arise in regard to
the application of the present Convention and shall afford each other mutual
assistance with a view to the efficient collection of the taxes referred to in the
present Convention and to the transfer of the funds necessary for their pay-
ment.

Article 10. The present Convention shall be ratified and the instruments
of ratification shall be exchanged at Brussels as soon as possible.

The Convention shall enter into force provisionally on the date of its
signature.

DONE in duplicate, at Paris, on 29 December 1947.

(Signed) GUILLAUME (Signed) BIDAULT

[L. S.] [L. S.]

(Signed) MAYER

[L. S.]

EXCHANGE OF LETTERS

No. I

BELGIAN EMBASSY

Paris, 29 December 1947
Monsieur le Ministre,

With reference to Article 9 of the Franco-Belgian Convention of today's
date for the avoidance of double taxation in regard to taxes on capital, in
virtue of which the High Contracting Parties undertook to afford each other
mutual assistance with a view to the efficient collection of the taxes referred
to in the said Convention, and with reference to Article VI of the Agreement
of 8 October 1945, I have the honour to inform you that, as far as it is con-
cerned, the Belgian Government is prepared to transmit to the French Govern-
ment the declarations made in Belgium in pursuance of the decree-laws of
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1944 et du 31 janvier 1945 au nom de personnes physiques de nationalit6
-frangaise residant dans la zone mon~taire frangaise ou de personnes morales,
quelle que soit leur nationalit6, pour leurs 6tablissements dans la zone mon6-
taire frangaise et portant sur:

1o les billets de la Banque Nationale de Belgique;

20 les d~p6ts d'argent, en quelque monnaie que ce soit, notamment
dans les banques et les caisses d'6pargne et de d6p6t ;

30 les inscriptions au Grand Livre de la Dette Publique belge ou congo-

laise ;

40 les titres nominatifs des soci~t~s belges;

50 les titres au porteur belges et les titres au porteur 6trangers d~tenus

en Belgique ;

60 les contrats d'assurance sur la vie et de capitalisation conclus avec
une entreprise ayant en Belgique un si6ge d'op6rations ;

70 les avoirs en or et en monnaies trang~res, les biens situs l'6tranger

et les valeurs sur l'6tranger appartenant . des personnes morales frangaises
et g~r~s par un si~ge d'exploitation en Belgique.

Le Gouvernement beige est 6galement dispos6 h transmettre au Gouverne-
ment frangais les declarations susvis~es, lorsqu'elles ont 6t6 faites au nom de
personnes, quelle que soit leur nationalit6 qui, r~sidant dans la zone mon6-
taire frangaise, ont W condamn~es en Belgique ou y sont poursuivies du chef
de collaboration ou de trafic avec l'ennemi ou du chef de trafic de devises.

Les personnes physiques qui ne poss~dent pas la nationalit6 frangaise et
au nom desquelles des d6clarations ont t6 faites feront connaitre leur natio-
nalit6 au service et dans le d~lai d~termin6 par le Gouvernement belge.

Eu 6gard ;k cette communication, le Gouvernement frangais prendra
les dispositions n~cessaires pour que les possesseurs des avoirs entrant dans
les categories ci-dessus vis6es qui se trouvent en situation irr~guli~re au point
de vue de la lgislation fiscale ou de la r~glementation des changes, soient, du
chef de ces avoirs, exon~r~s de toute p6nalit6 fiscale, sous reserve du paie-
ment des imp6ts arri~r6s, et, en ce qui concerne les p~nalit~s pr~vues par la
r~glementation sur le contr6le des changes, admis 2 transiger h des conditions
bienveillantes comportant au maximum 'application d'une amende 6gale
au cinqui~me de la valeur de ces avoirs, lorsque, en dehors de toute procedure
administrative ou judiciaire et dans un d~lai ;k d6terminer, its auront spon-
tan6ment r6gularis6 la situation desdits avoirs.

Le Gouvernement belge prendra les dispositions correspondantes en ce
qui concerne les avoirs d6clar6s en France par des personnes 6tablies ou
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6 October 1944 and of 31 January 1945 by natural persons of French natio-
nality residing in the French monetary zone or by juridical persons of any
nationality, in respect of their establishments in the French monetary zone,
and relating to:

1. bank-notes of the National Bank of Belgium;

2. monetary deposits in any currency, especially in banks, savings banks
and deposit funds;

3. entries in the Belgian or Congo Central Register of the Public Debt;

4. registered securities of Belgian companies;

5. Belgian bearer securities and foreign bearer securities held in Belgium;

6. life insurance and endowment contracts concluded with an under-
taking which has a branch in Belgium;

7. holdings in gold or foreign currency, property situated abroad and
bills drawn abroad belonging to French juridical persons and administered
by a branch in Belgium.

The Belgian Government is also prepared to transmit to the French
Government the above declarations made on behalf of persons, whatever
their nationality, who, although residing in the French monetary zone, have
been convicted or are being prosecuted in Belgium for collaboration or
trading with the enemy or for foreign currency offences.

Natural persons who are not of French nationality, but on behalf of
whom declarations have been made, shall state their nationality to the
service and within the time-limit prescribed by the Belgian Government.

In the light of such communication, the French Government shall take
the necessary steps to ensure that owners of assets falling within the above-
mentioned categories whose position from the point of view of fiscal law or
foreign exchange regulations is irregular, shall be exempted from any fiscal
penalty in respect of such assets, subject to payment of tax arrears, and,
in so far as the penalties laid down by the exchange control regulations are
concerned, shall be allowed to compound on favourable terms, involving the
payment of a fine not exceeding one fifth of the value of such assets if, in the
absence of any administrative or legal proceedings and within a time-limit
to be specified, they voluntarily regularize the position of the said assets.

The Belgian Government shall take similar steps in respect of assets
declared in France on behalf of persons established or resident in Belgium,
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r~sidant en Belgique et dont l'existence lui sera r~v~lke par les renseignements
que transmettra, de son c6t6, le Gouvernement fran~ais.

Par ailleurs, le Gouvernement belge propose de d~cider que les autoritAs
comptentes pour fixer les modalit~s et les d6lais de paiement de la ristourne
pr~vue h 1'article 8 de la Convention et pour r~gler les modalit~s des 6changes
de renseignements ci-dessus pr~vus, seront :

en ce qui concerne la France, 'Administration de 'Enregistrement, des
Domaines et du Timbre, charg6 de 1'application de l'imp6t de solidarit6
nationale, 32 rue Galile, h Paris;

en ce qui concerne la Belgique, le Directeur G~n~ral de l'Office de l'Imp6t
sur le Capital, 205, rue Belliard, Bruxelles.

Veuiilez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consi-
deration.

(Signd) GUILLAUME

No 2

Paris, le 29 dcembre 1947.
Monsieur l'Ambassadeur,

Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me faire
savoir ce qui suit:

[Voir lettre no 1]

J'ai l'honneur de faire connaitre A Votre Excellence que le Gouvernement
fran~ais prend acte de cette communication et donne son assentiment aux
propositions qu'elle contient.

I se dclare en contrepartie dispos6 h communiquer au Gouvemement
belge les d~clarations faites en France en execution de l'Ordonnance no 45-85
du 15 janvier 1945 et de i'arrt d'application du 4 avril 1945 au nom des
personnes physiques de nationalit6 belge r~sidant en Belgique ou de personnes
morales quelle que soit leur nationalit, pour leurs 6tablissements en Belgique,
et portant sur:

10 les billets de banque frangais;

20 les valeurs mobili~res fran~aises et les valeurs mobili~res 6trang~res;

30 l'or ;

40 les moyens de paiement 6trangers et les moyens de paiement fran~ais;
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the existence of which has been disclosed to it in communications transmitted
to it by the French Government.

Furthermore, the Belgian Government proposes that it be decided that
the competent authorities to determine the methods and time-limits for the
payment of the refund provided for in Article 9 of the Convention and to
arrange for the exchanges of information provided for above should be the
following :

in the case of France, the Administration de l'Enregistrement, des Domaines
et du Timbre, which is responsible for the application of the national solidarity
tax, 32, rue Galil~e, Paris.

in the case of Belgium, the Director-General of the Oyice de l'Imp6t sur
le Capital, 205, rue Belliard, Brussels.

I have the honour, to be, etc.

(Signed) GUILLAUME

No. 2

Paris, 29 December 1947
Your Excellency,

In your letter of today's date, you were good enough to communicate
to me the following:

[See letter No. 1]

I have the honour to inform you that the French Government notes
the above communication and accepts the proposals contained therein.

In return, it declares its willingness to communicate to the Belgian
Government the declarations made in France in pursuance of Order No. 45-85
of 15 January 1945 and the executory decree of 4 April 1945 on behalf of
natural persons of Belgian nationality residing in Belgium or juridical persons
of any nationality, in respect of their establishments in Belgium, and relating
to :

1. French bank-notes;

2. French and foreign transferable securities;

3. gold ;

4. foreign and French instruments of payment;
N' 704
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50 les cr6ances 6ventuelles r6sultant de contrats de capitalisation,
d'assurance ou d'6pargne;

60 les comptes en devises 6trang~res et les comptes en francs fran~ais;

70 les immeubles bhtis ou non b~tis et les droits immobiliers aff6rents i
des immeubles en France;

80 les biens mobiliers divers;

90 les cr~ances en devises 6trang~res et les cr~ances en francs fran~ais
(cr~ances commerciales et cr~ances financi~res, salaires, honoraires, rede-
vances pour licences, droits d'auteurs) ;

100 les droits divers (participations dans les soci~tds frangaises, cr~ances
6ventuelles r6sultant de contrats ou conventions de participations, de com-
mandite, de capitalisation, d'assurance ou d'6pargne);

110 l'actif des 6tablissements en France de soci~tds, d'entreprises ou de
personnes belges ;

120 les coffres-forts et les d~p6ts scell~s.

Le Gouvernement fran~ais est 6galement dispos6 h transmettre au
Gouvernement belge les dclarations susvis~es, lorsqu'elles ont 6t6 faites au
nom de personnes, quelle que soit leur nationalit6, qui, r~sidant en Belgique,
ont W condamnes en France ou y sont poursuivies, du chef de collaboration
ou de trafic avec 'ennemi, ou du chef de trafic de devises.

Les personnes physiques qui ne poss~dent pas la nationalit6 belge et au
nom desquelles des d~clarations ont W faites, feront connaitre leur nationalit6
au service et dans le d~lai dtermin6 par le Gouvernement franqais.

Veuillez agr~er, Monsieur 'Ambassadeur, les assurances de ma haute
consideration.

(Signd) BIDAULT

Son Excellence Monsieur le Baron Guillaume
Ambassadeur de Belgique h Paris
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5. any claims arising out of endowment, insurance or savings contracts;

6. accounts in foreign currency or accounts in French francs;

7. real estate whether built up or not, and real estate rights in respect
of buildings in France;

8. miscellaneous movable property;

9. claims in foreign currency and claims in French francs (commercial
and financial claims, wages, fees, royalties, copyrights) ;

10. various rights (holdings in French companies, claims arising out
of contracts or agreements with regard to participations, partnerships, endow-
ments, insurance or savings);

11. assets of the establishments of Belgian companies, undertakings

or individuals in France;

12. safes and sealed deposits.

The French Government is also prepared to transmit to the Belgian
Government the aforementioned declarations made on behalf of persons,
whatever their nationality, who, although residing in Belgium, have been
convicted or are being prosecuted in France for collaboration or trading with
the enemy, or for foreign currency offences.

Natural persons who are not of Belgian nationality and on behalf of
whom declarations have been made shall state their nationality to the service
and within the time-limit prescribed by the French Government.

I have the honour to be, etc.

(Signed) BIDAULT

His Excellency Baron Guillaume
Belgian Ambassador in Paris
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No. 705. EXCHANGE OF NO-
TES CONSTITUTING AN
AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENTS OF
DENMARK AND FINLAND
ABOLISHING THE VISA
REQUIREMENTS FOR DA-
NISH AND FINNISH CITI-
ZENS VISITING FINLAND
AND DENMARK RESPECT-
IVELY. HELSINKI, 21 DE-
CEMBER 1949

DANISH TEXT - TEXTE DANOIS

I

KGL. DANSK GESANDTSKAB

Helsingfors, den 21. december 1949

Hr. udenrigsminister,

Efter at den danske og den finske
regering lar besluttet at afskaffe
pasviseringstvangen mellem de to
lande, har jeg den aere pi den kgl.
danske regerings vegne herved at
meddele, at den danske regering god-
kender folgende overenskomst, som
er truffet pd grundlag af de i sagens
anledning mellem de to regeringer

1 Came into force on 23 December 1949,

by the exchange and according to the terms
of the said notes.

No 705. ]RCHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN AC-
CORD' ENTRE LES GOU-
VERNEMENTS DU DANE-
MARK ET DE LA FINLAN-
DE RELATIF A LA SUP-
PRESSION DES FORMALI-
TRS DE VISA POUR LES
RESSORTISSANTS DANOIS
ET LES RESSORTISSANTS
FINLANDAIS SE REN-
DANT RESPECTIVEMENT
AU DANEMARK ET EN
FINLANDE. HELSINKI,
21 DRCEMBRE 1949

SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS

II

MINISTERIET FOR UTRIKESARENDENA

Helsingfors den 21 december 1949

Herr Minister,

Sedan Finlands och Danmarks rege-
ringar beslutat avskaffa passvisum
mellan de bfda staterna, har jag i
finska regeringens namn dran bringa
till Herr Ministerns kinnedom, att
finska regeringen godkdnner f61jande
6verenskommelse, som trdffats pA
grund av mellan de bide regeringarna
i detta avseende f6rda underhandlin-

1 Entr6 en vigueur le 23 d~cembre 1949,
par l'dchange desdites notes et conform6ment
A leurs dispositions.
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forte underhandlinger, og hvis ordlyd
er folgende :

Art. 1

Under forudsxtning af, at de er
forsynet med et af vedkommende
myndigheder i hjemlandet udstedt
gyldigt pas, d.v.s. rejsepas, hen-
holdsvis " utrikespass ", af hvilket
indehaverens nationalitet utvetydigt
fremgfr, kan hvert af landenes stats-
borgere nArsomhelst uden pasvisering
over de narmere fastsatte gran-
sestationer indrejse til det andet
land og opholde sig der i en tid af
sammenlagt tre mAneder i eet dr.
Denne rettighed tilkommer ikke inde-
havere af sAkaldte fremmedpas. Rejse-
pas, henholdsvis " utrikespass " mA
kun udstedes for personer, hvis stats-
borgerskab i det pAgeldende land
er uomtvisteligt.

Art. 2

Denne overenskomst berorer ikke
de i hvert af landene nu eller i frem-
tiden geldende bestemmelser vedro-
rende sparring af grensen, afvisning
ved groensen af ikke onskede rejsende,
anmeldelsespligt og opholdstilladelse
for udlandinge, udlxndinges udsen-
delse og udvisning, ej heller bestem-
melserne vedrorende beskyttelsen af
det hjemlige arbejdsmarked mod en af
hensyn til landets interesser uonsket
indvandring af udenlandsk arbejds-
kraft.

Art. 3

Denne overenskomst trxder i kraft
den 23. december 1949 er gxeldende

gar och vilken 6verenskommelse dir
av f6ljande lydelse:

"Art. 1

"Vardera statens medborgare mA,
sAvida de aro f6rsedda med av hem-
landets vederb6rande myndighet ut-
fdrdat giltigt pass, d.v.s. utrikespass
respektive resepass, av vilket inne-
havarens nationalitet otvetydigt fram-
gir, nar som helst 6ver vederb6rligen
medgivna grdnsstationer utan passvi-
sering betrdda den andra statens
omrdde f6r uppehAl ddr under en tid
av sammanlagt tre minader per Ar.
Denna f6rmfn giller icke f6r inne-
havare av s.k. frdmlingspass. Utrikes-
pass respektive resepass skola utfdrdas
endast f6r personer, vilkas medbor-
garskap i den utfirdande staten dr
otvetydigt.

" Art. 2

"Genom denna 6verenskommelse
ber6ras icke inom vardera statens
omrAde nu eller framdeles g0llande
bestdimmelser r6rande anordnandet
av grdnsspdrrningar, avvisandet av
icke 6nskvdrda resande vid grdnsen,
utlanningars anm.lningsskyldighet,
uppehill f6rpassning och utvisning
eller r6rande den inhemska arbets-
marknadens skyddande mot en f6r
landets intressen of6rmlnhg invan-
dring av utlndsk arbetskraft.

"Art. 3

"Denna 6verenskommelse trider i
kraft den 23 december 1949 och
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indtil den fra en af siderne opsiges
med een mAneds varsel.

Modtag, hr. udenrigsminister, for-
sikringen om min mest udma-rkede
hojagtelse.

(sign.) STEENSEN-LETH

HojvelbArne

hr. udenrigsminister Carl Enckell
etc., etc., etc.
det finske udenrigsministerium

giiller med en mAnads uppsd.gnings-
tid. "

Mottag, Herr Minister, f6rsiikran
om min utmiirkta h6gaktning.

(sign.) Carl ENCKELL

Herr Vincens Steensen-Leth
Kungl. Dansk Minister
Helsingfors

TRANSLATION - TRADUCTION

I
ROYAL DANISH LEGATION

Helsinki, 21 December 1949

Sir,

The Governments of Denmark and Finland having decided to abolish
passport visas between the two countries, I have the honour, on behalf of
the Royal Danish Government, to inform you that the Danish Government
accepts the following Agreement which has resulted from the negotiations
conducted to this end between the two Governments and which is worded
in the following terms:

Article 1

Nationals of either State may at any time enter the territory of the
other State at any of the specified frontier stations without a visa and reside
there for a total period of three months in any year, provided they are in
possession of a valid passport, that is, a passport issued for travel abroad or
a "foreign passport" as the case may be, issued by the competent national
authorities and clearly establishing the holder's nationality. This privilege
shall not apply to holders of passports issued to aliens. A passport for travel
abroad or a "foreign passport", as the case may be, shall be issued only to
persons whose nationality is indisputably established in the State issuing the
document.
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Article 2

The present Agreement shall not affect regulations now or in the future
in force in the territory of either State concerning the closing of the frontier,
the turning back at the frontier of undesirable travellers, the registration and
residence of aliens, and the deportation and expulsion of aliens, nor shall it
affect measures to protect the domestic labour market from an influx of
foreign labour prejudicial to the interests of the country.

Article 3

The present Agreement shall come into force on 23 December 1949 and
remain in force until one month after its denunciation by either Party.

I have the honour to be, etc.

(Signed) STEENSEN-LETH

Mr. Carl Enckell
Minister for Foreign Affairs

etc., etc., etc.
Finnish Ministry for Foreign Affairs

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Helsinki, 21 December 1949
Excellency,

The Governments of Finland and Denmark having decided to abolish
passport visas between the two countries, I have the honour, on behalf of
the Finnish Government, to inform Your Excellency that the Finnish
Government accepts the following Agreement which has resulted from the
negotiations conducted to this end between the two Governments and which
is worded in the following terms:

[See note I]

I have the honour to be, etc.

(Signed) Carl ENCKELL

Mr. Vincens Steensen-Leth
Royal Danish Minister
Helsinki
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TRADUCTION - TRANSLATION

I

LtGATION ROYALE DU DANEMARK

Helsinki, le 21 d~cembre 1949

Monsieur le Ministre,

Le Gouvemement danois et le Gouvernement finlandais ayant d6cid6
de supprimer l'obligation du visa des passeports entre les deux pays, j'ai
'honneur de porter h votre connaissance, au nom du Gouvernement royal

danois, que le Gouvernement danois donne son agr~ment 6. l'accord suivant,
qui a W conclu A la suite des n6gociations menses A ce sujet entre les deux
Gouvernements et dont la teneur est la suivante:

Article premier

Sous reserve d'6tre muni d'un passeport, c'est-L-dire d'un reisepas ou
utrikespass, valable, d~livr6 par les autorit~s comp~tentes du pays d'origine
et indiquant d'une fagon non 6quivoque la nationalit6 du porteur, tout ressor-
tissant de l'un des deux pays pourra entrer sans visa dans l'autre pays, par
des gares fronti~res ddtermin~es, et y s~journer pendant une duroe totale de
trois mois par an. Cette facult6 n'est pas accord~e aux d~tenteurs du docu-
ment dit jremmedpas/frdmlingspass (carte d'6tranger). Le reisepas ou utrikes-
pass ne pourra tre dlivr6 qu'A des personnes ayant incontestablement la
nationalit6 du pays qui le d~livre.

Article 2

Le present accord ne porte pas atteinte aux dispositions qui sont, ou qui
pourront 6tre, en vigueur dans chacun des deux pays en ce qui concerne la
fermeture de la fronti~re, le refoulement A la fronti~re des voyageurs ind~si-
rables, 'obligation de declaration et le permis de s~jour des 6trangers, le renvoi
et l'expulsion des 6trangers, ni aux dispositions concernant la protection du
march6 national du travail contre une immigration, ind~sirable au regard des
int~r~ts du pays, de main-d'oeuvre 6trangre.
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Article 3

Le present accord entrera en vigueur le 23 d~cembre 1949 et conservera
sa validit6 jusqu'i sa d~nonciation par l'une des Parties moyennant un pr~avis
d'un mois.

Veuillez agr6er, etc.

(Signi) STEENSEN-LETH

Son Excellence Monsieur Carl Enckell
Ministre des affaires 6trang~res

etc., etc., etc.
Minist~re des affaires 6trang~res de Finlande

II

MINISTERE DES AFFAIRES fTRANGP-RES

Helsinki, 21. d6cembre 1949
Monsieur le Ministre,

Le Gouvernement finlandais et le Gouvernement danois ayant dcid6 de
supprimer l'obligation du visa des passeports entre les deux pays, j'ai
l'honneur de porter . votre connaissance, au nom du Gouvernement finlan-
dais, que le Gouvernement finlandais donne son agr~ment a l'accord suivant,
qui a W conclu A la suite des n~gociations menses A ce sujet entre les deux
Gouvernements et dont la teneur est la suivante:

[Voir note I]

Veuillez agr6er, etc.

(Signd) Carl ENCKELL

Son Excellence Monsieur Vincens Steensen-Leth
Ministre du Danemark
Helsinki
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No 706. CONVENTION' ENTRE LA BELGIQUE ET LES
PAYS-BAS CONCERNANT L'EXERCICE DE L'ART VIRTR-
RINAIRE DANS LES COMMUNES DE LA FRONTIRE.
SIGNIRE A BRUXELLES, LE 28 AVRIL 1947

Son Altesse Royale le Prince Regent de Belgique

et

Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas,

ayant jug6 utile de reviser la dclaration conclue k La Haye le 5 mars 1884
entre la Belgique et les Pays-Bas concernant l'exercice de l'art v~trinaire
dans les communes limitrophes des deux pays, ont d~sign6 pour Leurs pl6ni-
potentiaires :

Son Altesse Royale le Prince Regent de Belgique:

M. Paul-Henri Spaak, Premier Ministre, Ministre des Affaires Etrang~res,

Sa Majest la Reine des Pays-Bas:

S. E. M. le Baron Binnert, Philip, van Harinxma thoe Slooten, Ambas-
sadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire,

lesquels, apr~s s' tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne
et due forme, sont convenus des articles suivants:

Article premier

Les v6t~rinaires nerlandais, qui sont 6tablis dans les communes n~er-
landaises limitrophes de la Belgique et qui sont autoris~s ,I y exercer l'art
v~t~rinaire, pourront exercer le m~me art dans les communes belges limitrophes
des Pays-Bas et r~ciproquement les v~t~rinaires belges, qui sont 6tablis dans
les communes belges limitrophes des Pays-Bas, pourront, A la m~me condition,
exercer leur art dans les communes n~erlandaises limitrophes de la Belgique.

1 Les instruments de ratification ayant it6 4chang~s & La Haye le 20 aofilt 1949, la Con-
vention, conform~ment & F'article 6, est entree en vigueur le 19 septembre 1949.
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DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS

No. 706. VERDRAG TUSSEN BELGIR EN NEDERLAND,
INZAKE DE UITOEFENING DER VEEARTSENIJKUNST
IN DE GRENSGEMEENTEN. ONDERTEKEND TE
BRUSSEL, OP 28 APRIL 1947

Zijne Koninklijke Hoogheid de Prins-Regent van Belgie

en

Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden,

het wenselijk geoordeeld hebbende de op 5 Maart 1884 te 's Gravenhage tussen
Belgi6 en Nederland gesloten verklaring inzake de uitoefening der veeartsenij-
kunst in de wederzijdse grensgemeenten te herzien, hebben tot Hunne gevol-
machtigden benoemd:

Zijne Koninklijke Hoogheid de Prins-Regent van Belgie:

Den heer Paul-Henri Spaak, Eerste-Minister, Minister van Buitenlandse
Zaken,

Hare Maj esteit de Koningin der Nederlanden:

Z. E. den heer Baron Binnert, Philip, van Harinxma thoe Slooten, Buiten-
gewoon en Gevolmachtigd Ambassadeur,

Die, na elkander hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden vol-
machten te hebben medegedeeld, nopens de navolgende artikelen zijn overeen-
gekomen:

Artikel 1

De Nederlandsche veeartsen, gevestigd in de aan Belgi grenzende Neder-
landse gemeenten en die aldaar bevoegd zijn de veeartsenijkunst uit te oefenen,
zullen het recht hebben diezelfde kunst in de aan Nederland grenzende Belgi-
sche gemeenten uit te oefenen, en wederkerig wordt aan de Belgische veeartsen,
gevestigd in aan Nederland grenzende Belgische gemeenten, onder dezelfde
voorwaarden toegestaan hunne kunst uit te oefenen in de aan Belgie grenzende
Nederlandse gemeenten.
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Article 2

Ils devront se conformer ?i la legislation qui est ou qui sera en vigueur
concernant 1'exercice de 1'art v6t~rinaire dans les pays ohl ils feront usage
du droit que 'article precedent leur conf~re. Ils devront se conformer 6gale-
ment aux mesures administratives 6dict6es dans ce pays.

Les v6t~rinaires qui ne se conformeraient pas aux dispositions lgales
ou administratives vis~es ci-dessus perdront le privilkge vis6 A l'article premier.

Article 3

Les v~t~rinaires qui sont autoris~s ;k fournir des remdes, des serums,
des vaccins et des mddicaments diagnostiques dans la commune oil ils sont
6tablis, pourront les .fournir 6galement, en observant la stipulation de l'article
2, dans les communes limitrophes de l'autre pays pour le b~tail qu'ils soignent,
si ces remdes, serums, vaccins et m~dicaments diagnostiques ne peuvent
6tre obtenus sur place.

Les rem~des fournis conform~ment aux stipulations de I'alin~a prcedent
ne seront soumis, lors de leur importation, h aucun imp6t de quelque nature
que ce soit.

Article 4

Les vdt~rinaires des deux pays auront toujours le droit d'exporter libre-
ment au lieu de leur domicile les revenus qu'ils tirent de l'exercice de leur
art dans l'autre pays.

Article 5

Au mois de janvier de chaque annie, chacun des deux Gouvernements
communiquera h l'autre un 6tat, mentionnant les noms et les domiciles des
v~t~rinaires qui ont la facult6 d'exercer leur art dans les communes limitrophes
de cet autre Etat.

Article 6

La pr~sente Convention, qui est rddig~e en langues n6erlandaise et fran-
aise, les deux textes faisant 6galement foi, remplacera la d6claration du

5 mars 1884. Elle sera ratifi~e et les instruments de ratification seront 6chang~s
le plus t6t possible A La Haye.

Elle entrera en vigueur trente jours apr~s l'6change des instruments de
ratification et restera en vigueur six mois apr~s sa d6nonciation par l'une
des deux Parties.

No. 706
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Artikel 2

Zij zijn verplicht zich te gedragen naar de wetgeving welke in het land, waar
zij gebruik maken van het recht hun bij het voorgaand artikel verleend, met
betrekking tot de uitoefening der veeartenijkunst van kracht is of zal zijn.
Zij zijn verplicht zich eveneens te gedragen naar de administratieve maat-
regelen in dat land voorgeschreven.

De veeartsen, die zich naar de hierboven bedoelde wettelijke of admi-
nistratieve bepalingen niet mochten gedragen, zullen verstoken worden van
het voorrecht in artikel i omschreven.

Artikel 3

De veeartsen, die op de plaats waar zij gevestigd zijn bevoegd zijn tot
het afleveren van geneesmiddelen, sera, entstoffen en diagnostische middelen,
zulen het recht hebben die onder inachtneming van het bepaalde bij artikel 2,
evenzeer af te leveren in de grensgemeenten van het andere land ten behoeve
van het door hen behandelde vee, wanneer die geneesmiddelen, sera, entstoffen
en diagnostische middelen, niet ter plaatse verkrijgbaar zijn.

De overeenkomstig de bepalingen van de vorige alinea afgeleverde genees-
middelen zullen bij hun invoer aan geenerlei recht hoegenaamd onderworpen
zijn.

Artikel 4

De veeartsen van de beide Staten zullen te allen tijde het recht hebben
de uit de uitoefening der veeartsenijkunst in het andere land voor hen voort-
vloeiende inkomsten, vrij over de grens naar de gemeente hunner vestiging
te brengen.

Artikel 5

In de maand Januari van elk jaar zullen de wederzijdse Regeringen elkan-
der een staat doen toekomen, vermeldende de namen en standplaatsen der
veeartsen, die bevoegd zijn de practijk uit te oefenen in de wederzijdse grens-
gemeenten.

Artikel 6

Dit Verdrag, dat in Nederlandse en Franse tekst is opgesteld, welke beide
teksten authentiek zijn, treedt in de plaats van de verklaring van 5 Maart
1884. Het zal worden bekrachtigd en de akten van bekrachtiging zullen
zo spoedig mogelijk worden uitgewisseld te 's-Gravenhage.

Het treedt in werking ene maand na de uitwisseling der akten van be-
krachtiging en blijft van kracht tot zes maanden na hare opzegging door ene
der twee Partijen.

No 706
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EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr~sente
Convention et y ont appos6 leurs cachets.

FAIT en double, . Bruxelles, le 28 avril 1947.

P.-H. SPAAK

VAN HARINXMA THOE SLOOTEN

PROCtS-VERBAL

Les soussign~s, M. E. Graeffe, Ambassadeur extraordinaire et plnipo-
tentiaire de Belgique h La Haye, et M. D. U. Stikker, Ministre des Affaires
Etrang~res de Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas, se sont r~unis aujourd'hui
au Minist~re des Affaires Etrang~res L La Haye pour proc~der a l'6change
des instruments de ratification de la Convention entre la Belgique et les Pays-
Bas, conclue . Bruxelles le 28 avril 1947, concernant l'exercice de l'art v~t6-
rinaire dans les communes de la fronti~re.

Ces instruments ayant W produits et trouv~s exacts et concordants,
l'6change en a W oper6.

Au moment de cet 6change, les Gouvernements belge et n6erlandais sont
convenus de pr~ciser, ainsi qu'il est indiqu6 ci-dessous, la port6e qu'ils enten-
dent donner, provisoirement, aux dispositions de l'article 4 de la Convention
concernant les v~t~rinaires.

A cet effet, il est entendu qu'aussi longtemps que resteront en vigueur,
dans l'un ou 'autre pays, des restrictions A 'entr~e ou h la sortie des devises
de l'un des deux pays, les b~n~ficiaires de la Convention pr~cit~e ne pourront
transf~rer les revenus r~sultant de leurs activit~s professionnelles que dans le
cadre des dispositions conventionnelles en vigueur en mati~re mon~taire dans
les rapports entre les deux pays.

EN FOI DE QuoI a W dress6 le pr6sent proc~s-verbal, que les soussign~s
ont rev~tu de leurs signatures.

FAIT en double, A La Haye, en langues fran~aise et n6erlandaise, le 20
aofit 1949.

E. GRAEFFE

D. U. STIKKER

No. 706
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TER OORKONDE WAARVAN de wederzijdse gevolmachtigden dit Verdrag
hebben getekend en van hunne zegels voorzien.

GEDAAN in tweevoud te Brussel, den 28 n April 1900 zeven en veertig.

P.-H. SPAAK

VAN HARINXMA THOE SLOOTEN

PROCES-VERBAAL

De ondergetekenden, de heer E. Graeffe, Buitengewoon en Gevolmachtigd
Ambassadeur van Belgi6 te 's-Gravenhage en de heer D. U. Stikker, Minister
van Buitenlandse Zaken van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden,
zijn heden bijeengekomen in het Ministerie van Buitenlandse Zaken te 's-Gra-
venhage, teneinde de akten van bekrachtiging uit te wisselen van het op 28
April 1947 te Brussel ondertekende verdrag tussen Belgii en Nederland betref-
fende de uitoefening van de veeartsenijkunst in de grensgemeenten.

Nadat deze akten zijn overgelegd en overeenstemmend bevonden, heeft
de uitwisseling ervan plaats gehad.

Bij deze uitwisseling zijn de Belgische en Nederlandse Regeringen overeen-
gekomen, op de hieronder aangegeven wijze, nader te omschrijven de betekenis,
die zij voorlopig wensen te geven aan de bepalingen, vervat in artikel 4 van
het verdrag nopens de uitoefening der veeartsenijkunde.

Derhalve is het wel verstaan, dar zolang als in een van beide landen
bepalingen van kracht blijven nopens de in- of uitvoer van deviezen van een
van beide landen, zij, die zich op bedoeld verdrag kunnen beroepen, de inkom-
sten, die zij uit hun beroepsbezigheden hebben verworven, niet zulen mogen
overmaken dan binnen het kader van de verdragsbepalingen, die op monetair
gebied tussen de twee landen van kracht zijn.

TER OORKONDE WAARVAN de ondergetekenden dit proces-verbaal hebben
opgemaakt en van hun ondertekeningen voorzien.

GEDAAN in tweevoud, te 's-Gravenhage, in de Franse en Nederlandse
taal, de 20 Augustus 1949.

E. GRAEFFE

D. U. STIKKER

N- 706
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 706. CONVENTION' BETWEEN BELGIUM AND THE
NETHERLANDS CONCERNING VETERINARY PRACTICE
IN FRONTIER COMMUNES. SIGNED AT BRUSSELS,
ON 28 APRIL 1947

His Royal Highness the Prince Regent of Belgium

and

Her Majesty the Queen of the Netherlands,

Deeming it desirable to revise the declaration concluded at The Hague
on 5 March 1884 between Belgium and the Netherlands concerning veterinary
practice in the frontier communes of the two countries, have appointed as
their plenipotentiaries :

His Royal Highness the Prince Regent of Belgium:
Mr. Paul-Henri Spaak, Prime Minister, Minister of Foreign Affairs,

Her Majesty the Queen of the Netherlands :
His Excellency Baron Binnert Philip van Harinxma thoe Slooten, Am-

bassador Extraordinary and Plenipotentiary,

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions:

Article 1

Netherlands veterinary surgeons who reside in Netherlands communes
on the Belgian frontier and who are authorized to practise veterinary surgery
there may conduct the same practice in Belgian communes on the Nether-
lands frontier and, reciprocally, Belgian veterinary surgeons who reside in
Belgian communes on the Netherlands frontier may, under the same condi-
tions, conduct their practice in Netherlands communes on the Belgian frontier.

Article 2

They shall comply with legislation which is or which may be in force
concerning veterinary practice in the countries where they avail themselves

1 The instruments of ratification having been exchanged at The Hague on 20 August
1949, the Convention came into force on 19 September 1949, in accordance with article 6.
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of the right conferred upon them by the preceding article. They shall also
comply with the administrative measures enacted in that country.

Veterinary surgeons who do not comply with the above-mentioned legal
or administrative provisions shall forfeit the privilege referred to in Article 1.

Article 3

Veterinary surgeons who are authorized to supply medicines, serums,
vaccines, and diagnostic medicaments in the commune where they are resident
may also supply them, subject to compliance with the provisions of article 2,
in the frontier communes of the other country for animals in their care, if
such medicines, serums, vaccines and diagnostic medicaments cannot be
obtained on the spot.

Medicines supplied in accordance with the provisions of the above para-
graph shall be exempt from any import duty whatsoever.

Article 4

The veterinary surgeons of the two countries shall be entitled, at any
time, to export freely to their place of domicile the incomes they derive from
their practice in the other country.

Article 5

In January of every year, each of the two Governments shall commu-
nicate to the other a list of the names and addresses of veterinary surgeons
entitled to practise in the frontier communes of the other State.

Article 6

The present Convention, which is done in the Dutch and the French
languages, both texts being equally authentic, shall replace the declaration
of 5 March 1884. It shall be ratified and the instruments of ratification shall
be exchanged at The Hague as soon as possible.

It shall enter into force thirty days after the exchange of the instruments
of ratification and shall remain in force six months after its denunciation by
one of the two Parties.

IN FAITH WHEREOF the respective Plenipotentiaries have signed the
present Convention and have thereunto affixed their seals.

DONE in duplicate, at Brussels, on 28 April 1947.

P.-H. SPAAK

VAN HARINXMA THOE SLOOTEN

N- 706
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PROCES-VERBAL

The undersigned, Mr. E. Graeffe, Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of Belgium to The Hague, and Mr. D. U. Stikker, Minister of Foreign
Affairs of Her Majesty the Queen of the Netherlands, met today at the Mini-
stry of Foreign Affairs at The Hague for the purpose of exchanging the instru-
ments of ratification of the Convention between Belgium and the Netherlands
concerning veterinary practice in frontier communities, signed at Brussels
on 28 April 1947.

The instruments having been produced and found in good and due form,
the exchange took place.

At the time of that exchange, the Belgian and Netherlands Governments
agreed to specify, in the manner indicated below, the scope which they intended
provisionally to give to the provisions of Article 4 of the Convention on vete-
rinary practice.

To this end, it is agreed that, for so long as the restrictions on the import
or export of the currency of one of the two countries remain in force in one
of the two countries, the beneficiaries of the above-mentioned Convention
may only transfer incomes derived from their professional activities within
the limits of the treaty provisions in force between the two countries in respect
of monetary matters.

IN FAITH WHEREOF this procs-verbal has been drawn up and the under-
signed have appended their signatures thereto.

DONE in duplicate at The Hague in French and Dutch on 20 August 1949.

E. GRAEFFE

D. U. STIKKER

No. 706
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POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS

No. 707. UMOWA 0 WSPOLPRACY KULTURALNEJ MIEDZY
RZECZAPOSPOLITA POLSKA A RUMUNSK4 REPU-
BLIK4 LUDOWA

Rz4d Rzeczypospolitej Polskiej z jednej strony i

Rz4d Rumufiskiej Republiki Ludowej z drugiej strony, d424c do poglq-
bienia stosunk6w przyjaini miqdzy obu Narodami i rozszerzenia obustronnej
wsp6lpracy w zakresie nauki, ogwiaty i sztuki oraz wszelkich innych dziedzin
2ycia kulturalnego obu Kraj6w,

oraz do wzajemnego poznania i rozpowszechnienia osi~gniq6 w tych
dziedzinach, postanowily w tym celu zawrzed niniejsz4 Umowq i mianowaly
swymi Pelnomocnikami:

Rz4d Rzeczypospolitej Polskiej

Pana Ministra O9wiaty Dr SKRZESZEWSKIEGO Stanislawa oraz

Pana Ministra RZYMOWSKIEGO Wincentego

Rz~d Rumuiiskiej Republiki Ludowej
Pana Ministra Informacji LIVEZEANU Octav
Pana Ministra Sztuki PAS Ion

kt6rzy po wymianie swych pelnomocnictw, uznanych za sporz4dzone
w dobrej i naleiytej formie, zgodzili siq na nastqpuj4ce postanowienia:

Arlykul 1

Obie Wysokie Umawiajqce siq Strony postanawiaj 4:

a) popiera6 zaloienie Orodka Kultury Polskiej w Rumunii i O~rodka
Kultury Rumufiskiej w Polsce, kt6rych zadaniem bqdzie szerzenie znajo-
mogci kultury obu Kraj6w oraz prowadzenie prac naukowo-badawczych;

b) popiera6 organizowanie katedr i lektorat6w jqzyka i literatury polskiej
w Rumunii i jqzyka i literatury rumufiskiej w Polsce, jak r6wniei wprowadza6
do program6w nauczania szk6 wy~szych i grednich zagadnienia z zakresu
historii, geografii, literatury, ustroju i iycia gospodarczego drugiej Uma-
wiaj4cej siq Strony oraz popiera6 znajomo§6 jtzyka polskiego w Rumunii 1
rumufiskiego w Polsce;
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ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN

No. 707. CONVENTIE DE COLABORARE CULTURALA
INTRE REPUBLICA POPULARA ROMANA SI REPU-
BLICA POLONA

Guvernul Republicei Populare RomAne, pe de o parte, §i Guvernul Repub-
licei Polone, pe de altA parte, in dorinta lor,

de a adAnci relatiile de prietenie intre ambele popoare i de a 1Argi cola-
borarea mutuald pe taramul stiintei, invdtdmhntului si artei, precum si in
toate celelalte domenii ale vielei culturale a ambelor trin,

precum §i de a cunoa~te §i populariza reciproc realizArile lor in aceste
domenii,

au hotdrAt sd incheie in acest scop prezenta Conventiune §i au numit
ca plenipotentiari:

1. - Guvernul Republicei Populare RomAne pe domnii: Octav LIVE-
ZEANU, Ministrul Informatiilor, §i Ion PAS, Ministrul Artelor;

2. - Guvernul Republicei Polone pe domnii: Dr Stanislaw SKRZESZEW-
SKI, Ministrul Educatiei, §i Wincenty RZYMOWSKI, Ministrul de Stat,

car, dupi. ce au schimbat intre ei deplinele puteri, gdsite in bund §i cuve-
nitA formd, au convenit asupra celor ce urmeaza :

Art. 1

Cele doud Inalte Pdrti Contractante hotdr~sc:

a) sA sprijine infiintarea unui Centru de Culturd Rom.na in Polonia §i
a unui Centru de Culturd Polond in Romania, cu scopul de a asigura r.span-
direa cunoa~terei culturei ambelor t iri §i efectuarea de cercetiri §tiintifice ;

b) sA sprijine organizarea de catedre i lectorate in limba §i literatura
romand in Poonia §i de limbd si literaturd polond in Romania, precum §i
de a introduce in programele analitice ale §colilor superioare §i secundare
problemele din domeniul istoriei, geografiei, literaturei, organizatiei de Stat
$i vietei economice a celor doud Parti Contractante, precum. i de a sprijini
cunoa~terea limbei romane in Polonia si a celei polone in Romania;
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c) ulatwia6 zakiadanie na Swym terytorium ksiegarfi, bibliotek, archiw6w
drugiej Umawiaj cej siq Strony, przeznaczonych do badafi w dziedzinach
objqtych niniejsz4 Umow4, pod warunkiem zachowania przepis6w prawnych
danego Kraju ;

d) zapewni6 uczonym obu Kraj6w mo~nok bada6i naukowych w insty-
tutach, muzeach, archiwach i bibliotekach drugiej Umawiaj4cej siq Strony
przy zachowaniu obowi4zuj4cych w danym Kraju og6lnych przepis6w praw-
nych ;

e) popiera6 wymianq uczonych, technik6w, pedagog6w i student6w,
ulatwia6 badania i studia w szkolach wszelkiego typu i w instytucjach nau-
kowych oraz przyznawa6 na zasadzie wzajemnogci stypendia naukowcom
i studentom, przy czym ilok stypendi6w bqdzie ustalona drogq obop6lnego
porozumienia, wedlug mo±liwolci;

/) popiera6 wzajemn4 wsp61prace instytucji naukowych i kulturalnych
obu Kraj6w;

g) zawrze6 porozumienie reguluj ce zgodnie z ustawodawstwem obu
Kraj6w zagadnienia prawne zwi~zane ze studiami w szkolach wszelkiego
typu oraz uznawanie §wiadectw szkolnych, stopni naukowych i dyplom6w ;

h) przekazywa6 sobie nawzajem projekty reform maj~cych na celu:
ulepszenie stanu szkolnictwa i usprawnienie organizacji iycia kulturalnego
Kraju oraz dogwiadczenia zdobyte przy realizacji tych reform ;

i) ulatwia6 i dokonywa6 wymiany material6w muzealnych, archiwalnych,
podrqcznik6w szkolnych i material6w dydaktycznych.

Artykul 2

Obie Wysokie Umawiaj~ce siq Strony zobowi~zuj4 siQ:
a) popiera6 akcjq przeklad6w warto~ciowych dziel literackich i naukowych

polskich na jqzyk rumufiski oraz rumufhskich na jqzyk polski, jak r6wnie2 ulat-
wiad rozpowszechnianie ksiq2ek, periodyk6w, prasy codziennej oraz publi-
kacji naukowych i innych ;

b) popiera6 organizowanie na Swym terytorium wystaw, odczyt6w, przed-
stawiefi teatralnych, koncert6w oraz imprez kulturalnych wszelkiego rodzaju
drugiej Umawiaj cej siq Strony ;

c) ulatwia6 wymianq artyst6w, zespol6w teatralnych;
d) ulatwia6 dzialalnok agencji prasowych i korespondent6w prasowych

obu Kraj6w, popiera6 wizyty i wycieczki dziennikarzy na zasadzie wzajem-
nogci oraz Aciglejsz4 wsp6lpracq miqdzy pras4 obu Kraj6w;

e) ulatwia6 zaciegnienie wsp6lpracy w dziedzinie radia i filmu przez zawie-
ranie osobnych porozumiei.

No. 707
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c) sd faciliteze infiintarea pe teritoriul sdu a librriilor, bibliotecilor, arhi-
velor celeilalte P~rti Contractante, destinate cercetArilor in domeniul la care
se referd prezenta Convenlie, cu conditia respectdrei prescriptiunilor legale
ale Tfrei respective ;

d) sA asigure oame nilor de stiinti din ambele tdri posibilitdti de cercetare
§tiintificd in Institutele, bibliotecile, muzeele §i arhivele celeilalte Pirli Con-
tractante, respectind prescriptiunile legale generale in vigoare in tira respec-
tiv. ;

e) sd sprijine schimbul de savanti, tehnicieni, pedagogi, si studenti, sd
faciliteze cercetirile si studiile in scoli de toate tipurile §i institutii stiintifice
§i si acorde pe bazd de reciprocitate, burse oamenilor de §tiintd §i studentilor
urmlnd ca num~rul burselor sa fie stabilit, prin intelegere comund, dupi
posibilitdti ;

f) si sprijine colaborarea mutualA a instituiflor stiintifice si culturale
ale ambelor tdri;

g) si incheie un acord reglementhnd conform legislatiei celor doud Tri
problemele juridice legate de studiile in scoli de orice tip, precum §i recunoaste-
rea diplomelor scolare si universitare §i a gradelor stiintifice ;

h) sA schimbe intre ele proecte de reforme, av~nd drept scop imbunitA-
tirea invitdmhntului si perfectionarea organizdrei vietei culturale, precum
si experienta dobAnditd la realizarea acestor reforme ;

i) sA faciliteze si sA efectueze schimbul materialelor de muzee si de arhive,
de manuale scolare si manuale didactice.

Art. 2

Cele doud Pdrti Contractante se obligd:

a) sd sprijine traducerea operelor literare i tiintifice de valoare romane
in limba polonA §i a celor polone in limba romgnd §i sd u~ureze rAspandirea
cdrtilor, revistelor, presei cotidiene, publicatiilor stiintifice si altele ;

b) sd sprijine organizarea pe teritoriul sdu de expozitii, conferinte, repre-
zentatii teatrale, concerte, manifestiri culturale de orice fel, a celeilalte Parti
Contractante ;

c) sA inlesneascil schimbul de arti~ti si echipe teatrale;

d) sA faciliteze activitatea agentiilor de pres! si a corespondentilor de
presA a celor doul Tri si sA sprijine vizitele §i excursiile ziaristilor pe bazd
de reciprocitate, precum §i colaborarea cea mai strAnsd intre presa celor doug
tdri ;

e) sA inlesneascd strangerea colaborfirei in domeniul radiofoniei si al
filmului, prin incheierea unor Conventii separate.
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Artykut 3

Obie.Wys6kie Umawiaj ce siq Strony postanawiaj4 :

a) ulatwiad i popiera6 wsp6lpracq organizacji i zwizk6w sportowych
obu Kraj6w, organizowanie imprez sportowych oraz wnymianq zespol6w sporto-
wych;

b): ulatwia. i popiera6. na terenie obu Kraj6w wsp6lpracq midzy zWiiz-
kami zawodowymi, organizacjami mlodzieioWymi, towarzystwami przyjazni
instytucj ami szerzenia kultury ludowej oraz innymi organizacj ami spolecznymi
maj4cymi na celu zbliienie kulturalne obu Narod6w;,-

c) ulatwia6 i popierad organizowanie praktyk zawodowych, oboz6w, kurs6w
wakacyjnych i wycieczek.

Artykul 4
Dla wprowadzenia w iycie postanowiefi niniejszej Umowy o wsp6ipracy

kulturalnej zostanie utworzona w jak najkr6tszym czasie KomiSja.Mieszana,
zlo+ona z 10-u czlonk6w. Komisja ta sklada6 siq bqdzie z dw6ch Sekcji : jednej z
siedzib4 w Warszawie, drugiej z siedzib4 w Bukareszcie. W sklad Sekcji wejd4
przedstawiciele:

Ministerstwa Spraw Zagranicznych w Warszawie oraz

Ministerstwa Spraw Zagranicznych i Ministerstwa Informacji w Buka-
reszcie ;

Ministerstwa. Ogwiaty w .Warszawie .i Ministerstwa.Ogwiaty Narodowej
w Bukareszcie;

Ministerstwa Kultury i Sztuki w Warszawie i Ministerstwa Sztuki w
Bukareszcie;

oraz po jednym przedstawicielu Ambasad obu Kraj6w..

Sekcje bqd4 mogly zaprasza6 do wsp6lpracy przedstawicieli instytucji
naukowych i kulturalnych, zwigzk6w zawodowych oraz. innych organizacji.
Przedstawiciele .ci bqd4 wystqpowali w charakterze doradc6w.

Lista delegat6w obu Sekcji przedloiona bqdzie do aprobaty obu Wysokich
Umawiaj4cych siq Stron. Ilok6 delegat6w bqdzie r6wna w obu Sekcjach.

Artykul 5

Posiedzenia Komisji Mieszanej odbywa6 siq bqd4 na przemian w Warsza-
wie i w Bukareszcie, nie rzadziej ni2 raz na rok.

Pierwsze posiedzenie odbqdzie siq w Warszawie nie p61niej nil w trzy
miesice po wymianie dokument6w ratyfikacyjnych.

Przewodnicz~cego Komisji Mieszanej bqdzie mianowal Rz4d Polski, gdy
posiedzenie ma miejsce w Bukareszcie, zag Rz4d Rumufiski, gdy posiedzenie
zostanie zwolane do Warszawy.
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Art. 3
Cele douA Pdri Contractante hotdrdsc:
a) sA faciliteze i sd sprijine colaborarea organizdrilor §i a asociatiilor

sportive ale ambelor tri, organizarea de intreceri sportive, precum §i schimbul
de echipe sportive ;

b) sd faciliteze §i sd sprijine pe teritoriul ambelor tri colaborarea intre
sindicate, organizatii de tineret, a sociatiuni de prietenie, instituoii de rdspAn-
direa culturei populare, precum §i alte organizatii cu caracter social, avAnd
drept scop apropierea culturala intre ambele popoare ;

c) sd faciliteze si sa sprijine organizarea de practici profesionale, tabere,
cursuri de vacant §i excursii.

Art. 4

Pentru aducerea la indeplinire a prevederilor prezentei Conveniuni de
Colab'orare Culturald, se va creid, in timpul cel mai scurt o Comisiune Mixtd
compusd din 10 membri. Aceastd Comisiune va fi alcdtuitd din doua Sectiuni:
una cu sediul la Bucure~ti, alta cu sediul la Var~ovia.

Sectiunile vor fi alcdtuite din reprezentantii:
Ministerului Afacerilor Strdine si Ministerului Informatiilor la Bucure~ti

si ai Ministerului Afacerilor Strdine la Var~ovia;
Ministerului Educatiei Nationale la Bucuresti si Ministerului Educatiei

la Var~ovia;
Ministerului Artelor la Bucuresti i Ministerului Culturei si Artei. la Var-

sovia;
CAte un reprezentant al Ambasadelor celor doud Tri.

Sectiunile vor putea cere colaborarea reprezentantilor institutiilor §tiin-
tifice i culturale ai sindicatelor §i a altor organizatii. Ace~ti reprezentanti vor
avea calitatea de consilieri.

Lista delegatilor celor doud Sectiuni va fi prezentat spre aprobare celor
doud Inalte Pdrti Contractante. Numdrul delegatilor va fi egal in amfndouA
secliunile.

Art. 5
Sedintele' Comisiunei Mixte vor avea loc lterhativ la Bucure~ti §i Var-

sovia, cel putin odatd pe an. Prima sedintd va avea loc la Varsovia, cel mai
trziu trei luni dupd schimbul instrumentelor de ratificare. Preedintele Comi-
siunei Mixte va fi numit de GuvernuLRomAn cAnd edinta are loc la Varovia,
de Guvernul Polon cAnd sedinta va fi convocatd la Bucureti.
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Komisja Mieszana ustali regulamin prac Komisji oraz obu Sekcji.

Wydatki Komisji Mieszanej oraz Sekcji pokryNva6 bqdzie Kraj, w kt6rym

Komisja i dana Sekcja pracuj1.

Artykul 6

Komisja Mieszana opracuje og6lny plan realizacji niniejszej Umowy
oraz roczny program prac w ramach og6lnego planu.

Artykul 7

Niniejsza Umowa zawarta jest na lat 5.

Jeieli iadna z Wysokich Umawiaj cych siq Stron nie wypowie Umowy
na szegd miesiqcy przed wygagniqciem terminu jej waino~ci - bqdzie ona
uwaiana za przedluion4 na dalsze lat piq6 i tak dalej, ka±dorazowo na okres
pieciu lat.

Umowa niniejsza bqdzie ratyfikowana w jak najkr6tszym terminie.
Wymiana dokument6w ratyfikacyjnych nast~pi w Bukareszcie.

Umowa wejdzie w iycie z dniem wymiany dokument6w ratyfikacyjnych.

NA DOWOD CZEGO Pelnomocnicy podpisali niniejsz4 Umowq i zaopatrzyli
j4 Swymi pieczqciami.

SPORZADZONO w dw6ch autentycznych egzemplarzach, w jqzyku polskim
i rumufiskim, w Warszawie dnia 27 lutego 1948 r., przy czym oba teksty posia-
daj4 r6wn4 moc.

Za Rz~d Rzeczypospolitej Polskiej

(-) St. SKRZESZEWSKI

(-) W. RZYMOWSKI

[L. S.]

Za Rzqd Rumufiskiej Republiki Ludowej

(-) 0. LIVEZEANU

(-) ION PAS
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Comisiunea MixtA va intocmi un regulament de lucru al Comisiunei i
al celor doud sectiuni.

Cheltuelile Comisiunei Mixte, ca si ale Sectiunilor vor fi suportate de
tara in care Comisiunea si Sectiunea lucreazd.

Art. 6

Comisiunea MixtA va elabora un plan general pentru aplicarea prezentei
Conventiuni si un program de activitate, anual in cadrul planului general.

Art. 7

Aceasta Conventie ramAne valabila 5 ani.
DacA niciuna din Inaltele PArti Contractante nu va denunta Conventia

cu 6 luni inainte de expirarea termenului de valabilitate, ea se va considera
prelungitd pe inca 5 ani si asa mai departe pentru fiecare perioadA de 5 ani.

Prezenta Conventie va fi ratificata intr'un termen cat mai scurt. Schimbul
instrumentelor de ratificare se va face la Bucuresti.

Conventia va intra in vigoare in ziua schimbului instrumentelor de rati-
ficare.

DREPT CARE plenipotentiarii au semnat aceastA Conventie i au investito
cu sigiliie lor.

INTOCMITX in doud exemplare autentice, in limba romana si polond la
Varsovia, in ziua de 27 Februarie 1948, ambele exemplare avAnd putere egald.

Pentru Guvernul Republicei Populare RomAne

(-) Octav LIVEZEANU

(-) Ion PAS

[L. S.]

Pentru Guvernul Republicei Polone

(-) Stanislaw SKRZESZEWSKI

(-) Wincenty RzYMOWSKI
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 707. AGREEMENT' ON CULTURAL CO-OPERATION
BETWEEN THE POLISH REPUBLIC AND THE ROMA-
NIAN PEOPLE'S REPUBLIC. SIGNED AT WARSAW,
ON 27 FEBRUARY 1948

The Government of the Polish Republic, on the one hand, and

The Government of the Romanian People's Republic, on the other hand,
desiring to strengthen friendly relations between the two peoples and to deve-
lop mutual co-operation in science, education, art and all other domains of
the cultural life of both countries,

and desiring also to expand mutual knowledge and make generally acces-
sible the results achieved in these above fields, have decided to conclude an
Agreement for this purpose and have appointed as their Plenipotentiaries:

The Government of the Polish Republic:
Dr. Stanislaw SKRZESZEWSKI, Minister of Education, and

Wincenty RzYMOWSKI, Minister;

The Government of the Romanian People's Republic:
Octav LIVEZEANU, Minister of Information and
Ion PAS, Minister of Fine Arts,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions:

Article 1

The two High Contracting Parties resolve:

(a) to promote the establishment of an Institute of Polish Culture in
Romania and an Institute of Romanian Culture in Poland, the object of
which shall be to disseminate a knowledge of the culture of both countries
and to carry on scientific research ;

(b) to promote the establishment of chairs and readerships in Polish
language and literature in Romania and in Romanian language and literature
in Poland, to introduce into the syllabuses of higher and secondary educa-

I Came into force on 11 November t948, by the exchange of the instruments of ratification
at Bucharest, in accordance with article 7.
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 707. ACCORD' RELATIF A LA COOPIRRATION CULTU-
RELLE ENTRE LA RIRPUBLIQUE DE POLOGNE ET
LA R1RPUBLIQUE POPULAIRE DE ROUMANIE. SIGN-
A VARSOVIE, LE 27 F1RVRIER 1948

Le Gouvernement de la R~publique de Pologne, d'une part, et

Le Gouvernement de la R~publique populaire de Roumanie, d'autre
part, d~sireux de d~velopper les relations d'amiti6 entre les deux peuples et
d'6tendre leur collaboration mutuelle dans le domaine de la science, de l'en-
seignement, de l'art et dans tous les autres domaines de la vie culturelle des
deux pays,

ainsi que de favoriser la connaissance mutuelle des deux pays et de leurs
r~alisations dans ces domaines, ont d6cid6 de conclure h cet effet le pr6sent
Accord et ont dsign6 pour leurs pl~nipotentiaires, savoir:

Le Gouvemement de la R6publique de Pologne:

M. le docteur Stanislaw SKRZESZEWSKI, Ministre de Finstruction publique,
et

M. Wincenty RzYMOWSKI, Ministre d'Etat;
Le Gouvernement de la R6publique populaire de Roumanie:

M. Octav LIVEZEANU, Ministre de l'information, et
M. Ion PAS; Ministre des arts;

lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv6s
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Article-premier

Les deux Hautes Parties conctractantes dcident:

a) d'appuyer la creation d'un centre de culture polonaise en Roumanie et
d'un centre de culture roumaine en Pologne, qui auront pour talche de r~pandre
la connaissance de la culture des deux pays et d'effectuer des travaux de recher-
ches scientifiques ;

b) d'encourager la creation de chaires de professeurs et de lecteurs de
laigte et d6.litt6rature.polonalses en Roumanie et de langue et de litt rature
roumaines en Pologne, ainsi que d'introduire dans les programmes d'enseigne-

1 Entr6 en vigueur le 11 novembre 1948, par l'change des instruments de ratification

Bucarest, conformdment . F'article 7.
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tional institutions the study of the history, geography, literature, the State
structure and the economic life of the other Contracting Party and to promote
a knowledge of the Polish language in Romania and of the Romanian lan-
guage in Poland;

(c) to facilitate the establishment in their own territory of such book-
shops, libraries, and archives of the other Contracting Party as are intended
to further research in the subjects covered by the present Agreement, subject
to compliance with the legislation in force in the country in question ;

(d) to afford scholars in both countries the opportunity of pursuing
scientific research in the institutions, museums, archives, and libraries of the
other Contracting Party subject to compliance with the general legislative
provisions in force in the country concerned;

(e) to promote the exchange of scholars, technical experts, educators
and students, to facilitate research and study in schools of all kinds and in
scientific institutions and to grant scholarships reciprocally to scientists and
students, the number of such scholarships to be settled by mutual agreement
and in accordance with possibilities ;

(1) to promote mutual collaboration between the scientific and cultural
institutions of the two countries ;

(g) to conclude an agreement regulating, in accordance with the legis-
lation of the two countries, legal problems connected with studies in schools
of all types, and the recognition of school certificates, academic degrees and
diplomas ;

(h) to transmit to one another reform schemes designed to raise the
status of school education and improve the organization of cultural life in
the country and report on the experiences gained in carrying out such reforms ;

(i) to facilitate and carry out exchanges of museum and archive mate-
rials, school textbooks and teaching materials.

Article 2

The two High Contracting Parties undertake:

(a) to promote the translation of important Polish literary and scien-
tific works into Romanian and the translation of similar Romanian works into
Polish and also to facilitate the distribution of books, periodicals, daily news-
papers and scientific and other publications;
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ment des 6coles sup6rieures et secondaires des questions portant sur l'histoire,
la g~ographie, la litt~rature, le regime et la vie 6conomique de 'autre Partie
contractante, et de propager la connaissance de la langue polonaise en Rouma-
nie et de la langue roumaine en Pologne;

c) de faciliter la creation sur leur territoire de librairies, biblioth~ques et
centres de documentation de l'autre Partie contractante, destines aux recher-
ches dans les domaines visas par le present Accord, . condition que soient
respect~es les dispositions l~gales de leurs pays respectifs ;

d) d'assurer aux savants des deux pays la possibilit6 de faire des recher-
ches scientifiques dans les instituts, mus~es, archives publiques et biblioth&-
ques de l'autre Partie contractante, dans le respect des prescriptions lgales
g~n~rales en vigueur dans leurs pays respectifs ;

e) d'encourager l'6change de savants, de techniciens, d'6ducateurs et
d'6tudiants, de faciliter les recherches et les 6tudes dans les 6coles de tous
genres et dans les instituts scientifiques, ainsi que d'accorder, suivant le prin-
cipe de la r~ciprocit6, des bourses aux savants et aux 6tudiants, le nombre de
ces bourses devant tre fix6 par entente mutuelle, selon les possibilit~s ;

f) d'encourager la collaboration mutuelle des institutions scientifiques et
culturelles des deux pays ;

g) de conclure un accord r~glant, conformment i la legislation des deux
pays, les questions juridiques que soul~vent les 6tudes dans les 6coles de tous
genres ainsi que la reconnaissance des certificats d'6tudes des grades univer-
sitaires et des dipl6mes ;

h) de se communiquer mutuellement les projets de rdforme destines
arnliorer 'enseignement et h perfectionner l'organisation de la vie culturelle
de leurs pays, ainsi que les r6sultats obtenus au cours de la r6alisation de ces
r~formes ;

i) de faciliter et d'effectuer l'6change de pi~ces de mus~e et d'archives,
de manuels d'enseignement et de materiel scolaire.

Article 2

Les Hautes Parties contractantes s'engagent:

a) a encourager la traduction en polonais des oeuvres scientifiques et
litt~raires de valeur publies en langue roumaine et la traduction en roumain
des ceuvres scientifiques et littdraires de valeur publies en langue polonaise,
ainsi qu' faciliter la distribution des livres et revues, de la presse quotidienne
et des publications scientifiques et autres;

N- 707



156 United Nations - Treaty Series 1950

(b) 'to promote the organization in their territory of exhibitions, lectures,
theatrical productions, concerts and cultural manifestations of any kind of
the other Contracting Party ;

(c) to facilitate the exchange of artists and theatrical companies;

(d) to facilitate the activities of the news agencies and press correspon-
dents of both countries, and to encourage the visits and excursions of journa-
lists on a reciprocal basis and the closest co-operation between the press of
both countries;

(e) to facilitate and intensify co-operation in the field of radio and films
by concluding agreements.

Article 3

The two High Contracting Parties resolve:

(a) to facilitate and promote co-operation between the sports associations
and clubs of both countries, the organization of sporting events and the ex-
change of sports teams;

(b) to facilitate and promote in the territory of both countries colla-
boration between trade unions, youth organizations, friendship societies,
institutions for. disseminating folk culture and other organizations of a social
character whose aim is to bring the two peoples culturally closer together;

(c) to facilitate and encourage the organization of professional trainee-
ships, camps, holiday courses and excursions.

Article 4

In order to give effect to the provisions of the present Agreement on
cultural co-operation, a Mixed Commission consisting of ten members shall
be set up as soon as possible. The Commission shall be composed of two sec-
tions, one of which shall meet at Warsaw and the other at Bucharest. The
sections shall consist of representatives from :

the Ministry of Foreign Affairs, Warsaw, and

the Ministry of Foreign Affairs and the Ministry of Information, Bucha-
rest;

the Ministry of Education, Warsaw, and the..Ministry of National Educa-
fion, Bucharest;

the Ministry of Culture and Fine Arts, Warsaw, and the Ministry of Fine
Arts, Bucharest;

together with one representative from the Embassy of each country.
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b) d'encourager, sur leur territoire, l'organisation par l'autre Partie
contractante, d'expositions, de conferences, de representations thAtrales,
de concerts et de manifestations culturelles de tous genres;

c) de faciliter I'6change d'artistes et de troupes th6Atrales;

d) de faciliter le travail des agences et des correspondants de presse des
deux pays et d'encourager les visites et les excursions de journalistes, suivant
le principe de la rciprocit6, ainsi que la plus 6troite collaboration entre la
presse des deux pays ;

e) de faciliter une collaboration plus 6troite dans le domaine de la radio-
diffusion et du cin~matographe, par la conclusion d'accords s~par~s.

Article 3

Les Hautes Parties contractantes d~cident:

a) de faciliter et d'encourager la collaboration entre les organisations et
les associations sportives des deux pays, l'organisation de manifestations
sportives et l'6change d'6quipes sportives ;

b) de faciliter et d'encourager, sur le territoire des deux pays, la collabo-
ration entre les.syndicats, les organisations de jeunesse, les amicales, les insti-
tutions de culture populaire et les autres organisations de caractere social
ayant pour but le rapprochement culturel des deux peuples ;

c) de faciliter et d'encourager l'organisation de stages professionnels, de
camps, de cours de vacances et d'excursions.

Article 4

Pour la mise en oeuvre des dispositions du present Accord de cooperation
culturelle, il sera cr66, dans le plus bref d~lai, une Commission mixte compos~e
de dix membres. Cette Commission sera divis~e en deux sections, dont l'une
aura son sitge A Varsovie et l'autre AL Bucarest. Les sections comprendront
des repr6sentants:

du Minist~re des affaires 6trang6res ih Varsovie, et

du Minist~re des affaires 6trang~res et du Ministare de l'information A
Bucarest ;

du Ministare de l'instruction publique A Varsovie et du Minist~re de l'6du-
cation nationale A Bucarest;

du Minist~re de la culture et de l'art h Varsovie et du Minist~re de l'art

A Bucarest,

ainsi qu'un repr~sentant de l'Ambassade de l'autre pays.
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The sections may invite the co-operation of representatives of scientific
and cultural institutions, trade unions and other organizations. These repre-
sentatives shall attend meetings in a consultative capacity.

. A list of the delegates to each section shall be submitted to both of the
High Contracting Parties for approval. There shall be an equal number of
delegates in each section.

Article 5

The meetings of the Mixed Commission shall be held alternatively at
Warsaw and at Bucharest, not less than once a year.

The first meeting shall be held at Warsaw not later than three months
after the exchange of the instruments of ratification.

The chairman of meetings of the Mixed Commission held at Bucharest
shall be appointed by the Polish Government, and the chairman of meetings
held at Warsaw, by the Romanian Government.

The Mixed Commission shall determine the rules of procedure of the
Commission and of both sections.

The expenses of the Mixed Commission and the sections shall be borne
by the country in which the Commission or the section concerned operates.

Article 6

The Mixed Commission shall draw up a general plan for the execution
of the present Agreement and also an annual programme of activities within
the framework of the general plan.

Article 7

The present Agreement is concluded for a period of five years.

If neither of the High Contracting Parties denounces this Agreement
six months before the expiry of that period, it shall be deemed to be extended
for a further five years and similarly thereafter, for five-year periods.

The present Agreement shall be ratified as soon possible. The exchange
of the instruments of ratification shall take place at Bucharest.

The Agreement shall come into force on the date of the exchange of the
instruments of ratification.

IN FAITH WHEREOF the Plenipotentiaries have signed the present Agree-
ment and have thereto affixed their seals.
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Les sections pourront inviter A participer A leurs travaux des repr~sen-
tants des institutions scientifiques et culturelles, des syndicats et d'autres
organisations. Ces repr~sentants auront des fonctions consultatives.

La liste des d~l~gu~s des deux sections sera soumise . l'approbation des
Hautes Parties contractantes. Le nombre des d6l6gu6s sera 6gal dans les deux
sections.

Article 5

Les sessions de la Commission mixte auront lieu alternativement A Var-
sovie et i Bucarest, au moins une fois par an.

La premiere session aura lieu k Varsovie, au plus tard dans les trois mois
qui suivront l'6change des instruments de ratification.

Le President de la Commission mixte sera nomm6 par le Gouvernement
polonais, lorsque la reunion aura lieu I Bucarest, et par le Gouvernement
roumain, lorsque la reunion se tiendra Varsovie.

La Commission mixte 6tablira son rbglement int~rieur et celui des deux
sections.

Les frais de la Commission mixte et des sections seront ?L la charge du
pays ohi elles si~geront.

Article 6

La Commission mixte 6laborera un plan g~n6ral d'application du pr6sent
Accord ainsi qu'un programme annuel des travaux dans le cadre du plan
g~n6ral.

Article 7

Le present Accord est conclu pour cinq ans.

Si aucune des Hautes Parties contractantes ne d~nonce l'Accord, six
mois avant l'expiration du d6lai de validit6, il sera consid~r6 comme prorog6
pour une nouvelle dur~e de cinq ans, et ainsi de suite, par p~riodes de cinq ans.

Le present Accord sera ratifi6 aussit6t que faire se pourra. L'6change des
instruments de ratification aura lieu & Bucarest.

L'Accord entrera en vigueur le jour de l'echange des instruments de rati-
fication.

EN FOI DE QUOI, les pl~nipotentiaires soussign~s ont sign6 le present
Accord et y ont appos6 leurs sceaux.

No 707
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DONE in duplicate, at Warsaw, on 27 February 19.48, in the Polish. and
Romanian languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Poland:

(Signed) St. SKRZESZEWSKI

(Signed) W. RZYMOWSKI

[L. S.]

For the Government of the Romanian People's
Republic:

. -(Signed) Octav LiVEZEANU

(Signed) Ion PAS

No. 707
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FAIT . Varsovie, le 27 f~vrier 1948, en deux exemplaires authentiques
r~dig~s en polonais et en roumain, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R~publique de Pologne:

(Signd) St. SKRZESZEWSKI

(Signd) W. RZYMOWSKI
[L. S.]

Pour le Gouvemement de la R6publique populaire de
Roumanie:

(Signd) Octav LIVEZEANU

(Signi) Ion PAS

No 707





No. 708

BELGO-LUXEMBOURG ECONOMIC UNION
and

CHILE

Exchange of Letters constituting an agreement completing the
Protocol, signed at Geneva on 30 October 1947, for the
provisional application of the General Agreement on Tariffs
and Trade. Santiago, 23 August 1949

Official texts : French and Spanish.
Registered by Belgium on 22 September 1949.1

UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE
et

CHILI

Echange de lettres constituant un accord compl6tant le Protocole,
sign6 ' Genive le 30 octobre 1947, portant application
provisoire de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le
commerce. Santiago, 23 aofit 1949

Textes ofciels /ranpais et espagnol.
Enregistrd par la Belgique le 22 septembre 19492.

I This Agreement was received by the
Secretariat on 22 September 1949, but, owing
to an error in distribution, it was not registered
under the number corresponding to that
date. However, in accordance with article 6
of the regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations, the
registration date of the Agreement is 22 Sep-
tember 1949.

2 Cet accord a 6t6 requ au Secr6tariat le
22 septembre 1949, mais, par suite d'une
erreur de distribution, il n'a pas dtd inscrit
dans le registre sous le num~ro correspondant
& cette date. Cependant, conform~ment
l'article 6 du r~glement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies, la date d'enregistrement de cet
accord est le 22 septembre 1949.
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NO 708. RCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD'
ENTRE L'UNION P-CONOMIQUE BELGO-LUXEMBOUR-
GEOISE ET LE CHILI COMPLRTANT LE PROTOCOLE,
SIGNR A GENEVE LE 30 OCTOBRE 19472, PORTANT
APPLICATION PROVISOIRE DE L'ACCORD GRN]RRAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2.
SANTIAGO, 23 AOUT 1949

SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL

REPUJBLICA DE CHILE

MINISTERIO

DE RELACIONES EXTERIORES

DEPARTAMENTO DE POLiTICA COMERCIAL

Secci6n Conferencias
HSD/jmb

No 08636

Santiago, 23 de agosto de 1949

Sefior Ministro :

Con referencia a lo que Vuestra
Excelencia tuvo a bien proponer en
las conversaciones mantenidas entre
la Legaci6n de B6lgica y este Minis-
terio, tengo el honor de manifestarle
que mi Gobierno esti conforme con
que, en el caso de que Chile, por una
parte, B6lgica y Luxemburgo, por
otra parte, dejen de aplicar el Proto-
colo de Aplicaci6n Provisional del
Acuerdo General sobre Aranceles Adua-
neros y Comercio, suscrito en Ginebra

TRADUCTION3 - TRANSLATION4

RtPUBLIQUE DU CHILI

MINISTkRE

DES RELATIONS EXTtRIEURES

D],PARTEMENT DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

Section des confdrences
HSD/jmb

No 08636

Santiago, le 23 aofit 1949

Monsieur le Ministre,

Me r~f~rant aux propositions que
Votre Excellence a bien voulu faire
lors des conversations qui ont eu lieu
entre la LUgation de Belgique et notre
Minist~re, j'ai l'honneur de vous faire
savoir qu'au cas oii le Chili, d'une
part, la Belgique et le Luxembourg,
d'autre part, ndgligeraient d'appliquer
le Protocole d'Application Provisoire
de l'Accord Gdn6ral sur les Tarifs
Douaniers et le Commerce, sign6 A
Gen~ve, le 30 octobre 1947, mon

1 Entr6 en vigueur rdtroactivement le jer juillet t949, par 1'4change desdites lettres.
2 Publications des Nations Unies, 1947.IIA0.

'Traduction du Gouvernement de la Belgique.
4 Translation by the Government of Belgium.
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el 30 de octubre de 1947, serA reno-
vado el Acuerdo Comercial Provi-
sional entre la Repfiblica de Chile y
la Uni6n Econ6mica Belgo-Luxem-
burguesa, concertado en esta capital,
por cambio de notas de fecha 30 de
junio de 1948, y que expir6 el 10 de
julio filtimo.

2. La respuesta afirmativa de Vues-
tra Excelencia perfeccionari este
Acuerdo.

Aprovecho esta oportunidad para
reiterar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi mds alta y
distinguida consideraci6n.

(Firmado) German RIEsco

Excelentisimo Sefior Maurice Vacke
Enviado Extraordinario
y Ministro Plenipotenciario
de B61gica
Santiago

]

D. 1.
No 1937.

Gouvernement est dispos6 . renouve-
ler l'Accord Commercial Provisoire
entre la R6publique du Chili et I'Union
Economique belgo-luxembourgeoise,
conclu dans notre capitale par 6change
de notes en date du 30 juin 1948 et
qui est venu . expiration le jer juillet
dernier.

2. La r~ponse affirmative de Votre
Excellence r~alisera cet Accord.

Je saisis cette occasion pour rtit6rer
at Votre Excellence les assurances de
ma plus haute consideration.

(Signd) Germin RIESCO

A Monsieur Maurice Valcke
Envoy6 Extraordinaire
et Ministre Pltnipotentiaire
de Belgique
Santiago

Santiago, le 23 aoeit 1949
Monsieur le Ministre,

Par Sa Note dat~e du 23 aofit 1949, no 8636, Votre Excellence a bien
voulu porter A ma connaissance que, se r~f6rant aux propositions que j'ai
faites lors des conversations qui ont eu lieu entre la Lgation de Belgique et
le Minist~re des Relations Ext~rieures, Votre Excellence a 'honneur de porter
A ma connaissance que Son Gouvernement est d'accord, au cas ofi la Belgique
et le Grand-Duch6 de Luxembourg d'une part, ou la R~publique du Chili
d'autre part, cesseraient d'appliquer le Protocole d'application provisoire
de l'Accord g~n~ral sur les Tarifs et le Commerce, sign6 A Gen~ve, le 30 octobre
1947, pour renouveler l'accord commercial provisoire entre l'Union Econo-
mique belgo-luxembourgeoise et la R~publique du Chili, conclu dans cette
capitale par 6change de lettres en date du 30 juin 1948 et venu AL expiration
le ler juillet 1949.

N- 708
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J'ai l'honneur d'accuser la rception de cette communication de Votre
Excellence et, en m~me temps, il m'est agr6able de Lui faire savoir que mon
Gouvernement est enti~rement d'accord sur le contenu de l'accord propose.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, de renouveler ;k Votre
Excellence les assurances de ma plus haute et distinguee consideration.

Le Ministre de Belgique:

(Signd) Maurice VALOKE

Son Excellence Monsieur Germdn Riesco E.
Ministre des Relations Ext~rieures
de la R~publique du Chili
Santiago

No. 708
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 708. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
AGREEMENT' BETWEEN THE BELGO-LUXEMBOURG
ECONOMIC UNION AND CHILE COMPLETING THE
PROTOCOL, SIGNED AT GENEVA ON 30 OCTOBER 19472,
FOR THE PROVISIONAL APPLICATION OF THE GEN-
ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 2.
SANTIAGO, 23 AUGUST 1949

I

REPUBLIC OF CHILE

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DEPARTMENT OF COMMERCIAL AFFAIRS

Conference Section
HSD/jmb

No. 08636
Santiago, 23 August 1949

Your Excellency,

With reference to the proposals made by you in the course of the conver-
sations held between the Belgian Legation and this Ministry, I have the
honour to inform you that my Government agrees that should Chile, of the
one part, or Belgium and Luxembourg, of the other part, cease to apply the
Protocol of Provisional Application of the General Agreement on Tariffs
and Trade, signed at Geneva on 30 October 1947, then, in that event, the
Provisional Trade Agreement which was concluded in this capital between
the Republic of Chile and the Belgo-Luxembourg Economic Union by an
exchange of notes dated 30 June 1948 and which expired on I July last, shall
be renewed.

2. Your concurrence shall be deemed to constitute a formal agreement.

I have the honour to be, etc.

(Signed) Germin RIESCO

His Excellency Mr. Maurice Valcke
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Belgium
Santiago

1 Came into force retroactively on t July 1949, by the exchange of the said letters.
2 United Nations Publications, 1947.11.10.
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II

D. 1.
No. 1937.

Santiago, 23 August 1949

Your Excellency,

In your note No. 8636 of 23 August 1949 you were so good as to state,
with reference to the proposals which I made in the course of the conversa-
tions held between the Belgian Legation and the Ministry of Foreign Affairs,
that your Government has agreed that, should Belgium and the Grand Duchy
of Luxembourg, of the one part, or the Republic of Chile, of the other part,
cease to apply the Protocol of Provisional Application of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, signed at Geneva, 30 October 1947, then, in that
event, the Provisional Trade Agreement which was concluded in this capital
between the Belgo-Luxembourg Economic Union and the Republic of Chile,
by an exchange of letters dated 30 June 1948 and which expired on I July
1949 shall be renewed.

I have the honour to acknowledge the receipt of your note and at the
same time have pleasure in informing you that my Government fully concurs
in the contents of the proposed agreement.

I have the honour to be, etc.

(Signed) Maurice VALCKE

Belgian Minister

His Excellency Mr. German Riesco E.
Minister of Foreign Affairs of the Republic of Chile
Santiago

No. 708



No. 709

AFGHANISTAN, ALBANIA, AUSTRALIA, BELGIUM,
BURMA, etc.

Protocol to amend the Convention for the suppression of the
circulation of and traffic in obscene publications, concluded
at Geneva on 12 September 1923. Signed at Lake Success,
New York, on 12 November 1947

Official texts : Chinese, English, French, Russian and Spanish.
Registered ex officio on 2 February 1950.

AFGHANISTAN, ALBANIE, AUSTRALIE, BELGIQUE,
BIRMANIE, etc.

Protocole amendant la Convention pour la repression de la
circulation et du trafic des publications obscenes, conclue
i Genive le 10 septembre 1923. Sign6 A Lake Success

(New-York), le 12 novembre 1947

Textes officiels anglais, chinois, espagnol, /ran~ais et russe.
Enregistrd d'office le 2 /dvrier 1950.
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No. 709. PROTOCOL1 TO AMEND THE CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF THE CIRCULATION OF AND
TRAFFIC IN OBSCENE PUBLICATIONS, CONCLUDED
AT GENEVA ON 12 SEPTEMBER 1923.2 SIGNED AT
LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON 12 NOVEMBER 1947

The Parties to the present Protocol, considering that under the Convention
for the Suppression of the Circulation of and Traffic in Obscene Publications,
concluded at Geneva on 12 September 1923, the League of Nations was invested
with certain functions and powers for whose continued performance it is
necessary to make provisions in consequence of the dissolution of the League

I In accordance with article V, paragraph 1, the Protocol came into force on 12 November
1947. In accordance with article V, paragraph 2, the amendments set forth in the annex to the
Protocol came into force on 2 February 1950.

List of States Parties to the Protocol

Afghanistan ...... ..............
Albania ...... ................
Australia ..... ................

p Belgium ...... ................
Burma ...... ................
Canada ..... .................
China ...... .................
Czechoslovakia .................
Denmark ..... ............. . .
Egypt ...... .................
Finland ..... .................
Guatemala ...... ..............
Hungary ..... ................
India ......... ......... ....
Italy .... .................
Mexico. . .... ................
Netherlands ..... ..............
New Zealand .... ..............
Norway ...... ................
Pakistan ..... ................
Turkey ....... ................
Union of South Africa .......... .
Union of Soviet Socialist Republics. . .
United Kingdom .... ............
Yugoslavia ..... ...............

By signature without
reservation

as to approval on

12 November 1947

13 November 1947
12 November 1947
13 May 1949
24 November 1947
12 November 1947
12 November 1947

12 November 1947

2 February 1950
12 November 1947
16 June 1947
4 February 1948

28 October 1948

12 November 1947
12 November 1947
12 November 1947
18 December 1947
16 May 1949
12 November 1947

By deposit of
instrument

of acceptance on

25 July 1949

21 November 1949

6 January 1949
26 August 1949

7 March 1949

28 November 1947

2 League of Nations, Treaty Series, Volume XXVII, page 213; Volume XXXI, page 261 ;
Volume XXXV, page 315; Volume XXXIX, page 190; Volume XLV, page 122; Volume
LIV, page 391; Volume LIX, page 357; Volume LXXXIII, page 394; Volume LXXXVIII.
page 313; Volume XCII, page 368; Volume XCVI, page 191; Volume C, page 211 ; Volume
CXI, page 403 ; Volume CXXVI, page 433 ; Volume CXLII, page 341 ; Volume CLII, page 294 ;
Volume CLVI, page 186 ; Volume CLX, page 335 ; Volume CLXIV, page 361 ; Volume CLXXII,
page 398; Volume, CLXXXI, page 357; Volume CXCVII, page 295 and Volume CC, page 501.
United Nations, Treaty Series, Volume 12, page 422.
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No 709. PROTOCOLE' AMENDANT LA CONVENTION POUR
LA RP-PRESSION DE LA CIRCULATION ET DU TRAFIC
DES PUBLICATIONS OBSCtNES, CONCLUE A GENtVE
LE 12 SEPTEMBRE 19232. SIGNIR A LAKE SUCCESS,
NEW-YORK, LE 12 NOVEMBRE 1947

Les Etats parties au present Protocole, consid~rant que la Convention
pour la r6pression de la circulation et du trafic des publications obsc~nes,
conclue 6. Gen~ve le 12 septembre 1923, a confi6 A la Soci~t6 des Nations cer-
tains pouvoirs et certaines fonctions et qu'en raison de la dissolution de la
Socit6 des Nations il est n6cessaire de prendre des dispositions en vue d'assurer

1 Conform~ment l'article V, paragraphe 1, le Protocole est entr6 en vigueur le
12 novembre 1947. Conform6ment , larticle V, paragraphe 2, les amendements contenus dans
l'annexe au Protocole sont entr6s en vigueur le 2 f6vrier 1950.

Etals Parties au Protocole
Par signature sans Par ddp6t de

rdserve quant l'instrument
i i'approbation le d'acceptation le

Afghanistan . ................ 12 novembre 1947
Albanie .... .................. 25 juillet 1949
Australie ..... ................. .... 13 novembre 1947
Belgique ..... ................. .... 12 novembre 1947
Birmanie ..... ................. . ... 13 mai 1949
Canada ...... .................. ... 24 novembre 1947
Chine ...... .................. ... 12 novembre 1947
Danemark .. .. .............. 21 novembre 1949
Egypte .......... . .. ......... . ... 12 novembre 1947
Finlande ... ................. 6 janvier 1949
Guatemala ... ................ 26 aofit 1949
Hongrie ..... ................. .... 2 f6vrier 1950
Inde ...... ................... .... 12 novembre 1947
Italie ...... ................... .... 16 juin 1947
Mexique ..... ................. .... 4 f6vrier 1948
Norv~ge .... ................. 28 novembre 1947
Nouvelle-ZMlande ...... ............. 28 octobre 1948
Pakistan .... ........ . .. ........ 12 novembre 1947
Pays-Bas .................................. 7 mars 1949
Royaume-Uni .... ............... .... 16 mai 1949
Tchdcoslovaquie .... .............. .... 12 novembre 1947
Turquie ...... .................. .... 12 novembre 1947
Union des R~publiques socialistes sovidtiques 18 d~cembre 1947
Union Sud-Africaine ............... . . .. 12 novembre 1947
Yougoslavie ..... ................ . ... 12 novembre 1947

2 Socidt6 des Nations, Recucil des Traitds, volume XXVII, page 213; volume XXXI.
page 260; volume XXXV, page 314; volume XXXIX, page 190; volume XLV, page 122 ; volume
LIV, page 391; volume LIX, page 357; volume LXXXIII, page 394; volume LXXXVIII,
page 313 ; volume XCII, page 368 ; volume XCVI, page 191 ; volume C, page 211 ; volume CXI,
page 403; volume CXXVI, page 433; volume CXLII, page 341 ; volume CLII, page 294;
volume CLVI, page 186; volume CLX, page 335; volume CLXIV, page 361 ; volume CLXXII,
page 398; volume CLXXXI, page 357; volume CXCVII, page 295 et volume CC, page 501.
Nations Unies, Recueil des Traitds, volume 12, page 422.
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of Nations, and considering that it is expedient that these functions and
powers should be performed henceforth by the United Nations, hereby agree
as follows:

Article I

The Parties to the present Protocol undertake that as between them-
selves they will, in accordance with the provisions of the present Protocol,
attribute full legal force and effect to, and duly apply the amendments to
this instrument which are set forth in the annex to the present Protocol.

Article II

The Secretary-General shall prepare the text of the Convention of 12
September 1923 for the Suppression of the Circulation of and Traffic in Obscene
Publications as revised in accordance with the present Protocol, and shall
send copies for their information to the Government of every Member of the
United Nations and every non-member State to which this Protocol is open
for signature or acceptance. He shall also invite Parties to the aforesaid
Convention to apply the amended text of this instrument as soon as the amend-
ments are in force, even if they have not yet been able to become Parties to
the present Protocol.

Article III

The present Protocol shall be open for signature or acceptance by any
of the Parties to the Convention of 12 September 1923 for the Suppression
of the Circulation of and Traffic in Obscene Publications, to which the Secre-
tary-General has communicated a copy of this Protocol.

Article IV

States may become Parties to the present Protocol by
(a) Signature without reservation as to approval; or
(b) Acceptance, which shall be effected by the deposit of a formal instrument

with the Secretary-General of the United Nations.

Article V

1. The present Protocol shall come into force on the date on which two
or more States shall have become Parties thereto.

2. The amendments set forth in the annex to the present Protocol shall
come into force when a majority of the Parties to the Convention of 12 Sep-
tember 1923 for the Suppression of the Circulation of and Traffic in Obscene

No. 709
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l'exercice continu de ces pouvoirs et fonctions, et consid~rant qu'il est oppor-
tun qu'ils soient assumes d~sormais par l'Organisation des Nations Unies,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

Les Etats parties au present Protocole s'engagent, entre eux et confor-
moment aux dispositions du present Protocole, A attribuer pleine valeur juri-
dique aux amendements . cet instrument contenus dans l'annexe au present
Protocole, k les mettre en vigueur et zl en assurer l'application.

Article II

Le Secr~taire g~ndral pr~parera le texte de la Convention du 12 septembre
1923 pour la repression de la circulation et du trafic des publications obsc~nes,
revis~e conform~ment au present Protocole et en transmettra, A titre d'in-
formation, des copies au Gouvernement de chaque Etat Membre de l'Orga-
nisation des Nations Unies ainsi qu'au Gouvernement de chaque Etat non
membre k la signature ou A l'acceptation duquel le present Protocole est ouvert.
I1 invitera 6galement les parties A la Convention susmentionne ;k appliquer
le texte amend6 de cet instrument d~s l'entr~e en vigueur des amendements,
m~me si elles n'ont pas encore pu devenir parties au pr6sent Protocole.

Article III

Le present Protocole sera ouvert . la signature ou k l'acceptation de tous
les Etats parties A la Convention du 12 septembre 1923 pour la r6pression
de la circulation et du trafic des publications obsc~nes, auxquels le Secr~taire
g~n~ral aura communiqu6 copie du present Protocole.

Article IV

Les Etats pourront devenir parties au present Protocole:

a) Par signature sans reserve d'approbation ; ou

b) Par acceptation; l'acceptation s'effectuera par le ddp6t d'un instrument
formel aupr~s du Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies.

Article V

1. Le present Protocole entrera en vigueur h la date & laquelle deux ou
plusieurs Etats seront devenus parties audit Protocole.

2. Les amendements contenus dans l'annexe au present Protocole entre-
ront en vigueur lorsqu'une majorit6 des parties A la Convention du 12 sep-
tembre 1923 pour la r6pression de la circulation et du trafic des publications

N- 709
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Publications have become Parties to the present Protocol, and consequently
any State becoming a Party to the Convention after the amendments thereto
have come into force shall become a Party to the Convention as so amended.

Article VI

In accordance with paragraph i of Article 102 of the Charter of the United
Nations and the regulations pursuant thereto adopted by the General Assem-
bly, the Secretary-General of the United Nations is authorized to effect regis-
tration of the present Protocol and the amendments made in the "Convention
by the present Protocol on the respective dates of their entry into force, and
to publish the Protocol and the amended Convention as soon as possible after
registration.

Article VII

The present Protocol, of which the Chinese, English, French, Russian
and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited in the archives
of the United Nations Secretariat. The Convention to be amended in accor-
dance with the annex being in the English and French languages only, the
English and French texts of the annex shall be equally authentic texts, and
the Chinese, Russian and Spanish texts will be translations.

A certified copy of the Protocol, including the annex, shall be sent by
the Secretary-General to each of the Parties to the Convention of 12 September
1923 for the Suppression of the Circulation of and Traffic in Obscene Publica-
tions, and to all States Members of the United Nations.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto
by their respective Governments, signed the present Protocol on the dates
appearing opposite their respective signatures.

DONE at Lake Success, New York, this twelfth day of November, one
thousand nine hundred and forty-seven.

No. 709
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obsc~nes seront devenues parties au present Protocole et, en consequence,
tout Etat qui deviendra partie A la Convention apr~s que les amendements
s'y rapportant seront entres en vigueur, deviendra partie A la Convention
ainsi amend~e.

Article VI

Conform~ment aux dispositions du paragraphe premier de 'Article 102
de la Charte des Nations Unies et au r~glement adopt6 par 'Assembl~e g~n~rale
pour l'application de ce texte, le Secr~taire g~n~ral de rOrganisation des
Nations Unies est autoris6 A enregistrer le present Protocole ainsi que les amen-
dements apport~s ?i la Convention par le pr6sent Protocole, aux dates respec-
tives de leur entree en vigueur, et i. publier le Protocole et la Convention
amende aussit6t que possible apr~s leur enregistrement.

Article VII

Le present Protocole dont les textes chinois, anglais, frangais, russe et
espagnol font 6galement foi, sera d~pos6 aux archives du Secretariat de l'Orga-
nisation des Nations Unies. La Convention qui sera amend~e conform~ment
h 'annexe n'existant qu'en anglais et en fran~ais, les textes anglais et fran~ais
de l'annexe feront 6galement foi, et les textes chinois, russe et espagnol seront
des traductions.

Une copie certifi~e conforme du Protocole, y compris l'annexe, sera
envoy~e par le Secr~taire g6n~ral h chacun des Etats parties h la Convention
du 12 septembre 1923 pour la repression de la circulation et du trafic des
publications obsc~nes, ainsi qu'k tous les Etats Membres de rOrganisation
des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris~s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Protocole A la date figurant en regard de leur
signature respective.

FAIT L Lake Success, New-York, le douze novembre mil neuf cent qua-
rante-sept.

No. 709
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No. 709. CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS

f~ ~ ~ &lR R 6 T*'1 Q ,ifipi .f i F: a

lcfT0 uulw-wu , -')ra ,' j;Z : A. w A.

kL----AA+ -- B U 1 ,AITMau



1950 Nations Unies - Recueil des Traites 177

ZLEJll fJxru~

RWY Ar I A*JIET ~bz I

No. 709



178 United Nations - Treaty Series 1950

RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE

.No. 709. IIPOTOKOJI OB H3MEHEHH14 OHBEHI1HH 0 HPECE'qE-
H144 PACHPOCTPAHEHHH HOPHOrPAqDH4ECK4X H3JIAHHfH
H TOPrOBJIH HMH, 3AKJIIOxIEHHO]I B 7HEHEBE 12 CEHTHBPH
1923 r.

rocygapCTBa, JlBJmouAnecH CTOpOHaMH B HacTO e m HipoToKojie, - npH-

nHMai BO BHHMaHHe, TO Ha 0CHOBaHHH ROHBeHEIMH 0 ipeceqeHnH pacnpo-

CTpaBemwHJ IIpHorpa HliecKmx H8saHHfi H ToP0oBJM HMH, saHJIiOqeHHofi B

7HeHese 12 ceHTq6pa 1923 r., Ha JIHry Hailit 6iH BO8JIOmeHH H8BeCTHme

ETyHHItIH H UOJIHOMOlHII, gJIfl HeupepiBHoro BLIOJIHeHHH HOTOPbIX Heo6xo-

gHMo, BcJIeACTBHe pociyca JIHrH Haflt, YCTaHOBHTL upaBHJIa, H CqHTafH

IgeJecoo6paH uM, qTO6t BpeJ b TH 4yHIHHWH H IIOJIHOMOtHE BIIHOJIHHJIHCIb

067egHHeHHIMH HaIWHMH, - HaCTOHIIRHM HpHIHJIH H caIegylomeMy coria-
meHHIo:

Cmamb2 I

FocygapCTBa, qBjimouqiaecq CTOpOHaMH B HaCTOangem ilpoTooie, o6i-
OYIOTCII B OTHOmeHHHX Merely co6otk, B COOTBeTCTBHH C IIOCTaHOBJIeHHHMH

HacToiniero IlpoTOHojia, upHHaBaTE. HOJIHyIO IIpaBOBY1O CHJIy HoMeHeHHfl, BHe-

CeHHTAX B 0Ha'qeHHnIil aHT B HpHJIo2XeHHH H HaCTOfTiueMy HpOTOHOJIy, H

gOamHLm o6pasoM IapHMeHHTb IHX.

Cmamba II

reHepaibH1 i CeRpeTapb saroTOBHT TeRcT KOHBeHgHH OT 12 CeHTq6p5I

1923 r. o npeceqe~aH pacapoCTpaHeHHq nopHorpa4)HqecHHX HOaHHf H TOp-

rOBJm HmH, HcnpaBaeHHUIrl B COOTBeTCTBHH C HaCTOIqeM HIpOTOHOJIOM, H paao-

mJieT ero B HOIIHRX AJIH OCBegOMJIeHHq IipaBHTeJIbCTBaM Beex rocygapCTB,

COCTOJIMHX qJIeHaMH 06fegjIHeHHix Haiui,, a TaKme IpaBHTeJIlCTBaM Bcex

rOcygapCTB, He COTOBIAHX qJieHamH OpramHmau, HOTOpme BupaBe nOA-

imucaTb HJM I pHHHT HaCTOf5iHft HpoToRoaI. FeHepaJILHLIf CenpeTapb npeA-

JIOMHT TaHJe CTOpOHaM B yHaSaHHOrl I{OHBeHIIHH BBeCTH B geACTBHe HBMe-

HeHHLItk TeRCT macToHmero aRTa HeMegaeHHo 110 BCTy11JIeHHH B cHjiy HsMe-

HeHHif game B Tex cJiy-aHx, uora 8TH CTOpOHLI euie He yceei CTaTIB CTOpO-

HaMH B HaCTOIIIeM -pOTOoJe.

Cmamb, III

HaCTOaqIIJft HpOTOHOJI 6y~eT OTHapbT gim i11ogHcaHHa Him HPHHHTHq

ero BcemH rocy~apCTBamH, HBJInAUo MHCH CTOpOHaMH B IOHBeHnH OT 12
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CeHTL6pH 1923 r. o npeceqenHn pacnipoTpaHeHMI uopHorpaHiqeclRHx 11BaHufr
H! TOprOBHH 11MH, ROTOPMM FeHepaibHurfi Cet-cpeTapb coo61AHJI i omno HacTol-

uiero lpoToiojia.

Cmamb.q IV

PocygapcTBa MOryT CTaTb CTopHamH B HaCT0oleM IIpOToIioJIe niocpeg-
CTBOM:

a) no nHcaHHH 6e3 orOBOpOI, OTHOCHIIXHXCH H ero yTBepmgeHjuo; in

b) HpHHHTHH, ROTOpoe ocyIgWCTBJHleTCH IIyTeM geIlOHMpoBaHHH OcFH1IHaJb-

Horo aRTa y reHepaibHoro CeRpeTapH O6LeAHHeHHbIX Haitlt.

Cmambzq V

1. HacToRIn gid HpOTOHOJI BCTyUIT B cji4y B AeHb, Rorea He MeHbme AByx
rocygapcTB cTaHyT B HeM CTOpoHaMI.

2. I3MeHeHfl, y~aaaHHme B HlpHioHeHHiiH R HaCTOHueMy HIpoToRoJIy
BCyIIHT B CHJIy nocae TOro, uan 60JIIIIHHCTBO CTOPOH B ROHBeHIjHH OT 12
ceHT6pa 1923 r. o npece,ieHHH pacnpocTpaueHHq I1pHorpaqecRHx H81gaHI*
H TOpFoBJIH HMH CTaHYT CTOpOHaM1 B HaCTOIeM HpOTOROJIe; IIOTOMY Hamjoe
rocygapCTBO, CTaBmee CTOpOHO]t B ROHBeHIHI, nocaie TOrO RaR BCOYIHT B CHIy
HaMeHeH11M, CTaHOBHTCH CTOpoHOft B BHwOH8MeHeHHOf4 TaRHM o6pasoM IKOH-
Be1IzHH.

Cmambsa VI

B COOTBeTCTBHI4 C HyHHTOM I CTaTbH 102 VCTaBa 06%enHeHHmX Hai
H OTHOCHURMHCH IR Hemy HpaBljiamH, EpHiriffr mH reHepaJibHOr Accam6.ieef,
FeHepaJILii4 CeupeTapb 06LeA1IHeHHIx HaIii yIIOJIHOMOWMBaeTCH lIpOHS-
BeCTH perHCTpaio HaCTOaImerO IlpOTOROjIa HI HaMeHeHft, BHeCCHHbIX HaCTOR-

IRM IPOTOROJIOM B TexCT KOHBeHixHH, B COOTBeTCTByIOUMe HH BCTyIIJIeHHM

HX B cHJIy, a Tatile ouy6JmHOBaTL -IpoToROJI H BMIOH8MeHeHHyIO ROHBeHI(HIO

B BOSMOHIO CKOPOM BpeMeHH iocaIe HX perHCTpaIWH.

Cmamb.9 VII

HacToRMliVi IpoToIOJI, MlTaf tcHR, aHlrJImiCiHci, 4)paHljy3oCi , pycKHRi
H HciaHCRnII TeIRCTh ICOTOpOrO HBJI5HOTCH paBHO ayTeHTWIHIlIMI, 6ygeT xpa-
HMTLCH B apxHsax CeipeTapaTa 06eAHHeHHnHIx Halunr. BBKAy Toro, 1ITO
KOHBeHI~iM, no emaugaH H8MeHeHHiO B COOTBeTCTBHH C -pHJIOh*eHHeM, COCTaB-

Jiena _miub Ha aHramiICHoM x (paHlysCKOM q3witax, aHlri 1cHfi aI ipaH-

yScRHnA TeiRcTLI -lpiomeEHHa 6y AYT paBHo ayTeHTMImbIMH TerCTamH, a IMTaft-
cirnx, pyccmR K HicnaHCKHMR TecTni 6yAyT UepeBOAHLuM.

IIpoToIOJI, BlairoqaHi HpHjioMeHHe, 6ygeT TeHepaniTHmM CeapeTapeM
HOCJIaH B saBepeHHbIX ouH iHx BCeM rocyJapcTBaM, HBJIIIOIJARMCH CTOpOHamH
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B KOHBeHIHH OT 12 ceHTq6pH 1923 r. o npeceqenim, pacnpocTpaemflq nopio-
rpaDHmqecRux Ha3aHHI4 H TOproBJ.1 iMIH, a Tauwxe BCeM rOcygapcTaM, COCTOff-
iUiHM qjeHaMH 056eMAHeHHmX Hagnii.

B YAOCTOBEPEHHE IErO, HiierogmcaBIUMCR, 6yAyti AOJIWHLIM

o6pa3oM na TO YIlOJIHOMOqeHLI COOTBeTCTByIOIIAMI4M ipaBHTeJbCTBaMH, ioI-
nHcajf HaCTOHUAHiA f-pOTOCOJ1 B AMR, yHaUaHHe HPOTHB HX nogiiiceft.

COCTABJIEHO B JIeiR Co~cec, ABeHagmiaToro HOa6pq Tifc ia ;AeBnTb-
coT' copon cejgbmoro roga.

N ° 709
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SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL

No. 709. PROTOCOLO MODIFICANDO EL CONVENIO PARA
LA REPRESION DE LA CIRCULACION Y EL TRAFICO
DE PUBLICACIONES OBSCENAS, CONCLUIDO EN
GINEBRA EL 12 DE SEPTIEMBRE DE 1923

Los Estados partes en el presente Protocolo, considerando que el Con-
venio para la Represi6n de la Circulaci6n y el Trtfico de Publicaciones Obscenas
concluido en Ginebra el 12 de septiembre de 1923, atribuy6 a la Sociedad
de las Naciones ciertos poderes y funciones, y que, como consecuencia de la
disoluci6n de la Sociedad de las Naciones, es necesario tomar disposiciones
para asegurar la continuidad del ejercicio de tales poderes y funciones ; y
considerando que es conveniente que, de ahora en adelante, sean las Naciones
Unidas las que ejerzan dichas funciones y poderes, han convenido lo siguiente:

Articulo I

Los Estados partes en el presente Protocolo se comprometen entre si,
con arreglo a las disposiciones del presente Protocolo, a atribuir plena fuerza
legal a las enmiendas a ese instrumento que se consignan en el anexo al presente
Protocolo, a ponerlas en vigor y a asegurar su aplicaci6n.

A rticulo II

El Secretario General prepararA el texto del Convenio del 12 de septiembre
de 1923 para la Represi6n de la Circulaci6n y el Tr.fico de Publicaciones
Obscenas, revisado con arreglo al presente Protocolo, y enviarA copias, para
su debida informaci6n, a los Gobiernos de cada uno de los Estados Miembros
de las Naciones Unidas, y a los de cada uno de los Estados no miembros a
los que estA abierta la firma o aceptaci6n de este Protocolo. InvitarA igual-
mente a los Estados partes en el citado Convenio a que apliquen el texto modi-
ficado de este instrumento tan pronto como entren en vigor las enmiendas,
incluso si tales Estados no han podido aim ser partes en el presente Protocolo.

Articulo III

El presente Protocolo estari abierto a la firma o ]a aceptaci6n de cual-
quiera de los Estados partes en el Convenio del 12 de septiembre de 1923
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para la Represi6n de la Circulaci6n y el Trifico de Publicaciones Obscenas,
a los que el Secretario General haya enviado copia de este Protocolo.

Articulo IV

Un Estado puede ilegar a ser parte en el presente Protocolo:
(a) por la firma sin reserva de aprobaci6n ; o
(b) por la aceptaci6n, que deberi efectuarse mediante el dep6sito de un instru-

mento en forma, entregado al Secretario General de las Naciones Unidas.

Articulo V

1. El presente, Protocolo entrard en vigor en la fecha en que sean parte
en 61 dos o m6s Estados.

2. Las enmiendas consighadas en el anexo al presente Protocolo entrarin
en vigor cuando la mayoria de las partes en el Convenio del 12 de septiembre
de 1923 para la Represi6n de la Circulaci6n y el Trdfico de Publicaciones Obsce-'
nas, lo sean tambi6n en el presente Protocolo; en consecuencia, cualquier
Estado que viniere a ser parte en el Convenio despu~s de haber entrado en
vigor tales enmiendas, serA parte en el Convenio asi modificado.

Articulo VI

De acuerdo con el pirrafo . del Articulo 102 de'la Carta de las Naciones
Unidas y el reglamento adoptado por la Asamblea General para la aplicaci6n
de ese texto, se autoriza al Secretario General de las Naciones Unidas a registrar
el presente Protocolo y las enmiendas hechas en el Convenio por este Proto-
colo en las respectivas fechas de sus entradas en vigor, y a publicar el Proto-
colo y el Convenio modificado tan pronto como sea posible despu~s de su
registro.

Articulo VII

El presente Protocolo, cuyos textos chino, espafiol, frances, ingls y
ruso son igualmente autnticos, serA depositado en los archivos de la Secre-:
taria de las Naciones Unidas. No existiendo texto aut~ntico del Convenio,
que ha de modificarse con arreglo al anexo, m6ts que en franc~s y en ingles,
los textos frances e ingles del anexo serin igualmente aut~nticos, conside-
rindose como traducciones los textos chino, espafiol y ruso.

El Secretario General enviard copia certificada del Protocolo, incluyendo
el anexo, a cada uno de los Gobiernos de los Estados partes en el' Convenio
del 12 de septiembre de 1923 para la Represi6n de la Circulaci6n y el Trifico
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de Publicaciones Obscenas, asi como a todos los Miembros de las Naciones
Unidas.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los infrascritos, debidamente autorizados
para ello por sus respectivos Gobiernos, firman el presente Protocolo en la
fecha que aparece al lado de sus respectivas firmas.

HECHO en Lake Success, Nueva York, el doce de noviembre de mil nove-
cientos cuarenta y siete.

N- 709
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ANNEX

TO THE PROTOCOL TO AMEND THE CONVENTION FOR THE SUP-
PRESSION OF THE CIRCULATION OF AND TRAFFIC IN OBSCENE
PUBLICATIONS, CONCLUDED AT GENEVA ON 12 SEPTEMBER 1923'

Article 8, the first and second paragraphs, shall read :
The present Convention is subject to ratification. The instruments of ratifi-

cation shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations, who
shall notify the receipt of them to the Members of the United Nations and to the
non-member States to which the Secretary-General has communicated a copy of
the Convention.

The Secretary-General of the United Nations shall immediately communicate
a certified copy of each of the instruments deposited with reference to this Convention
to the Government of the French Republic.

Article 9 shall read :
Members of the United Nations may accede to the present Convention. The

same applies to non-member States to which the Economic and Social Council of
the United Nations may decide officially to communicate the present Convention-

Accession shall be effected by an instrument communicated to the Secretary.
General of the United Nations to be deposited in the archives of the Secretariat.
The Secretary-General shall at once notify such deposit to Members of the United
Nations and to the non-member States to which the Secretary-General has commu-
nicated a copy of the Convention.

In article-lO Member of the United Nations shall be substituted for Member of
the League.

Article 12 In the first paragraph, the Secretary-General of the United Nations
shall be substituted for the Secretary-General of the League of Nations, and Members
of the United Nations shall be substituted for Members of the League of Nations.

Article 12, the second paragraph, shall read :
The Secretary-General of the United Nations shall notify the receipt of any

such denunciation to all Members of the Untited Nations and to the non-member
States to which the Secretary-General has communicated a copy of the Convention.

' League of Nations, Treaty Series, Volume XXVII, page 213 ; Volume XXXI, page 261 ;
Volume XXXV, page 315; Volume XXXIX, page 190; Volume XLV, page 122; Volume LIV,
page 391 ; Volume LIX, page 357; Volume LXXXIII, page 394; Volume LXXXVIII, page
313; Volume XCII, page 368; Volume XCVI, page 191; Volume C, page 211; Volume CXI,
page 403; Volume CXXVI, page 433; Volume CXLII, page 341 ; Volume CLII, page 294;
Volume CLVI, page 186 ; Volume CLX, page 335 ; Volume CLXIV, page 361 ; Volume CLXXII,
page 398; Volume CLXXXI, page 357; Volume CXCVII, page 295 and Volume CC, page 501.
United Nations, Treaty Series. Volume 12, page 422.
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ANNEXE

AU PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION POUR LA R] PRESSION
DE LA CIRCULATION ET DU TRAFIC DES PUBLICATIONS OBSCNES,
CONCLUE A GENPVE LE 12 SEPTEMBRE 19231

A l'article 8, les premier et deuxi me alindas seront rddigds comme suit:
La pr~sente Convention est sujette i. ratification. Les instruments de ratification

seront transmis au Secrdtaire g6n~ral de l'Organisation des Nations Unies, qui en
'Motifiera le d~p6t aux Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et aux
Etats non membres auxquels il aura communiqu6 copie de la Convention.

Le Secr~taire g~nral de l'Organisation des Nations Unies communiquera imm6-
diatement au Gouvernement de la R~publique fran~aise copie certifide conforme
de tout instrument se rapportant k la prdsente Convention.

L'article 9 sera rddigd comme suit:
Les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies pourront adherer i

la pr~sente Convention. I1 en sera de m~me pour les Etats non membres auxquels
le Conseil 6conomique et social de l'Organisation des Nations Unies pourra ddcider
de communiquer officiellement la prsente Convention.

Cette adhdsion s'effectuera au moyen d'un instrument communiqu6 au Secr6-
taire gn6ral de l'Organisation des Nations Unies, aux fins de d6p6t dans les archives
du Secretariat. Le Secr~taire gdn~ral notifiera ce d6p6t imm6diatement aux Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'aux Etats non membres
auxquels it aura communiqu6 copie de la Convention.

A l'article 10, on substituera aux mots Membre de la Socidt6 des Nations, les
-mots Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies.

Au premier alinda de l'article 12, on substituera les mots Secr~taire g~nral de
l'Organisation des Nations Unies aux mots Secr6taire g6n~ral de la Soci~t6 des Nations,
et les mots l'Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies aux mots le Membre
de la Socidt6 des Nations.

Le deuxi~me alinda de Particle 12 sera rddigi comme suit:
Le Secr~taire g~ndral de l'Organisation des Nations Unies portera a la connais-

sance de chacun des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et des
Etats non membres auxquels ii aura communiqu6 copie de la Convention, toute
d~nonciation regue par lui.

1 Socidtd des Nations, Recueil des Trailds, volume XXVII, page 213; volume XXXI, page
260; volume XXXV, page 314; volume XXXIX, page 190; volume XLV, page 122; volume
LIV, page 391; volume LIX, page 357; volume LXXXIII, page 394; volume LXXXVIII,
page 313 ; volume XCII, page 368 ; volume XCVI, page 191 ; volume C, page 211 ; volume CXI,
page 403; volume CXXVI, page 433; volume CXLII, page 341 ; volume CLII, page 294;
volume CLVI, page 186; volume CLX, page 335; volume CLXIV, page 361 ; volume CLXXII,
page 398; volume CLXXXI, page 357; volume CXCVII, page 295 et volume CC, page 501.
Nations Unies, Recueil des Traitds, volume 12, page 422.
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Article 13 shall be deleted.

Article 14 shall read:
A special record shall be kept by the Secretary-General of the United Nations,

showing which of the Parties have signed, ratified, acceded to or denounced the
present Convention. This record shall be open at all times to any of the Members
of the United Nations or any non-member State to which the Secretary-General
has communicated a copy of' the Convention.

It shall be published as often as possible.

In article 15 the International Court of justice shall be substituted for the Per-
manent Court of International justice, and the Statute of the International Court
of justice shall be substituted for the Protocol of Signature of the Permanent Court
of International justice.

In article 16 the Economic and Social Council of the United Nations shall be
substituted for the Council of the League of Nations.

No. 709



1950 Nations Unies - Recueil des Traitis 187

L'article 13 sera supprimd.

L'article 14 sera rddigd comme suit:
Le Secr6taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies tiendra une liste

sp~ciale de toutes les parties qui ont sign6, ratifi6 ou d6nonc6 la pr6sente Convention
ou y ont adher6. Cette liste pourra 6tre consult~e en tout temps par tout Etat Membre
de 'Organisation des Nations Unies ou par tout Etat non membre auquel le Secr6-
taire gdn~ral aura communiqu6 copie de la Convention.

Elle sera publi~e aussi souvent que possible.

A l'article 15, les mots la Cour permanente de Justice internationale seront rem-
placds par les mots la Cour internationale de Justice, et les mots le protocole de signature
de la Cour permanente de Justice internationale par les mots le Statut de la Cour
internationale de Justice.

A 'article 16, les mots le Conseil de la Soci~t6 des Nations seront remplacds par
les mots le Conseil 6conomique et social de l'Organisation des Nations Unies.
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For Afghanistan:
Pour l'Afghanistan:

3a AtrajmcTaH:
Por el Afganistin:

A. Hosayn Aziz
Nov. 12, 1947

For Argentina:
Pour l'Argentine:

3a ApreITnHy:
Por la Argentina:

Jos6 ARCE
Nov. 12, 1947

For Australia:
Pour l'Australie:

3a ABcTpa.,imio:
Por Australia:

Herbert V. EVATT
Nov. 13, 1947

For the Kingdom of Belgium:
Pour le Royaume de Belgique:

3a Kopo.leBCTBO BeAbrH:
Por el Reino de B61gica:

F. VAN LANGENHOVE

12 novembre 1947

For Bolivia:
Pour la Bolivie:

3a BO.IBRIO:
Par Bolivia:
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For Brazil:
Pour le Br6sil:EX:
3a Bpamunro:
Por el Brasil:

ad referendum

Joao Carlos MUNIZ
March 17 1948

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la Rpublique Socialiste Sovi6tique de Bidlorussie:
N f R 39- jW ft0AftA -*it f+ 0 A :
3a BelopyccRyio COBeTCHyIO ConAua.mnCTwqecKyjo Pecny6lHKy:
Por la Republica Socialista Sovi~tica Bielorrusa:

For Canada:
Pour le Canada:
nJ c ::

3a KaHa.Ay:
Por el Canad i:

J. L. ILSLEY
November 24th, 1947

For Chile:
Pour le Chili:
". IJ :
3a 'IHjiH:
Por Chile:

For China:
Pour la Chine:IP W:
3a IHTall:
Por la China:

Peng Chun CRANG
November 12, 1947
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For Colombia:
Pour la Colombie:

3a KoAyM6mo:
Por Colombia:

For Costa Rica:
Pour Costa-Rica:

3a KOcTapKy:
Por Costa Rica:

For Cuba:
Pour Cuba:

3a Ey6y:
Por Cuba:

For Czechoslovakia:
Pour la Tch6eoslovaquie:

3a 'qexocjIoBaKio:
Por Checoeslovaquia:

Jan MASARYK

Nov. 12th, 1947

For Denmark:
Pour le Danemark:
I- *:
3a 1aHHIo:
Por Dinamarea:

ad referemdum
Bodil BEGTRUP
12-11-1947

No. 709



1950 Nations Unies - Recueil des Traitds 191

For the Dominican Republic:
Pour la R1publique Dominicaine:

3a OMHHKaHcKyio PecIiy6.qury:
Por la Repfiblica Dominicana:

For Ecuador:
Pour I'Equateur:

3a DK aop:
Por el Ecuador:

For Egypt:
Pour l'Egypte:X-A:
3a Er~neT:
Por Egipto:

M. H. HAYKAL Pasha
12/11/47

For El Salvador:
Pour le Salvador:

3a CaAbBaAop:
Por El Salvador:

For Ethiopia:
Pour l'Ethiopie:

3a Oionmro:
Por Etiopia:
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For France:
Pour la France:

3a (Dpauuo:
Por Francia:

For Greece:
Pour la Grace:
*Al:
3a Fpeqnio:
Por Grecia:

For Guatemala:
Pour le Guatemala:

3a FBaTeMalIy:
Por Guatemala:

Ad relerenduin

Carlos GARCiA BAUER
July 9, 1948

For Haiti:
Pour Haiti:

3a raHTnT:
Por Haiti:

Max. H. DORSINVILLE
12 novembre 1947

For Honduras:
Pour le Honduras:

3a FoHuypac:
Por Honduras:
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For Iceland:
Pour I'Islande:

3a HcaaH mo:
Por Islandia:

For India:
Pour r'Inde:

3a IHAI o:
Por la India:

M. K. VELLODI

12. XI. 47

For Iran:
Pour l'Iran:

3a HpaH:
Por Irin:

For Iraq:
Pour l'Irak:
f##A:
3a Hpaa:
Por Irak:

For Lebanon:
Pour le Liban:

3a JIawi:
Por el Libano:
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For Liberia:
Pour le Liberia:
*IJ it % -qE:
3a JIH6epmo:
Por Liberia:

For the Grand Duchy of Luxembourg:
Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg:

3a Be.nuue FeporCmo JhIoRceM~ypr:
Por el Gran Ducado de Luxemburgo:

Sous r6serve d'approbation 1

Pierre PESCATORE
12 novembre 1947.

For Mexico:
Pour le Mexique:

3a MeRcHry:
Por Mexico:

L. PADILLA NERVO
4 February 1948.

For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas:

3a KopoueBcTo HRAepiaHAOB:
Por el Reino de Holanda:

Ad referendum

J. H. VAN ROYEN

12 novembre 1947.

Translation by the Secretariat of the United Nations:

I Subject to approval.
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For New Zealand:
Pour la Nouvelle-ZWlande:

3a HoByto 3e.qaHAHIO:
Por Nueva Zelandia:

T. 0. W. BREBNER
28th. October, 1948

For Nicaragua:
Pour le Nicaragua:

3a HnKaparya:
Por Nicaragua:

For the Kingdom of Norway:
Pour le Royaume de Norv~ge:

3a KopoeBuco HopBern:
Por el Reino de Noruega:

Subject to ratification 1

Finn MOE
November 12th, 1947

Traduction du Secritariat des Nations Unies
1 Sous rdserve de ratification.
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For Pakistan:
Pour le Pakistan:

8a HaY.CTaH:
Por el Pakistin:

The representative of Pakistan wishes to indicate that in
accordance with paragraph 4 of the Schedule to the Indian
Independance Order, 1947, Pakistan considers herself a party
to the International Convention for the suppression of the
circulation of and traffic in Obscene Publications, concluded
at Geneva 12 September 1923 by the fact that India became
party to the above-mentioned International Convention
before the 15th day of August 1947.'

Zafrullah KHAN
Nov. 12. 47.

For Panama:
Pour le Panama:
EW5 :
3a llauamy:
Por Panami:

R. J. ALFARO
November 20, 1947

For Paraguay:
Pour le Paraguay:

3a ilapara:
Por el Paraguay:

Traduction du Secritariat des Nations Unies:

ILe reprdsentant du Pakistan desire faire savoir que, conformdment aux dispositions du
paragraphe 4 du Schedule to the Indian Independance Order, 1947, le Pakistan se considre
Partie & la Convention internationale pour la repression de la circulation et du trafic des
publications obsc~nes, conclue & Gen~ve le 12 septembre 1923, du fait que l'Inde est devenue
Partie & cette Convention avant le 15 aoeft 1947.
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For Peru:
Pour le Perou:

3a flepy:
Por el Peru:,

For the Philippine Republic:
Pour la R6publique des Philippincs:

3a 4Ift.qnniuciyio Pecny6,rncy:
Por ia Reptiblica de Filipinas:

For Poland:
Pour la Pologne:

3a H0.1bmy:
Por Polonia:

For Saudi Arabia:
Pour l'Arabie Saoudite:

3a CayAH ApaBRmo:
Por Arabia Saudita:

For Siam:
Pour le Siam:An-.:
3a CHam:
Por Siam:
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For Sweden: ,
Pour la Suede:IS:
3a Hbeqmo:
Por Suecia:

For Syria:
Pour la Syrie:

3a Cnprno:
Por Siria:

For Turkey:
Pour la Turquie:

3a TypqmIo:
Por Turquia:

Selim SARPER
12 novembre 1947

For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour la Ripublique Socialiste Sovi~tique d'Ukraine:

3a YgpaHcxyIo COBeTCRy[O CognaincTHqeczyio Pecny6.qnxy:
Por la Repiblica Socialista Soviftica Ucraniana:

For the Union of South Africa:
Pour I'Union Sud-Africaine:

3a IOaino-AqpnKajicKtili Cowa:
Por la Uni6n Sudafricana:

H. T. ANDREWS

12 November 1947.
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For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Rpubliques Socialistes Sovitiques:

3a C0o3 CouerCKlIXCogHaAIiCTWIeCKHX Peniiy6.qnK:

Por la Uni6n de Reptblicas Socialistas Sovi~ticas:

A. GROMYxO
18 December 1947

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

3a Coe HHeHHOe IOpo.leBCTBo BeHU0o6pHTaH11u H CeBepHoit Hp.qaHkHH:
Ppr el Reino Unido de la Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

Hector McNEIL
May 16, 1949

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Amrique:
Xi *IJ M A. -* PA :

3a CoeA1IHeHHbIe IITaTI AMepHEH:
Por los Estados Unidos de America:

For Uruguay:
Pour 'Uruguay:

3a YpyrBalt:
Por el Uruguay:

For Venezuela
Pour le Venezuela:

3a BeHecyay:
Por Venezuela:
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For) Yemen:
Pour le Yemen:

3a fleMeH:
Por el Yemen:.

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie:

3a IOrocaB IO:

Por Yugoslavia:

Dr. Joza VILFAN

12 Nov. 1947

For the Union of Burma:
Pour l'Union Birmane:

3a BnpMancKHI C0103:
Por la Uni6n Birmana:

U So NYUN
13th May 1949

For Italy:
Pour l'Italie:

3a HTaA1H:
Por Italia:

Luciano MASCIA
June 16th, 1949.

For Hungary:
Pour la Hongrie:
Wf IJ :
3a BeHrpmo:
For Hungria:

HORVATH Imre
Febr. 2, 1950
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No. 710. INTERNATIONAL CONVENTION" FOR THE SUP-
PRESSION OF THE CIRCULATION OF AND TRAFFIC
IN OBSCENE PUBLICATIONS, CONCLUDED AT GENEVA
ON 12 SEPTEMBER 1923,2 AS AMENDED BY THE PRO-
TOCOL SIGNED AT LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
12 NOVEMBER 19473

Article 1

The High Contracting Parties agree to take all measures to discover,
prosecute and punish any person engaged in committing any of the following
offences, and accordingly agree that

It shall be a punishable offence:

(I) For purposes of or by way of trade or for distribution or public
exhibition to make or produce or have in possession obscene writings,
drawings, prints, paintings, printed matter, pictures, posters, emblems,
photographs, cinematograph films or any other obscene objects;

(2) For the purposes above mentioned, to import, convey or export or
cause to be imported, conveyed or exported any of the said obscene matters
or things, or in any manner whatsoever to put them into circulation;

I Came into force on 2 February 1950, the date on which the amendments to the Conven-
tion, as set forth in the annex to the Protocol of 12 November 1947, entered into force in
accordance with paragraph 2 of Article V of the said Protocol.

States Parties to the Convention as amended by the said Protocol:
Afghanistan Egypt Norway
Albania Finland Pakistan

v Australia Guatemala Turkey
Belgium Hungary Union of South Africa
Burma India Union of Soviet Socialist
Canada Italy Republics
China Mexico United Kingdom
Czechoslovakia Netherlands Yugoslavia
Denmark New Zealand

2 League of Nations, Treaty Series, Volume XXVII, page 213 ; Volume XXXI, page 260;
Volume XXXV, page 314; Volume XXXIX, page 190; Volume XLV, page 122; Volume LIV,
page 391 ; Volume LIX, page 357; Volume LXXXIII, page 394; Volume LXXXVIII, page
313; Volume XCII, page 368; Volume XCVI, page 191; Volume C, page 211; Volume CXI,
page 403; Volume CXXVI, page 433; Volume CXLII, page 341; Volume CLII, page 294;
Volume CLVI, page 186 ; Volume CLX, page 335 ; Volume CLXIV, page 361 ; Volume CLXXII,
page 398; Volume CLXXXI, page 357; Volume CXCVII, page 295 and Volume CC, page 501.

3 See page 169 of this volume.
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No 710. CONVENTION" INTERNATIONALE POUR LA RtI-
PRESSION DE LA CIRCULATION ET DU TRAFIC DES
PUBLICATIONS OBSCtNES CONCLUE A GENEVE LE
12 DtCEMBRE 19232, AMENDP-E PAR LE PROTOCOLE
SIGNt A LAKE SUCCESS, NEW-YORK, LE 12 NOVEMBRE
19473

Article premier

Les Hautes Parties contractantes conviennent de prendre toutes mesures
en vue de dcouvrir, de poursuivre et de punir tout individu qui se rendra
coupable de l'un des actes 6num~r6s ci-dessous et, en consequence, d~cident
que

Doit tre puni le fait:

i. De fabriquer ou de d6tenir des 6crits, dessins, gravures, peintures,
imprim6s, images, affiches, embl6mes, photographies, films cin~matogra-
phiques ou autre objets obsc~nes, en vue d'en faire commerce ou distribution,
ou de les exposer publiquement ;

2. D'importer, de transporter, d'exporter ou de faire importer, trans-
porter ou exporter, aux fins ci-dessus, les dits 6crits, dessins, gravures, pein-
tures, imprim6s, images, affiches, emblmes, photographies, films cin6ma-
tographiques ou autres objets obsc~nes, ou de les mettre en circulation d'une
mani~re quelconque ;

I Entree en vigueur le 2 fdvrier 1950, date & laquelle les amendements A ]a Convention,
indiquds dans l'annexe au Protocole du 12 novembre 1947, sont entr6s en vigueur conform6-
ment au paragraphe 2 de l'article V dudit Protocole.

Etats Parties d la Convention modifide par ledit Protocole:

Afghanistan Finlande Pays-Bas
Albanie Guatemala Royaume-Uni
Australie Hongrie Tch6coslovaquie
Belgique Inde Turquie
Birmanie Italie Union des R~publiques
Canada Mexique socialistes sovi6tiques
Chine Norv~ge Union Sud-Africaine
Danemark NouveUe-Zlande Yougoslavie
Egypte Pakistan

2 Soci6t6 des Nations, Recueil des Traitds, volume XXVII, page 213; volume XXXI,

page 260; volume XXXV, page 314; volume XXXIX, page 190; volume XLV, page 122;
volume LIV, page 391 ; volume LIX, page 357; volume LXXXIII, page 394; volume
LXXXVIII, page 313 ; volume XCII, page 368 ; volume XCVI, page 191 ; volume C, page 211 ;
volume CXI, page 403; volume CXXVI, page 433; volume CXLII, page 341; volume CLII,
page 294 ; volume CLVI, page 186 ; volume CLX, page 335 ; volume CLXIV, page 361 ; volume
CLXXII, page 398; volume CLXXXI, page 357; volume CXCVII, page 295, et volume CC,
page 501.

8 Voir page 169 de ce volume.
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(3) To carry on or take part in a business, whether public or private,
concerned with any of the said obscene matters or things, or to deal in the
said matters or things in any manner whatsoever, or to distribute them or
to exhibit them publicly or to make a business of lending them;

(4) To advertise or make known by any means whatsoever, in view of
assisting in the said punishable circulation or traffic, that a person is engaged
in any of the above punishable acts, or to advertise or to make known how or
from whom the said obscene matters or things can be procured either directly
or indirectly.

Article 2

Persons who have committed an offence falling under Article I shall be
amenable to the Courts of the Contracting Party in whose territories the
offence, or any of the constitutive elements of the offence, was committed.
They shall also be amenable, when the laws of the country shall permit it,
to the Courts of the Contracting Party whose nationals they are, if they are
found in its territories, even if the constitutive elements of the offence were
committed outside such territories.

Each Contracting Party shall, however, have the right to apply the
maxim non bis in idem in accordance with the rules laid down in its legis-
lation.

Article 3

The transmission of rogatory commissions relating to offences falling

under the present Convention shall be effected either :

(1) By direct communication between the judicial authorities; or

(2) Through the diplomatic or the consular representative of the country
making the request in the country to which the request is made; this repre-
sentative shall send the rogatory commission direct to the competent judicial
authority or to the authority appointed by the Government of the country
to which the request is made, and shall receive direct from such authority
the papers showing the execution of the rogatory commission.

In each of the above cases a copy of the rogatory commission shall
always be sent to the supreme authority of the country to which application
is made.

(3) Or through diplomatic channels.

Each Contracting Party shall notify to each of the other Contracting
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3. D'en faire le commerce mfme non public, d'effectuer toute operation
les concernant de quelque mani~re que ce soit, de les distribuer, de les exposer
publiquement ou de faire m6tier de les donner en location ;

4. D'annoncer ou de faire connaltre par un moyen quelconque, en vue
de favoriser la circulation ou le trafic L r6primer, qu'une personne se livre A
l'un quelconque des actes punissables 6num~r~s ci-dessus ; d'annoncer ou de
faire connaitre comment et par qui les dits 6crits, dessins, gravures, peintures,
imprim~s, images, affiches, embl~mes, photographies, films cin~matographi-
ques ou autres objets obsc~nes peuvent tre procures, soit directement, soit
indirectement.

Article 2

Les individus qui auront commis l'une des infractions pr6vues h 'article I
seront justiciables des tribunaux du pays contractant oh aura W accompli
soit le d~lit, soit 'un des 6lments constitutifs du d~lit. Ils seront 6galement
justiciables, lorsque sa legislation le permettra, des tribunaux du pays
contractant auquel ils ressortissent, s'ils y sont trouv~s, alors m~me que les
616ments constitutifs du d~lit auraient t accomplis en dehors de son terri-
toire.

I1 appartient toutefois . chaque Partie contractante d'appliquer la
maxime non bis in idem d'apr6s les r~gles admises par sa lgislation.

Article 3
La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions

vis~es par la prdsente Convention s'opdrera :

1. Soit par communication directe entre les autorit~s judiciaires;

2. Soit par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays
requ~rant dans le pays requis. Cet agent enverra directement la commission
rogatoire A l'autorit6 judiciaire comptente ou A celle d6sign6e par le Gouver-
nement du pays requis et recevra directement de cette autorit6 les pices
constatant l'ex&cution de la commission rogatoire.

Dans ces deux cas, copie de ]a commission rogatoire sera toujours
adress6e en m me temps A l'autorit6 sup6rieure du pays requis;

3. Soit par la voie diplomatique.
Chaque Partie contractante fera connaitre, par une communication
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Parties the method or methods of transmission mentioned above which it
will recognise for rogatory commissions of such Party.

Any difficulties which may arise in connection with transmission by
methods (1) and (2) of the present Article shall be settled through diplomatic
channels.

Unless otherwise agreed, the rogatory commission shall be drawn up in
the language of the authority to which request is made, or in a language
agreed upon by the two countries concerned, or shall be accompanied by a
translation in one of these two languages certified by a diplomatic or consular
agent of the country making the request or certified on his oath by a
translator of the country to which request is made.

Execution of rogatory commissions shall not be subject to payment of
taxes or expenses of any nature whatsoever.

Nothing in this Article shall be construed as an undertaking on the part
of the Contracting Parties to adopt in their Courts of Law any form or
methods of proof contrary to their laws.

Article 4

Those of the Contracting Parties whose legislation is not at present
adequate to give effect to the present Convention undertake to take, or to
propose to their respective legislatures, the measures necessary for this
purpose.

Article 5

The Contracting Parties whose legislation is not at present sufficient for
the purpose agree to make provision for the searching of any premises where
there is reason to believe that the obscene matters or things mentioned in
Article I or any thereof are being made or deposited for any of the purposes
specified in the said Article, or in violation of its provisions, and for their
seizure, detention and destruction.

Article 6

The Contracting Parties agree that, in case of any violation of the provi-
sions of Article I on the territory of one of the Contracting Parties where it
appears that the matter or thing in respect of. which the violation of such
Article has occurred was produced in or imported from the territory of any
other of the Contracting Parties, the authority designated in pursuance of
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adress6e AL chacune des autres Parties contractantes, celui ou ceux des modes
de transmission susvis~s qu'elle admet pour les commissions rogatoires de
cette Partie.

Toutes les difficult6s qui s'61veraient A l'occasion des transmissions
op6r6es dans les cas 1 et 2 du pr6sent article seront r~gl6es par la voie diplo-
matique.

Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit 6tre rgdig6e soit
dans la langue de l'autorit6 requise, soit dans .la langue convenue entre les
deux pays int6ress~s, ou bien, elle doit 8tre accompagn6e d'une traduction
faite dans une de ces deux langues et certifi6e conforme par un agent diploma-
tique ou consulaire du pays requ6rant ou par un traducteur-jur6 du pays
requis.,

L'ex6cution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au
remboursement de taxes ou frais de quelque nature que ce soit.

Rien, dans le pr6sent article, ne pourra 6tre interprt6 comme consti-
tuant, de la part des Parties contractantes, un engagement d'admettre, en ce
qui concerne le syst~me des preuves en mati~re r6pressive, une d6rogation
A leurs lois.

Article 4

Les Parties contractantes dont la 16gislation ne serait pas, d6s & present,
suffisante pour donner effet . la pr6sente Convention, s'engagent & prendre
ou A proposer a leurs 16gislatures respectives les mesures n6cessaires ZI cet
6gard.

Article 5

Les Parties contractantes dont la 16gislation ne sera pas d~s A pr6sent
suffisante, conviennent d'y pr6voir des perquisitions dans les lieux ofi i y a
des raisons de croire que se fabriquent ou se trouvent, en vue de l'un quel-
conque des buts sp6cifi6s I l'article 1 ou en violation de cet article, des 6crits,
dessins, gravures, peintures, imprim6s, images, affiches, embl~mes, photo-
graphies, films cin6matographiques. ou autres objets obsc~nes et d'en pr6voir
6galement la saisie, la confiscation et la destruction.

Article 6

Les Parties contractantes conviennent que, dans le cas d'infraction aux
dispositions de 'article 1, commise sur le territoire de l'une d'elles, lorsqu'il
y a lieu de croire que les objets de l'infraction ont 6t6 fabriqu6s sur le terri-
toire ou import6s du territoire d'une autre Partie, l'autorit6 d6sign6e, en vertu
de l'Arrangement du 4 mai 1910, signalera imm6diatement les faits it I'auto-
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the Agreement of May 4th, 1910, of such Contracting Party shall immediately
render to the corresponding authority of the other Contracting Party, from
whose country such matter or thing is believed to have come or in which it is
believed to have been produced, full information so as to enable such author-
ity to adopt such measures as shall appear to be suitable.

Article 7

The present Convention, of which the French and English texts are
authoritative, shall bear this day's date, and shall be open 'for signature
until March 31st, 1924, by any State represented at the Conference, by any
Member of the League of Nations, and by any State to which the Council of
the League of Nations shall have communicated a copy of the Convention
for this purpose.

Article 8

The present Convention is subject to ratification. The instruments of
ratification shall be deposited with the Secretary-General of the United
Nations, who shall notify the receipt of them to the Members of the United
Nations and to the non-member States to which the Secretary-General has
communicated a copy of the Convention.

The Secretary-General of the United Nations shall immediately commu-
nicate a certified copy of each of the instruments deposited with reference to
this Convention to the Government of the French Republic.

In compliance with the provisions of Article 18 of the Covenant of the
League of Nations, the Secretary-General will register the present Convention
upon the day of its coming into force.

Article 9

Members of the United Nations may accede to the present Convention.
The same applies to non-member States to which the Economic and Social
Council of the United Nations may decide officially to communicate the
present Convention.

Accession shall be effected by an instrument communicated to the
Secretary-General of the United Nations to be deposited in the archives of
the Secretariat. The Secretary-General shall at once notify such deposit to
Members of the United Nations and to the non-member States to which
the Secretary-General has communicated a copy of the Convention.

Article 10

Ratification of or accession to the present Convention shall ipso facto,
and without special notification, involve concomitant and full acceptance of
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rit6 de cette autre Partie et lui fournira en m me temps des renseignements
complets, pour lui permettre de prendre les mesures ndcessaires.

Article 7

La prdsente Convention, dont les textes frangais et anglais feront foi,
portera la date de ce jour, et sera, jusqu'au 31 mars 1924, ouverte A la signa-
ture de tout Etat reprdsent6 la Conf6rence, de tout Membre de la Socidt6
des Nations et de tout Etat . qui le Conseil de la Socidt6 des Nations aura,
A cet effet, communiqu6 un exemplaire de la prdsente Convention.

Article 8

La prdsente Convention est sujette A ratification. Les instruments de
ratification seront transmis au Secrdtaire g6ndral des Nations Unies, qui
en notifiera le ddp6t aux Membres des Nations Unies et aux Etats non
membres auxquels le Secrdtaire gdndral aura communiqu6 copie de la Conven-
tion.

Le Secr6taire gdndral des Nations Unies communiquera immddiatement
au Gouvernement de la JRdpublique frangaise copie certifie conforme de
tout instrument se rapportant A la prdsente Convention.

Conformdment aux dispositions de l'article 18 du Pacte de la Socidt6 des
Nations, le Secr6taire g6ndral enregistrera la pr6sente Convention le jour de
1'entr~e en vigueur de cette derni~re.

Article 9

Tout Membre des Nations Unies pourra adherer k la prdsente Conven-
tion. Ceci s'applique 6galement ;I tout Etat non membre auquel le Conseil
6conomique et social des Nations Unies pourra ddcider officiellement de
communiquer la prdsente Convention.

Cette adhesion s'effectuera au moyen d'un instrument communiqu6 au
Secrdtaire g6ndral des Nations Unies, aux fins de d6p6t dans les archives du
Secrdtariat. Le Secrdtaire g6n6ral notifiera ce d6p6t immddiatement aux
Membres des Nations Unies et aux Etats non membres auxquels le Secr&
taire g6ndral aura communiqu6 copie de la Convention.

Article 10

La ratification de la prdsente Convention, ainsi que l'adhdsion A cette
Convention, entraineront, de plein droit et sans notification spdciale, adhesion
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the Agreement of May 4th, 1910, which shall come into force on the same date
as the Convention itself in the whole of the territory of the ratifying or acceding
Member of the United Nations or State.

Article 4 of the above-mentioned Agreement of May 4th, 1910, shall not,
however, be invalidated by the preceding provision, but shall remain appli--
cable should any State prefer to accede to that Agreement only.

Article 11

The present Convention shall come into force on the thirtieth day after
the deposit of two ratifications with the Secretary-General of the League of
Nations.

Article 12

The present Convention may be denounced by an instrument in writing
addressed to the Secretary-General of the United Nations. The denunciation
shall become effective one year after the date of the receipt of the instrument
of denunciation by the Secretary-General, and shall operate only in respect
of the Member of the United Nations or State which makes it.

The Secretary-General of the United Nations shall notify the receipt of
any such denunciation to all Members of the United Nations and to the
non-member States to which the Secretary-General has communicated a
copy of the Convention. °

Denunciation of the present Convention shall not, ipso lacto, involve the
concomitant denunciation of the Agreement of May 4, 1910, unless this is
expressly stated in the instrument of notification.

Article 13

(Deleted.)

Article 14

A special record shall be kept by the Secretary-General of the United
Nations, showing which of the Parties have signed, ratified, acceded to or
denounced the present Convention. This record shall be open at all times to
any of the Members of the United Nations or any non-member State to which
the Secretary-General has communicated a copy of the Convention.

It shall be published as often as possible.

Article 15

Disputes between the Parties relating to the interpretation or applica-
tion of this Convention shall, if they cannot be settled by direct negotiation,
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concomitante et enti~re h l'Arrangement du 4 mai 1910, qui entrera en
vigueur la mme date que la Convention elle-m~me, dans 1'ensemble du
territoire de l'Etat ou du Membre de l'Organisation des Nations Unies rati-
fiant ou adherent.

I1 n'est toutefois pas d~rog6, par la disposition prc~dente, h l'article 4
de l'Arrangement pr~cit6 du 4 mai 1910, qui demeure applicable au cas oii
un Etat prf~rerait faire acte d'adh~sion h cet Arrangement seulement.

Article 11

La pr~sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour qui suivra
la rception de deux ratifications par le Secr~taire g~n~ral de la Soci~t6 des
Nations.

Article 12

La pr~sente Convention peut 6tre d~nonc~e par notification 6crite,
adress~e au Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies. La d~non-
ciation deviendra effective un an apr~s la date de sa reception par le Secr6-
taire g, nral et n'aura d'effet qu'en ce qui concerne le Membre de 'Organisa-
tion des Nations Unies on l'Etat d~non~ant.

Le Secr6taire g~n~ral des Nations Unies portera h la connaissance de
chacun des Membres des Nations Unies et des Etats non membres auxquels
le Secrtaire g~n~ral aura communiqu6 copie de la Convention toute d~non-
ciation reque par lui.

La d~nonciation de la pr~sente Convention n'entrainera pas de plein droit
d~nonciation concomitante de l'Arrangement du 4 mai 1910, h moins qu'il
n'en soit fait mention expresse dans l'acte de notification.

Article 13

(Supprim6.)

Article 14

Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies tiendra une
liste de toutes les Parties qui ont sign6, ratifi6 ou d~nonc6 la pr~sente Conven-
tion ou y ont adher6. Cette liste pourra tre, en tout temps, consulte par les
Membres des Nations Unies ou par tout Etat non membre auquel le Secr&-
taire gn6ral aura communiqu6 copie de la Convention.

Elle sera publi~e aussi souvent que possible.

Article 15

Tous les diff6rends qui pourraient s'6lever entre les Parties contractantes
au sujet de l'interpr~tation ou de l'application de ]a pr~sente Convention
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be referred for decision to the International Court of Justice. In case either
or both of the Parties to such a dispute should not be Parties to the Statute
of the International Court of Justice, the dispute shall be referred, at the
choice of the Parties, either to the International Court of Justice or to arbi-
tration.

Article 16

Upon a request for a revision of the present Convention by five of the
signatory or acceding Parties to the Convention, the Economic and Social
Council of the United Nations shall call a conference for that purpose. In any
event, the Council will consider the desirability of calling a conference at the
end of each period of five years.
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seront, s'ils ne peuvent tre r~gls par des n~gociations directes, renvoy6s pour
decision A la Cour internationale de Justice. Si les Parties entre lesquelles
surgit un diff~rend, ou l'une d'elles, se trouvaient n'avoir pas sign6 ou accept6
le Statut de la Cour internationale de Justice, leur diff~rend sera soumis, au
gr6 des Parties, soit A la Cour internationale de Justice, soit A un arbitrage.

Article 16

Si cinq des Parties signataires ou adh~rentes demandent la revision de la
pr~sente Convention, le Conseil 6conomique et social de 'Organisation des
Nations Unies devra convoquer une Conf6rence h cet effet. Dans tous les cas,
le Conseil examinera, A la fin de chaque p~riode de cinq ann~es, l'opportunit6
de cette convocation.
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No. 711. PARCEL POST AGREEMENT' BETWEEN THE
REPUBLIC OF THE PHILIPPINES AND THE COMMON-
WEALTH OF AUSTRALIA. SIGNED AT MELBOURNE,
ON 15 JULY 1949, AND AT MANILA, ON 1 SEPTEMBER
1949

The undersigned, by virtue of authority vested in them and with the
approval of proper authorities, have mutually agreed upon the following
articles for the exchange of parcels through the mail between the Philippines
and the Commonwealth of Australia.

Article I

SCOPE OF AGREEMENT

The provisions of this Agreement relate only to parcel-post packages
to be exchanged by the system herein provided for, and do not affect the
arrangements now existing under the Universal Postal Union Convention,
which will continue as heretofore, except as otherwise specified herein or in
subsequent amendments hereto.

Article II

MANNER OF EXCHANGE

i. There shall be a regular exchange of ordinary parcels between the
two countries which shall be effected by means of direct postal service or,
when such service is not available or is interrupted by unavoidable causes,
by such other means as will be agreed upon by the Postal Administrations
of the two countries.

2. Each country shall designate its exchange offices through which
it will dispatch and receive parcels, communicating to the other country the
names of such exchange offices.

I Came into force on 2 September 1949, by approval, in accordance with article XXIV.
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 711. ARRANGEMENT' ENTRE LA R] PUBLIQUE DES
PHILIPPINES ET LE COMMONWEALTH D'AUSTRALIE
CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. SIGNR A MEL-
BOURNE, LE 15 JUILLET 1949, ET A MANILLE, LE
jer SEPTEMBRE 1949

Les soussign~s, en vertu des pouvoirs dont ils sont investis et avec l'appro-
bation des autorit~s comp~tentes, sont mutuellement convenus des articles
suivants concernant l'6change des colis par voie postale entre les Philippines
et le Commonwealth d'Australie.

Article premier

PORTf DE L'ARRANGEMENT

Les dispositions du pr6sent Arrangement ne s'appliquent qu'aux colis
postaux 6chang~s par les moyens ci-apr~s pr~vus et n'affectent pas les arran-
gements actuellement en vigueur en vertu de la Convention de l'Union postale
universelle lesquels demeureront en vigueur comme par le passe, sauf disposi-
tions contraires du present Arrangement ou de toute modification qui pourra
y 6tre apport~e.

Article II

MODE D'ItCHANGE

1. I1 est 6tabli entre les deux pays un 6change r~gulier des colis ordi-
naires qui s'effectuera par service postal direct ou, lorsque ce service n'existe
pas ou qu'il se trouve interrompu en cas de force majeure, par tels autres
moyens dont les administrations des postes des deux pays seront convenues.

2. Chaque pays d~signe les bureaux d'6change par rinterm~diaire des-
quels il exp~die et reqoit les colis et en communique les noms I l'autre pays.

1 Entr6 en vigueur le 2 septermbre 1949, par approbation, conform~ment k l'article XXIV.
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Article III

POSTAGE

1. Each country shall prescribe the rates of postage it shall charge
on parcels and communicate to the other said rates and any changes therein.

2. The prepayment of the postage on every parcel shall be compulsory.

Article IV

TERMINAL CHARGES

The country of origin shall allow to the country of destination terminal
charges of .50, 1.00 and 1.50 gold francs for each parcel not exceeding 1,
3 and 5 kilograms respectively.

Article V

LIMITS OF WEIGHT AND SIZE

1. No parcel shall exceed 5 kilograms in weight, 3 feet 6 inches in length
and 6 feet in length and girth combined, provided that the foregoing maxima
may be increased by mutual consent of the two contracting countries without
the execution of formal articles.

2. As regards the exact calculation of the weight and dimensions of a
parcel, the view of the dispatching office shall be accepted except in case of
obvious error.

Article VI

ADDRESSING AND PACKING

1. Every parcel shall bear the exact and complete addresses of the
sender and the addressee in Roman characters. The name and full address
of the addressee shall be written on the parcel itself. The sender shall be
advised to enclose in the parcel a copy of his address and that of the addressee.

2. Every parcel shall be packed in a manner adequate for the length
of the journey and for the protection of the contents, but such that it can
be easily opened for examination. The sealing of parcels is prohibited. Articles
liable to injure postal employees or to damage other mails shall be so packed
as to prevent any risk.

No. 711
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Article III

TAXES D'AFFRANCHISSEMENT

I. Chaque pays fixe le taux de la taxe d'affranchissement qu'il per~oit
sur les colis et le communique A l'autre pays ainsi que toute modification
dudit taux.

2. L'affranchissement pr~alable de chaque colis est obligatoire.

Article IV

TAXES TERMINALES

Le pays d'origine alloue au pays de destination des taxes terminales de
0 franc 50, 1 franc et I franc 50 (francs or) par colis ne d6passant pas 1, 3 et
5 kilogrammes respectivement.

Article V

LIMITES DE POIDS ET DE DIMENSIONS

1. Aucun colis ne peut d6passer en poids 5 kilogrammes, en longueur
3 pieds 6 pouces et 6 pieds en longueur et pourtour combin6s, 6tant entendu
que les chiffres maximums ci-dessus peuvent 6tre augment~s par consentement
mutuel des deux Etats contractants, sans la conclusion d'un accord formel.

2. En ce qui concerne le calcul exact du poids et des dimensions d'un
colis, l'appr~ciation du bureau exp~diteur sera accept~e, sauf dans les cas
d'erreur 6vidente.

Article VI

ADRESSE ET EMBALLAGE

1. Chaque colis doit porter, en caract~res latins, radresse exacte et com-
plete de l'exp6diteur et celle du destinataire. Le nom et l'adresse complete
du destinataire doivent 6tre inscrits sur le colis lui-m~me. I1 sera recommand6
A l'exp6diteur de mettre dans le colis une copie de son adresse et de celle du
destinataire.

2. Chaque cois doit 6tre emballk en tenant compte de la dur~e du trans-
port, de la n~cessit6 de prot~ger le contenu du colis et de fa~on A permettre
de l'ouvrir facilement aux fins d'examen. I1 est interdit de sceller les colis. Les
articles susceptibles de blesser les agents des postes ou de d~t~riorer d'autres
colis doivent 6tre emball~s de mani~re A 6viter tout danger.

No 711
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Article VII

DECLARATION OF CONTENTS

Each parcel shall be accompanied with a Customs Declaration and Dis-
patch Note either separately or in combined form. The forms used for this
purpose shall be identical with those in general use by the dispatching Admi-
nistration. All information called for in said forms shall be filled in. The
description of each article contained in the parcel and the statement of its
value must be accurate. However, the two countries accept no responsibility
in respect of the accuracy of customs declarations with respect to portions
filled in by the senders of parcels or their representatives.

Article VIII

PLACE AND DATE OF POSTING

Each parcel as well as the corresponding Customs Declaration shall bear
the name of the office and the date of posting.

Article IX

PROHIBITIONS

i. The following articles are prohibited transmission by the parcel post
service herein provided:

(a) Articles that are excluded from the domestic mails of each country.
(b) Letters or communications of the nature of personal correspon-

dence, whether attached to, enclosed in, or written on a parcel.

(c) Packages enclosed in a parcel but addressed to a person other than
the addressee of the parcel.

(d) Articles which, by their nature or packing, may expose postal em-
ployees to danger, or soil or damage other mails.

2. Each country shall communicate to the other all articles barred
from its domestic mails or the transmission of which by parcel post is prohi-
bited by its laws or regulations.

Article X

DISPATCH OF PARCELS

1. The country of origin shall be responsible for the conveyance of the
parcel mails to the country of destination and shall bear the cost of such con-
veyance, including transit charges of intermediary countries, if any.

No. 721
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Article VII

DtCLARATION DU CONTENU

Chaque colis devra 6tre accompagn6 d'une declaration en douane et d'un
bulletin d'expddition rddigds soit sdpardment, soit sur une seule formule. Les
formules utilisdes L cet effet devront tre identiques h celles qu'utilise cou-
ramment 'administration expdditrice. Tous les renseignements demandds
dans lesdites formules doivent tre fournis. La description de chaque article
contenu dans le colis et sa valeur ddclar6e doivent ktre exactes. Toutefois,
les deux pays n'acceptent aucune responsabilit6 quant A 1'exactitude des
d6clarations en douane en ce qui conceme les indications portdes sur les for-
mules par les expdditeurs des colis ou leurs reprdsentants.

Article VIII

LIEU ET DATE DE DEPOT

Chaque colis, ainsi que la ddclaration en douane correspondante, doit
porter le nom du bureau et la date de ddp6t.

Article IX

OBJETS PROHIBTS

1. I1 est interdit d'expddier par le service de colis postaux pr~vu au pr6-
sent Arrangement :

(a) Les articles exclus par le service postal intdrieur de chacun des pays.

(b) Les lettres ou communications ayant le caract~re de correspondance
privee, jointes h un colis, insdrdes dans un colis ou 6crites sur un colis.

(c) Les paquets inclus dans un cols mais adressds & une personne autre
que le destinataire du colis.

(d) Les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent presenter
un danger pour les agents des postes ou salir ou ddt6riorer les autres
objets transportds par le service des postes.

2. Chaque pays doit communiquer A l'autre la liste de tous les articles
dont le transport est prohib6 par son service postal int6rieur ou dont l'envoi
par colis postal est interdit par ses lois ou r~glements.

Article X

EXPtDITION DES COLIS

1. Le pays d'origine est charg6 d'assurer le transport des colis postaux
jusqu'au pays de destination et en supporte les frais, y compris, le cas 6chdant,
les taxes de transit des pays intermddiaires.

N* 711
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2. For each parcel dispatch there shall be prepared a parcel bill on a
form agreed upon between the contracting Administrations. The parcel bill
shall be made out in duplicate, the original to be enclosed with the parcels
and the duplicate to be retained by the dispatching office.

3. The parcel bills of each exchange office for another exchange office
shall be numbered consecutively, commencing with No. I on the first of January
of each year, and all particulars therein required shall be furnished and written
clearly. The parcel bill of the first dispatch of each year shall bear, in addition
to the serial number of that dispatch, the serial number of the last dispatch
of the preceding year.

4. Parcels for dispatch shall be inclosed in bags duly fastened and sealed.
A label showing the exchange office of origin and the exchange office of desti-
nation shall be attached to the neck of each bag, the number of parcels con-
tained therein being indicated on the label. The label of the bag containing
the parcel bill and other documents shall be distinctively marked ((F )).

Article XI

RECEIPT OF DISPATCH

I. Upon receipt of a parcel dispatch, the receiving Office shall examine
the parcels, and compare them with the entries on the parcel bill and/or the
label of the bag. Any irregularity or discrepancy noted in the dispatch, in-
cluding loss of or damage to parcels or their contents, errors in the entries on
the parcel bill and other documents, and failure to seal the bags, shall be
reported to the dispatching offices on a bulletin of verification, the form of
which shall be mutually agreed upon between the contracting Administrations.
Missing dispatches shall be reported in like manner.

2. In the parcel bill covering the parcel dispatch is missing, a substitute
shall be prepared and a copy of it sent to the dispatching office for verification.

Article XII

CUSTOMS EXAMINATION

Parcels received at the country of destination, whether sealed or unsealed,
may be opened for customs examination. To that end, the seals or other
fastenings may be broken without authority of the addressees, but the parcels
must be refastened and officially resealed if delivery is to be effected at an
office other than that in which they were opened and examined.

No. 711



1950 Nations Unies - Recueil des Traites 223

2. Pour chaque expedition de colis postaux, il est 6tabli une feuille de
route sur une formule qui sera arr~t~e par les administrations contractantes.
Cette feuille de route est 6tablie en double exemplaire, l'original 6tant joint
au colis et le double conserv6 par le bureau exp~diteur.

3. Les feuilles de route de chaque bureau d'6change destinies L un autre
bureau d'6change sont numdrot~es A la suite, en commengant par le num.nro I
le ler janvier de chaque annie, et tous les renseignements qui y sont demand~s
doivent Atre fournis par 6crit et lisiblement. La feuille de route de la premi~re
exp6dition de chaque anne doit porter, outre le num6ro de sdrie de ladite
expedition, le num~ro de s~rie de la derni~re expddition de l'ann6e pr6c~dente.

4. Les colis exp~dier sont mis dans des sacs dfiment ferm6s et scell~s.
Une 6tiquette indiquant le bureau d'6change d'origine et le bureau d'6change
de destination est fix6e au col de chaque sac, le nombre de colis qu'il renferme
devant 6tre indiqu6 sur l'6tiquette. L'6tiquette du sac qui contient la feuille
de route et les autres documents doit 6tre marquee distinctement d'un (( F,.

Article XI

RECEPTION DES EXPItDITIONS

1. D~s la rception d'une expddition de colis, le bureau rdceptionnaire
v~rifie les colis et les compare aux mentions portdes sur la feuille de route
et sur l'6tiquette du sac. Toute irr~gularit6 ou toute difference constatde dans
1'exp~dition, notamment la perte ou la d~t6rioration de colis ou de leur con-
tenu, les erreurs dans les mentions de la feuile de route et des autres docu-
ments, le fait que les sacs ne sont pas scell~s, doit tre signalh au bureau d'ex-
p~dition sur un bulletin de verification dont la formule sera arrte de commun
accord par les administrations contractantes. Les expeditions manquantes
doivent 6tre signalkes de la m~me mani~re.

2. Si la feuille de route sur laquelle figure 'expddition d'un colis manque,
elle sera remplace par une nouvelle feuille de route dont une copie devra
Atre envoyde pour verification au bureau d'exp~dition.

Article XII

VRIFICATION EN DOUANE

Les colis regus dans le pays de destination, qu'ils soient scell~s ou non,
peuvent etre ouverts pour v~rification en douane. A cet effet, les sceaux ou
autres modes de fermeture peuvent tre bris~s sans 'autorisation des desti-
nataires, mais les colis doivent 6tre refermds et rescell~s officiellement si leur
distribution doit s'effectuer dans un bureau autre que celui oi ils ont W
ouverts et v~rifi~s.

No 711
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Article XIII

DELIVERY

1. Parcels shall be delivered as quickly as possible in accordance with
the conditions in force in the country of destination.

2. Demurrage or storage charges may be collected for undelivered par-
cels in accordance with the internal regulations of the country of destination.

3. The sender may request at the time of posting that, if the parcel is
refused or cannot be delivered as addressed, it may be treated as abandoned
or delivered at a second address. Such request shall be written on the parcel
and the customs declaration.

Article XIV

UNPREPAID OR SHORTPAID PARCELS

Unprepaid and shortpaid parcels received at the country of destination
shall be delivered to the addressee without collection of the missing postage,
but shall be reported to the dispatching office. The report therefor shall
contain complete description of the parcels, including weight and amount of
postage paid, to enable the country of origin to collect the deficient postage
and take other appropriate action.

Article XV

RETURN. REDIRECTION OR NONDELIVERY

1. Requests for the return or redirection of a parcel shall be accom-
panied with the charges for such service at the same rate as the postage on
parcels mailed in the country returning or redirecting the parcel.

2. If a parcel is refused or remains undelivered for 30 days from the
date of its receipt at the office of destination, it shall be treated in accordance
with the instructions of the sender written on the wrapper, customs declara-
tion or other accompanying form, subject to the internal regulations of the
country of destination as regards the treatment therein of the parcel.

3. No refund shall be made to the country of origin for the terminal
charge on any parcel returned or redirected to it or to another country. For
parcels returned or redirected the country of origin shall be debited on the
parcel bill on which the returned parcel is advised to the country of origin,

No. 711
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Article XIII

DISTRIBUTION

1. Les colis doivent 6tre distribu~s, dans le plus bref d6lai possible, confor-
m~ment aux dispositions en vigueur dans le pays de destination.

2. I peut 6tre pergu des droits de magasinage ou d'entreposage pour des
colis non distribu~s, conform~ment aux r~glements int6rieurs du pays de desti-
nation.

3. L'exp~diteur peut, lors du d~p6t, demander qu'au cas ofi le colis serait
refus6 ou ne pourrait Ctre distribu6 tel qu'il a W adress6, qu'il soit trait6
comme colis abandonn6 ou remis h un deuxi~me destinataire. Cette demande
doit tre indique sur le colis et sur la dclaration en douane.

Article XIV

COLIS NON AFFRANCHIS OU INSUFFISAMMENT AFFRANCHIS

Les colis non affranchis ou insuffisamment affranchis regus dans le pays
de destination doivent 6tre remis au destinataire sans perception de la taxe
d'affranchissement non acquitt~e, mais doivent Atre signales au bureau d'ex-
p~dition. Le rapport 6tabli h ce sujet doit contenir la description complete des
colis, notamment le poids et le montant de la taxe d'affranchissement acquit-
tee, afin de permettre au pays d'origine de percevoir la taxe d'affranchissement
restant h acquitter et de prendre les autres mesures qu'il appartiendra.

Article XV

RETOUR, RtEXPtDITION OU NON-REMISE

1. Les demandes de retour ou de r~exp~dition d'un colis doivent 6tre
accompagn~es d'un affranchissement cet effet 6gal au montant de l'affran-
chissement perqu sur les colis exp~di~s dans le pays qui retourne ou r~exp&die
le colis.

2. Si un colis est refus6 ou reste en souffrance trente jours apr~s la date
de sa reception au bureau de destination, il doit 6tre trait6 conformement aux
instructions de l'exp~diteur 6crites sur l'emballage, la d6claration en douane
ou tout autre document joint au colis, sans prejudice des r~glements int6-
rieurs du pays de destination touchant la mani~re dont un tel colis doit Atre
trait6.

3. Il n'est effectu6 aucun remboursement au pays d'origine pour la taxe
terminale pergue sur un colis qui a 6t6 retourn ou rexp&di6 ce pays ou
un autre pays. Pour les colis retourn~s ou r~exp~di6s, le pays d'origine est
d6bit6 sur la feuille de route sur laquelle le colis retourn6 est signal6 au pays
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with the equivalent in gold francs of the amounts of the return or redirection
charges, as well as other charges, if any, which shall be collected by the country
of origin from the senders or addressees as the case may be.

Article XVI

SALE OR DESTRUCTION

Articles which are liable to deterioration or corruption may be destroyed
or sold for the benefit of the right party without previous notice of judicial
formality. Each parcel thus treated shall be notified to the country of origin.

Article XVII

MISSENT PARCELS

I. Parcels received out of course, or wrongly allowed to be dispatched,
shall be returned to the country of origin or, if possible, forwarded to the
country of destination. In either case, the error shall be reported to the
exchange office from which the parcel was received.

2. Terminal charges allowed for a missent parcel shall be refunded but
the country which returns or forwards the parcel shall be entitled to reimbur-
sement of its expenses for the retransmission thereof. Credits for such ter-
minal charges and expenses of retransmission may be included in the quarterly
accounts.

Article XVIII

INQUIRIES

Within one year from the date of posting of a parcel, an inquiry as to the
disposition made thereof may be accepted and given due course upon prepay-
ment of a fee of not more than 40 centimes of a gold franc. Inquiries for several
parcels mailed simultaneously by the same sender to the same addressee
shall each be charged the required fee.

Article XIX

RESPONSIBILITY

The Postal Administration of either country will not be responsible for
the loss of or damage to any parcel, or the contents thereof, and no indemnity
will be paid by either country for such loss or damage.
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d'origine, de 1'6quivalent en francs or du montant des taxes de retour ou de
r~exp~dition, ainsi que des autres taxes, le cas 6ch6ant, qui seront per~ues
par le pays d'origine sur les exp~diteurs ou les destinataires, suivant le cas.

Article XVI

VENTE OU DESTRUCTION

Les articles sujets h dt6rioration ou A corruption peuvent tre d~truits
ou vendus pour le compte de qui de droit, sans pr~avis ou formalit~s judiciaires.
Chaque colis ainsi trait6 doit ktre signa1h au pays d'origine.

Article XVII

COLIS RECUS EN FAUSSE DIRECTION

I. Les colis recus en fausse direction ou admis . tort A l'exp6dition sont
r&exp&di~s dans le pays d'origine ou, si possible, achemin~s vers le pays de
destination. Dans chaque cas, l'erreur doit 6tre signalde au bureau d'6change
qui a exp~di6 le colis.

2. Les taxes terminales perques pour un colis re~u en fausse direction
sont remboursdes, mais le pays qui renvoie ou qui r~achemine le colis a droit
au remboursement des frais qu'il a encourus pour cette r~exp6dition. Les
bonifications pour ces taxes terminales et pour les frais de r~exp&dition peuvent
tre port6es dans les comptes trimestriels.

Article XVIII

R1tCLAMATIONS

Les reclamations relatives au sort d'un colis sont recevables dans un d6lai
d'un an A partir de la date de d~p6t et il peut y 6tre donn6 suite moyennant
le versement d'un droit qui ne doit pas d~passer 40 centimes-or. Les r~cla-
mations concernant plusieurs colis d~pos~s en meme temps par le m~me exp6-
diteur et adress6 au m6me destinataire donnent lieu A la perception du susdit
droit pour chaque colis.

Article XIX

RESPONSABILITt

Les administrations postales des deux pays ne sont pas responsables
de la perte d'un colis ou de son contenu ni des dommages qu'il a subis, et les
pays ne verseront aucune indemnit6 A ce titre.
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Article XX

RETENTION OF CHARGES

Each country shall retain for its own use the whole of the amounts it
collects for postage, inquiry fees, redirection of parcels, and interior services,
with the only exception of terminal charges and expenses for retransmission
of missent parcels.

Article XXI

ACCOUNTS

1. Accounts for terminal charges shall be settled quarterly. Each coun-
try shall prepare monthly statements of parcels received from the different
exchange offices of the other Administration. These statements shall be
summarized in quarterly accounts which shall be transmitted to the country
of origin in the course of the quarter following that to which they pertain.

2. After acceptance of the accounts, the country from which the balance
is due shall effect payment thereof by such means as may be mutually agreed
upon by correspondence, the payment to be made within 60 days from the
date the accounts are accepted or the date acceptance thereof is received, as
the case may be.

Article XXII

RETURN OF EMPTY SACKS

Mail sacks or receptacles used in dispatching parcels shall be returned
promptly by the country of destination, either empty or as containers for
empty bags. The return of empty sacks or receptacles shall be governed by
the pertinent provisions of the Universal Postal Convention in so far as practi-
cable, or be subject to such conditions as the Postal Administrations of the
two countries may agree upon.

Article XXIII

APPLICATION OF INTERNAL LAWS

As to matters not provided for in this Agreement, particularly with re-
spect to posting, transmission, delivery, collection of customs duties and other
charges, and redirection within the country of destination, the internal laws
and regulations of the respective country shall govern.
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Article XX

ATTRIBUTION DES TAXES

Chaque pays gardera pour son propre usage le montant int6gral des sommes
qu'il pergoit pour les taxes d'affranchissement, les droits pergus pour les r~cla-
mations, la r~exp~dition des colis et les services int~rieurs, a 1'exception des
taxes terminales et des frais de r~exp~dition des colis regus en fausse direction.

Article XXI

COMPTABILITt

1. Les comptes des taxes terminales sont r6gl6s chaque trimestre. Chaque
pays tablit des relev~s mensuels des colis regus en provenance des diff~rents
bureaux d'6change de 'autre administration. Ces relev6s sont rcapituls
dans des comptes trimestriels qui sont transmis au pays d'origine dans le
courant du trimestre qui suit celui auquel ils se rapportent.

2. Apr~s acceptation des comptes, le pays dont le solde est d~biteur r~gle
ledit solde de la mani~re dont il est mutuellement convenu par correspondance,
ce r~glement devant 6tre effectu6 dans les soixante jours & compter de la date
oii les comptes sont accept~s ou de la date de rception de l'acceptation, suivant
le cas.

Article XXII

RETOUR DES SACS VIDES

Les sacs postaux ou les r~cipients utilis~s pour 1'exp6dition des colis doivent
6tre retourn6s rapidement par le pays de destination, soit vides, soit comme
emballage pour des sacs vides. Le retour des sacs vides ou des rcipients est
r6gi, quand faire se peut, par les dispositions pertinentes de la Convention
de l'Union postale universelle, ou soumis aux conditions dont les administra-
tions postales des deux pays seront convenues.

Article XXIII

APPLICATION DE LA LtGISLATION INTERNE

Les lois et les r~glements int~rieurs des pays respectifs s'appliquent aux
questions qui ne sont pas pr~vues au pr6sent Arrangement, notamment en
ce qui concerne le d~p6t, la transmission et la distribution, la perception des
droits de douane et autres taxes et la r~exp6dition \ l'int~rieur du pays de
destination.
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Arlicle XXIV

EFFECTIVITY AND DURATION OF AGREEMENT

This Agreement shall come into force upon ratification or approval by
proper authorities but, pending ratification or approval, it may be put into
force administratively on a date to be mutually settled between the Postal
Administrations of the two countries; and it shall remain in operation until
terminated by mutual consent of the two countries or until the expiration of
six months from the date of which it may have been denounced by either
country.

DONE in duplicate and signed at Manila, Philippines, on the Ist day of
September, 1949 and at Melbourne, Australia, on the 15th day of July, 1949.

(Signed) Juan Ruiz
Director of Posts

Republic of the Philippines

APPROVED September 2, 1949:

Secretary of Public Works and Communications
Republic of the Philippines

(Signed) D. CAMERON

Postmaster General
Commonwealth of Australia
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Article XXIV

ENTR-E EN VIGUEUR ET DURtE DE L'ARRANGEMENT

Le present Arrangement entrera en vigueur d~s sa ratification ou son
approbation par les autorit~s comptentes, mais, en attendant la ratification
ou 1'approbation, il peut &tre mis en vigueur administrativement L la date
qui sera fix~e de commun accord par les administrations postales des deux
pays; il demeurera en vigueur jusqu'A sa d~nonciation par consentement
mutuel des deux pays ou jusqu' . l'expiration d'un d~lai de six mois compter
de la date k laquelle il est d6nonc6 par l'un des deux pays.

FAIT en double exemplaire et sign6 . Manille (Philippines), le jer septembre
1949, et L Melbourne (Australie), le 15 juillet 1949.

(Signd) Juan Ruiz

Directeur des postes
de la R~publique des Philippines

APPROUVt le 2 septembre 1949:

Le Secr~taire aux travaux publics et aux communications
de la R~publique des Philippines

(Signd) D. CAMERON

Ministre des postes
du Commonwealth d'Australie

N- 711
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BELGIUM
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Exchange of Letters constituting an arrangement for the re-entry
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Official text: French.
Registered by Belgium on 13 February 1950.

BELGIQUE
et

AUTRICHE

Echange de lettres constituant un arrangement pour la remise
en vigueur de certains actes internationaux relatifs i la
procedure civile et i raide judiciaire. Bruxelles, 22 decem-
bre 1949

Texte officiel fran~ais.
Enregistrd par la Belgique le 13 fdvrier 1950.
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No 712. ]tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ARRAN-
GEMENT' ENTRE LA BELGIQUE ET L'AUTRICHE
POUR LA REMISE EN VIGUEUR DE CERTAINS ACTES
INTERNATIONAUX RELATIFS A LA PROCtDURE
CIVILE ET A L'AIDE JUDICIAIRE. BRUXELLES,
22 DtCEMBRE 1949

No 1
DIRECTION GANARALE C.
I re section, 3e bureau.
C3.31.029/Autriche/8.

22 decembre 1949

Monsieur le Ministre,

J'ai 'honneur de faire savoir , Votre Excellence que le Gouvernement
belge estime qu'il est souhaitable de rendre L nouveau applicables entre
la Belgique et 1'Autriche les dispositions de la Convention internationale sur
la procedure civile, conclue . La Haye, le 17 juillet 1905 2, ainsi que celles
de la D~elaration intervenue entre les deux pays, le jer d~eembre 1930 3,
concernant l'aide judiciaire r~ciproque en mati~re civile et commerciale.

Le Gouvernement autrichien estimant 6galement que les dites dispo-
sitions devraient 8tre appliqu~es . nouveau, la pr~sente lettre et celle par
laquelle Votre Excellence voudra bien y r~pondre constitueront la cons6cra-
tion officielle du consentement des deux Gouvernements sur ce qui suit:

(Les dispositions de la Convention internationale sur la procedure
civile, conclue & La Haye, le 17 juillet 1905, seront appliqu~es ? nouveau
entre la Belgique et l'Autriche dix jours apr6s la publication du present
accord, dans les formes prescrites par la 1gislation des deux pays.

I1 en est de m~me en ce qui concerne la Declaration, sign~e I Vienne,
le ler d6cembre 1930, entre la Belgique et 1'Autriche, concernant l'aide judi-
ciaire r~ciproque en matiere civile et commerciale. ))

1 Entr6 en vigueur le 15 janvier 1950, par l'dchange desdites lettres et conform6ment A
leurs dispositions. Cet arrangement n'est pas applicable aux territoires du Congo belge et du
Ruanda-Urundi.

2 De Martens, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisi~me s~rie, tome II, page 243.
Soci6td des Nations, Recueil des Trailds, volume L, page 180 ; volume LI, page 227 ; volume LIV,
page 434; volume LVI, page 173; volume LVII, page 83; volume LXIII, page 23; volume
LXXII, page 25 ; volume XCII, page 395 ; volume XCII, page 420, et volume C, page 265.

3 Socit6 des Nations, Recueil des Traiftds, volume CXII, page 43.
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 712. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
ARRANGEMENT' BETWEEN BELGIUM AND AUSTRIA
FOR THE RE-ENTRY INTO FORCE OF CERTAIN INTER-
NATIONAL INSTRUMENTS CONCERNING CIVIL PRO-
CEDURE AND LEGAL ASSISTANCE. BRUSSELS,
22 DECEMBER 1949

No. I

GENERAL DIRECTORATE C.

1st section, 3rd bureau.
C3.31.029/Austria/8.

22 December 949

Your Excellency,

I have the honour to inform you that the Belgian Government considers
it desirable to renew the applicability as between Belgium and Austria of
the provisions of the International Convention on civil procedure concluded
at The Hague on 17 July 1905,2 and those of the Declaration on reciprocal
judicial assistance in civil and commercial matters concluded between the
two countries on I December 1930.3

As the Austrian Government also considers that the applicability of the
said provisions should be renewed, this letter and your reply will formally
place on record the consent of the two Governments to the following :

"The provisions of the International Convention on civil procedure
concluded at The Hague on 17 July 1905 shall re-enter into force between
Belgium and Austria ten days after the publication of the present Agreement
in the forms prescribed by law in the two countries.

"The same shall apply with regard to the Declaration between Belgium
and Austria on reciprocal judicial assistance in civil and commercial matters,
signed at Vienne on I December 1930."

1 Came into force on 15 January 1950, by the exchange and according to the terms of the

said letters. This arrangement does not apply to the territories of the Belgian Congo and
Ruanda-Urundi.

2 De Martens, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, third series, Tome II, page 243. League

of Nations, Treaty Series, Volume L, page 180; Volume LI, page 227; Volume LIV, page 434;
Volume LVI, page 173; Volume LVII, page 83; Volume LXIII, page 23; Volume LXXII,
page 25; Volume XCII, page 395; Volume XCII, page 420, and Volume C, page 265.

3 League of Nations, Treaty Series, Volume CXIL page 43.
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Le Gouvernement belge propose que ces publications se fassent A la date
du 15 janvier prochain.

Je saurais gr6 A Votre Excellence de vouloir bien me faire connaitre,
aussit6t que possible, si le Gouvernement autrichien marque son accord A ce
sujet.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, de renouveler A Votre
Excellence l'assurance de ma haute consideration.

Pour le Ministre des Affaires 6trang~res
et du Commerce ext&rieur:

Le Directeur g~n~ral ff.,

(Signd) CONTEMPR]

A Son Excellence M. L. Wimmer
Ministre d'Autriche

Bruxelles

No 2

LIGATION D'AUTRICHE

BRUXELLES

No 450 - Pol]/49.

Bruxelles, le 22 d6cembre 1949
Excellence,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la lettre du 22 d6cembre par
laquelle Votre Excellence a bien voulu m'informer que le Gouvernement
belge estime qu'il est souhaitable de rendre 5 nouveau applicables entre
l'Autriche et la Belgique les dispositions de la Convention internationale sur
la procedure civile, conclue L La Haye, le 17 juillet 1905, ainsi que celles de
la D~claration intervenue entre les deux pays, le ler d~cembre 1930, concer-
nant l'aide judiciaire r~ciproque en mati~re civile et commerciale.

Le Gouvernement autrichien, estimant 6galement que les dites disposi-
tions devraient 6tre appliqu~es Ah nouveau, la lettre de Votre Excellence et la
pr6sente r~ponse constituent la cons&ration officielle du consentement des
deux Gouvernements sur ce qui suit:

[Voir letire no 1]
No. 712
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The Belgian Government proposes that such publication be made on
15 January next.

I should be grateful if you would kindly inform me as soon as possible
whether the Austrian Government is in agreement on this matter.

I have the honour to be, etc.

For the Minister of Trade and Foreign Relations:

(Signed) CONTEMPRI

Director-General

His Excellency Mr. L. Wimmer
Austrian Minister
Brussels

No. 2

AUSTRIAN LEGATION

BRUSSELS

No. 450 -Pol/49.

Brussels, 22 December 1949
Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 22 December,
in which you were good enough to inform me that the Belgian Government
considers it desirable to renew the applicability as between Austria and
Belgium of the provisions of the International Convention on civil procedure,
concluded at The Hague on 17 July 1905, and those of the Declaration on
reciprocal judicial assistance in civil and commercial matters, concluded
between the two countries on 1 December 1930.

As the Austrian Government also considers that the applicability of the
said provisions should be renewed, your letter and the present reply formally
place on record the consent of the two Governments to the following:

[See letter No. 1]
N- 721
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... Le. Gouvernement autrichien marque 6galement son accord pour que
ces publications se fassent h la date du 15 janvier 1950.

Je saisis cette occasion, Monsieur. le Ministre, de renouveler h Votre
Excellence 1'assurance de ma haute consideration.

Le Ministre d'Autriche,
(Signd) Lothar WIMMER

Son Excellence M. van Zeeland
Ministre des Affaires 6trang~res et du Commerce ext~rieur
Bruxelles

No. 712
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The Austrian Government also agrees that such publication shall be
made on 15 January 1950.

I have the honour to be, etc.

(Signed) Lothar WIMMER

Austrian Minister

His Excellency Mr. van Zeeland
Minister of Trade and Foreign Relations
Brussels

No 712





No. 713

NETHERLANDS
and

ARGENTINA

Exchange of Notes constituting an agreement to avoid double
taxation on revenue from shipping and air transport and to
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Registered by the Netherlands on 13 February 1950.

PAYS-BAS
et

ARGENTINE

Echange de notes constituant un accord pour 6viter la double
imposition sur les revenus resultant de la navigation maritime
et aerienne, ainsi que pour developper les relations commer-

ciales. Buenos-Aires, 15 janvier 1949
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Enregistrd par les Pays-Bas le 13 /dvrier 1950.
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No. 713. EXCHANGE OF
NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT1 BETWEEN
THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS AND THE
REPUBLIC OF ARGENTINA
TO AVOID DOUBLE TAXA-
TION ON REVENUE FROM
SHIPPING AND AIR
TRANSPORT, AND TO
DEVELOP TRADE RELA-
TIONS. BUENOS AIRES,
15 JANUARY 1949

No 713. RCHANGE DE NO-
TES CONSTITUANT UN
ACCORD 2 ENTRE LE
ROYAUME DES PAYS-BAS
ET LA R]RPUBLIQUE AR-
GENTINE POUR IRVITER
LA DOUBLE IMPOSITION
SUR LES REVENUS RR -
SULTANT DE LA NAVIGA-
TION MARITIME ET AR-
RIENNE, AINSI QUE POUR
DIVELOPPER LES RELA-
TIONS COMMERCIALES.
BUENOS-AIRES, 15 JAN-
VIER 1949

SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL

Buenos Aires, enero 15 de 1949

Sefior Encargado de Negocios:

Tengo el honor de dirigirme a V.S. en nombre del Gobierno argentino,
deseoso de evitar la doble imposici6n de las rentas provenientes del ejercicio
de la navegaci6n maritima y a6rea y con el fin de estimular al trAfico comer-
cial con el Reino de los Paises Bajos, para manifestarle lo siguiente :

1. El Gobierno argentino, en uso de las atribuciones que le confiere
el articulo 10 de la ley No. 11.682, texto ordenado en 1947, se compromete,
bajo condici6n de reciprocidad, a eximir del impuesto a los r~ditos y de todo
otro impuesto sobre beneficios, a los ingresos provenientes del ejercicio de
la navegaci6n maritima y a~rea entre la Repiblica Argentina y cualquier
otro pais, obtenidos por empresas constituidas en el Reino de los Paises
Bajos.

I Came into force on 15 January 1949, by
the exchange of the said notes.

2Entr6 en vigueur le 15 janvier, par

l'dchange desdites notes.
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2. La expresi6n "ejercicio de la navegaci6n maritima y a~rea" significa
el negocio de transporte de personas o cosas efectuado por propietarios o
fletadores de naves o aeronaves.

3. Por "empresas constituidas en el Reino de los Pases Bajos" se
entiende a las personas fisicas individuales residentes en el territorio del Reino
en Europa, la Indonesia, el Surinam y las Antillas Neerlandesas, sin domicilio
en la Repfiblica Argentina, que ejerzan el negocio de transporte maritimo o
a6reo y a las sociedades de capitales o personas constituidas conforme a las
leyes del Reino de los Paises Bajos y que tengan dentro de su territorio la
sede de su direcci6n y administraci6n central. Se incluye asimismo bajo ese
concepto la explotaci6n del transporte maritimo o a~reo efectuado por el
Gobierno del Reino de los Paises Bajos o por sociedades en las cuales aqu6l
sea parte.

4. La exenci6n prevista en el punto 1. comprenderA a todos los r~ditos
obtenidos a partir del 10 de enero de 1946 y el Gobierno argentino podr6
dejarla sin efecto en cualquier momento con un preaviso de 6 meses.

Al expresar a V.S. que la respuesta favorable se considerari como un
Convenio entre las Altas Partes Contratantes me complazco en saludarle con
las expresiones de mi consideraci6n m6s distinguida.

J. Atilio BRAMUGLIA

A. S. S. el sefior Encargado de Negocios
de los Paises Bajos,
Bar6n J. A. de Vos van Steenwijk

II

Buenos Aires, 15 de Enero de 1949
Sefior Ministro:

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia acusando recibo de su
atenta nota D.E.S. No. 65 de la fecha, cuyo texto es el siguiente:

[See note I - Voir note 1]

Al comunicar a Vuestra Excelencia el acuerdo del Gobierno del Reino
de los Paises Bajos con los t~rminos de la nota transcripta, deseo hacer
presente a Vuestra Excelencia que

1. El Gobierno del Reino de los Paises Bajos, en uso de las atribuciones
que le confiere la legislaci6n del Reino en Europa, la Indonesia, el Surinam y

No 713
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las Antillas Neerlandesas se compromete a eximir del impuesto a los r~ditos
y de todo otro impuesto sobre beneficios, a los ingresos provenientes del ejer-
cicio de la navegaci6n maritima y a~rea entre el Reino de los Paises Bajos y
cualquier otro pais, obtenidos por empresas constituidas en la Repfiblica
Argentina.

2. Por "empresas constituidas en la Rep-iblica Argentina" se entiende a
las personas fisicas individuales residentes en dicho pais sin domilicio en el
Reino de los Paises Bajos, que ejerzan el negocio del transporte maritimo o
a~reo y a las sociedades de capitales o personas constituidas conforme a las
leyes de la Repfiblica Argentina y que tengan dentro de su territorio la sede de
su direcci6n y administraci6n central. Se incluye asimismo bajo ese concepto
la explotaci6n del transporte maritimo o a~reo efectuado por el Estado
Argentino o por sociedades en las cuales aqu~l sea parte.

3. La exenci6n prevista en el punto 1. comprenderA todos los r6ditos
obtenidos a partir del 10 de enero de 1946 y el Gobierno del Reino de los Paises
Bajos podr6. dejarla sin efecto en cualquier momento con un preaviso de
6 meses.

Aprovecho la oportunidad para expresar a Vuestra Excelencia las segu-
ridades de mi consideraci6n mis distinguida.

J. A. G. DE VOS VAN STEENWIJK

Su Excelencia
el Sefior Ministro de Relaciones Exteriores y Culto
Dr. D. J. Atilio Bramuglia
Buenos Aires

No. 713
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TRANSLATION - TRADUCTION

Buenos Aires, 15 January 1949

Sir,

In the name of the Argentine Government, which is desirous of avoiding
double taxation on income derived from the operation of maritime and air
navigation, and with the object of furthering commercial traffic with the
Kingdom of the Netherlands, I have the honour to inform you of the
following:

1. The Argentine Government, in the exercise of the powers conferred
upon it by Article 10 of Act No. 11,682, as promulgated in 1947, undertakes,
on condition of reciprocity, to exempt from the tax on income and from any
other tax on profits, the receipts derived from the operation of maritime
and air navigation between the Argentine Republic and any other country
which accrue to undertakings constituted in the Kingdom of the Nether-
lands.

2. The expression "operation of maritime and air navigation" shall
mean the business of the carriage of persons or goods by the owners or
charterers of ships or aircraft.

3. The expression "undertakings constituted in the Kingdom of the
Netherlands" shall mean natural persons resident in the territory of the
Kingdom in Europe, Indonesia, Surinam and the Netherlands West Indies,
not domiciled in the Argentine Republic, who carry on the business of
maritime or air transport, and associations of capital or persons which are
constituted in conformity with the laws of the Kingdom of the Netherlands
and which have the seat of their management and central administration in
the territory of the Kingdom. The foregoing shall also include the operation
of maritime or air transport services by the Government of the Kingdom of
the Netherlands or by companies in which it participates.

4. The exemption provided for in paragraph I shall extend to all income
accruing since I January 1946, and the Argentine Government may at any
time withdraw the exemption, subject to six months' notice.

Your concurrence with the foregoing will be deemed to constitute an
Agreement between the High Contracting Parties.

I have the honour to be, etc.

J. Atilio BRAMUGLIA
Baron J. A. de Vos van Steenwijk
Charg6 d'Affaires of the Netherlands

N, 713
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II

Buenos Aires, 15 January 1949

Your Excellency:

I have the honour to acknowledge receipt of your Note D.E.S. No. 65
of today's date, the text of which is as follows:

[See Note I]

In communicating to Your Excellency the concurrence of the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands with the terms of the Note
transcribed above, I should like to inform Your Excellency of the following:

1. The Government of the Kingdom of the Netherlands, in the exercise
of the powers conferred upon it by the legislation of the Kingdom in Europe,
Indonesia, Surinam and the Netherlands West Indies, undertakes to exempt
from the tax on income and from any other tax on profits, the receipts
derived from the operation of maritime and air navigation between the
Kingdom of the Netherlands and any other country which accrue to under-
takings constituted in the Argentine Republic.

2. The expression "undertakings constituted in the Argentine Repu-
blic" shall mean natural persons resident in the territory of the said country,
not domiciled in the Kingdom of the Netherlands, who carry on the business
of maritime or air transport and associations of capital or persons which are
constituted in conformity with the laws of the Argentine Republic and which
have the seat of their management and central administration in the terri-
tory of the Argentine Republic. The foregoing shall also include the opera-
tion of maritime or air transport services by the Government of the Argentine
Republic or by companies in which it participates.

3. The exemption provided for in paragraph I shall extend to all income
accruing since 1 January 1946, and the Government of the Kingdom of the
Netherlands may at any time withdraw the exemption subject to six months'
notice.

I have the honour to be, etc.

J. A. G. DE Vos VAN STEENWIJK

His Excellency
Dr. J. Atilio Bramuglia
Minister of Foreign Affairs and Public Worship
Buenos Aires

No. 713
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TRADUCTION - TRANSLATION

Buenos-Aires, le 15 janvier 1949

Monsieur le Charg6 d'affaires,

Au nom du Gouvernement argentin, qui est ddsireux d'6viter la double
imposition des revenus provenant de l'industrie de la navigation maritime
et a6rienne, et en vue d'encourager les 6changes commerciaux avec le
Royaume des Pays-Bas, j'ai l'honneur de porter ce qui suit . la connaissance
de Votre Excellence :

1. Le Gouvernement argentin, en vertu des attributions que lui conf~re
l'article 10 de la loi no 11.682, promulgude en 1947, s'engage, sous condition
de rdciprocit6, . exempter de l'imp6t sur le revenu et de tout autre imp6t
sur les bdndfices, les recettes provenant de l'industrie de la navigation mari-
time et adrienne entre la Rdpublique Argentine et tout autre pays et qui ont
td r6alisdes par des entreprises constitudes dans le Royaume des Pays-Bas.

2. L'expression aindustrie de la navigation maritime et a6rienne D
ddsigne le commerce de transport de personnes et de marchandises, exerc6
par des propridtaires ou affrdteurs de navires ou d'adronefs.

3. Par ((entreprises constitudes dans le Royaume des Pays-Bas , on
entend les personnes physiques r~sidant dans le territoire du Royaume en
Europe, en Indon6sie, au Surinam et aux Antilles nderlandaises, et non domi-
cilides dans la Rdpublique Argentine, qui exercent le commerce de transport
maritime ou adrien, et les socitds de capitaux ou de personnes constitudes
conform6ment . la legislation du Royaume des Pays-Bas et ayant le si~ge de
leur direction et de leur administration centrale sur le territoire dudit
Royaume. Cette expression s'applique 6galement aux op6rations de transport
maritime ou adrien effectudes par le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas ou par des soci6ts auxquelles il participe.

4. L'exemption pr6vue au paragraphe I s'applique i tous les revenus
pergus 5. partir du jer janvier 1946, et le Gouvernement argentin pourra la
suspendre A tout moment, moyennant prdavis de six mois.

J'ai l'honneur de faire savoir , Votre Excellence que sa r6ponse favorable
sera consid6rde comme constatant l'accord entre les Hautes Parties contrac-
tantes et je saisis cette occasion de Lui exprimer l'assurance de ma tr~s haute
consideration.

J. Atilio BRAMUGLIA

Monsieur le Charg6 d'affaires des Pays-Bas
Baron J. A. de Vos van Steenwijk

No. 713
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II

Buenos-Aires, le 15 janvier 1949

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence D.E.S.
no 65, en date de ce jour dont la teneur suit

[Voir note fl

En communiquant h Votre Excellence l'accord du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas sur les termes de la note reproduite ci-dessus, je desire
porter ce qui suit A sa connaissance :

. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, en vertu des attribu-
tions que lui conf~re la 16gislation du Royaume en Europe, en Indon~sie, au
Surinam et aux Antilles n~erlandaises, s'engage . exempter de l'imp6t sur le
revenu et de tout autre imp6t sur les b~n~fices, les recettes provenant de
l'industrie de la navigation maritime et a6rienne entre le Royaume des Pays-
Bas et tout autre pays et qui ont 6t6 r~alis6es par des entreprises constitutes
dans la R~publique Argentine.

2. Par ((entreprises constitutes dans la R~publique Argentine ), on
entend les personnes physiques r~sidant dans ce pays et non domicili~es dans
le Royaume des Pays-Bas, qui exercent le commerce de transport maritime ou
a6rien, et les soci~t~s de capitaux ou de personnes constitu6es conform~ment
k la 16gislation de la R~publique Argentine et ayant le siege de leur direction
et de leur administration centrale sur le territoire dudit pays. Cette expres-
sion s'applique 6galement aux operations de transport maritime ou arien
effectu~es par l'Etat argentin ou par des soci~t~s auxquelles il participe.

3. L'exemption pr6vue au paragraphe 1 s'applique . tous les revenus
percus h partir du jer janvier 1946, et le Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas pourra la suspendre A tout moment, moyennant pr~avis de six
mois.

Je saisis cette occasion d'exprimer Votre Excellence les assurances de

ma tr~s haute consid6ration.

J. A. G. DE VOS VAN STEENWIJK

Son Excellence
Monsieur le Ministre des relations ext~rieures et du culte
Monsieur D. J. Atilio Bramuglia
Buenos-Aires

No. 713
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DUTCH TEXT - TEXTE NERLANDAIS

No. 714. OVEREENKOMST BETREFFENDE DE OPRICHTING
VAN EEN INTERNATIONAAL OCTROOIBUREAU

De Regering van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, de
Regering van Zijne Majesteit den Koning der Belgen, de Regering der Franse
Republiek en de Regering van Hare Koninklijke Hoogheid de Groot-Hertogin
van Luxemburg ;

Gezien artikel 15 van het Unieverdrag tot bescherming van de Indus-
tri~le Eigendom, ondertekend te Parijs op 20 Maart 1883, herzien te Brussel
op 14 December 1900, te Washington op 2 Juni 1911, te 's-Gravenhage op
6 November 1925 en te Londen op 2 Juni 1934;

Hebben besloten een overeenkomst aan te gaan betreffende de oprichting
van een Internationaal Octrooibureau en hebben als hun Gevolmachtigden
aangewezen :

De Regering van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden:

Mr. C. G. W. H. Baron van Boetzelaer van Oosterhout, Minister van
Buitenlandse Zaken ;

De Regering van Zijne Majesteit den Koning der Belgen:

de heer L. C. Nemry, buitengewoon en gevolmachtigd Ambassadeur te
's-Gravenhage ;

De Regering der Franse Republiek:

de heer Jean Rivi~re, buitengewoon en gevolmachtigd Ambassadeur
te 's-Gravenhage ;

De Regering van Hare Koninklijke Hoogheid de Groot-Hertogin van
Luxemburg:
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No. 714. ACCORD' RELATIF A LA CRRATION D'UN BUREAU
INTERNATIONAL DES BREVETS. SIGNIR A LA HAYE,
LE 6 JUIN 1947

Le Gouvernement de Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas, le Gouvernement
de Sa Majest6 le Roi des Belges, le Gouvernement de la R6publique Franqaise
et le Gouvernement de Son Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxem-
bourg,

Vu l'article 15 de la Convention Internationale pour la protection de la
Proprit6t Industrielle, sign~e & Paris le 20 mars 18832, revis~e h Bruxelles le
14 d~cembre 19003, AL Washington le 2 juin 19114, A La Haye le 6 novembre
19255 et i Londres le 2 juin 19346 ;

Ont r~solu de conclure un accord relatif A la creation d'un Bureau Inter-
national des Brevets et ont d6sign6 pour leurs Pl~nipotentiaires, savoir

Le Gouvernement de Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas:

le Baron C. G. W. H. van Boetzelaer van Oosterhout, Ministre des
Affaires 6trang~res ;

Le Gouvernement de Sa Majest6 le Roi des Belges:

L. C. Nemry, Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire ii La
Haye;

Le Gouvernement de la R~publique Franqaise:

Jean Rivi~re, Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire A. La
Haye;

Le Gouvernement de Son Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxem-
bourg :

1 Entr6 en vigueur le 10 juin 1949, par suite du d6p6t du quatri~me instrument de ratifica-
tion au Minist~re des affaires 6trang6res & La Haye, conform6ment & l'article 10.

2 De Martens, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi~me s6rie, tome X, page 133.

3 De Martens, Nouveau Recueil gindral de Traitds, deuxi~me s6rie, tome XXX, page 465.

4 De Martens, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisiRme s~rie, tome VIII, page 760.

5 Soci~t6 des Nations, Recueil des Traitds, volume LXXIV, page 289; volume LXXXIII,

page 464 ; volume LXXXVIII, page 366; volume XCII, page 403 ; volume C, page 246; volume
CIV, page 512; volume CVII, page 506; volume CXVlI, page 185; volume CXXX, page 448;
volume CXXXIV, page 405 ; volume CXXXVIII, page 443 ; volume CXLVII, page 335 ; volume
CLVI, page 205, et volume CLXIV, page 378.

6 Soci6t6 des Nations, Recueil des Traitds, volume CXCII, page 18, et volume CCV,

page 217.
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de heer Auguste Collart, buitengewoon Gezant en gevolmachtigd Minister
te 's-Gravenhage,

die, na elkander hun volmachten te hebben getoond en deze in goede en
behoorlijke vorm te hebben bevonden, zijn overeengekomen omtrent de
volgende bepalingen :

Artikel 1

Er wordt opgericht een Internationaal Octrooibureau, dat tot taak
heeft aan de Regeringen der aan deze overeenkomst deelnemende Staten
met redenen omklede adviezen uit te brengen over de nieuwheid van uitvin-
dingen, waarvoor bij de onderscheiden nationale diensten van de Industrile
Eigendom een octrooiaanvrage is ingediend. Het Internationale Octrooi-
bureau kan aan deze diensten eveneens adviezen uitbrengen over de
nieuwheid van uitvindingen, waarvoor geen octrooiaanvrage is ingediend.

Artikel 2

Ten einde het Bureau in staat te stellen zijn taak te vervullen, doet
de Regering van elk der aan deze overeenkomst deelnemende Staten aan
hetzelve in het oorspronkelijke, in gewaarmerkt afschrift, in photocopie of
microphotocopie de documenten toekomen, waarover zij op dit gebied
beschikt of welke zij zal kunnen aanleggen of verzamelen, in het bijzonder
de octrooischriften van verleende octrooien en de bij haar ingediende
octrooiaanvragen. Tot het verschaffen van deze gegevens wordt in de kortst
mogelijke tijd overgegaan.

Artikel 3

De werking van het Bureau wordt verzekerd door een Bestuursraad,
samengesteld uit leden, die ten getale van 6n per Staat worden aangewezen
door de Regeringen van de aan deze overeenkomst deelnemende Staten.

De Raad kiest ieder jaar zijn Voorzitter.

Artikel 4

De Bestuursraad regelt alle aangelegenheden betreffende de algemene
werking van het Bureau. Hij wijst met een meerderheid van twee derde de
Directeur aan, die onderdaan van een der aan deze overeenkomst deelnemende
Staten moet zijn, en bepaalt zijn bevoegdheden. Hij stelt jaarlijks de
begroting vast en in voorkomend geval wijzigings- of aanvullingsbegrotingen,
zo van inkomsten als uitgaven. Hij controleert de rekeningen van de Directeur
en keurt ze goed. Hij stelt het huishoudelijk reglement en bet financile
reglement van bet Bureau vast.

No. 714
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Auguste Collart, Envoy6 extraordinaire et Ministre pl~nipotentiaire
La Haye,

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

II est constitu6 un Bureau International des Brevets charg6 de donner
aux Gouvernements des Etats parties au present Accord des avis motives sur
la nouveaut6 des inventions, objets de demandes de brevets d~poses dans les
services nationaux respectifs de la Propri~t6 Industrielle. Le Bureau Interna-
tional des Brevets pourra 6galement donner A ces services des avis sur la
nouveaut6 des inventions ne faisant pas l'objet de demandes de brevets.

Article 2

Pour permettre au Bureau de remplir sa mission, le Gouvernement de
chacun des Etats parties au present Accord lui communiquera en original
ou en copie certifi~e, photocopie ou microphotocopie, la documentation dont
il dispose, qu'il pourra constituer ou recueillir dans ce domaine, notamment
les fascicules de brevets d~livr6s et les demandes de brevets dont il sera saisi.
11 sera proc~d6 A ces communications dans le plus bref dlai possible.

Article 3

Le fonctionnement du Bureau est assur6 par un Conseil d'Administration
compos6 de membres d~sign6s par les Gouvernements des Etats parties au
present Accord, h raison de un par Etat.

Le Conseil 6lit chaque annie son President.

Article 4

Le Conseil d'Administration statue sur toutes les questions int~ressant
le fonctionnement g~n~ral du Bureau. I1 d6signe, h la majorit6 des deux tiers,
le Directeur qui devra 6tre ressortissant d'un Etat partie au present accord
et fixe ses attributions. II arr~te annuellement le budget et 6ventuellement
les budgets modificatifs ou additionnels en recettes et d6penses. Il contr6le et
approuve les comptes du Directeur. II 6tablit le r~glement int6rieur et le r6gle-
ment financier du Bureau.

N- 714
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Artikel 5

Een afzonderlijke bepaling van het huishoudelijk reglement legt de
betrekkingen vast van het Internationale Octrooibureau tot het Interna-
tionale Bureau voor de Bescherming van de Industri~le Eigendom, gevestigd
te Bern.

Het financile reglement houdt inzonderheid regelen in over de wijze,
waarop toezicht op de begroting wordt uitgeoefend en over de uitvoering
daarvan.

Artikel 6

ledere aan deze overeenkomst deelnemende Staat kan in voorkomend
geval zijn vertegenwoordiging in de Bestuursraad aan de vertegenwoordiger
van een andere deelnemende Staat opdragen. Geen vertegenwoordiger kan
echter over meer dan twee stemmen beschikken.

Artikel 7

De beslissingen van de Bestuursraad worden bij meerderheid van
stemmen genomen. Bij staking van stemmen beslist de stem van de voorzitter.

Artikel 8

Het Bureau is geplaatst onder de hoge bescherming van de Regeringen
der aan deze overeenkomst deelnemende Staten en onder de duurzame
bescherming van de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden.

Het Bureau is gevestigd te 's-Gravenhage.

Artikel 9

De inkomsten van het Bureau bestaan uit:

a. een aanvangsbijdrage en een jaarlijkse bijdrage van iedere aan deze
overeenkomst deelnemende Staat. Het bedrag van deze bijdragen wordt
vastgesteld op overeenkomstige wijze als bepaald is in artikel 13, lid 8 en 9,
van het Unieverdrag van Parijs tot bescherming van de Industri1e Eigen-
dom;

b. een vergoeding voor ieder advies, dat op hun verzoek aan de
bijzondere diensten van de Industrile Eigendom van iedere Staat wordt
uitgebracht. In beginsel worden de adviezen van het Bureau slechts aan deze
diensten verstrekt.

De Bestuursraad kan bovendien machtiging geven tot het innen van
alle gelden, strekkende tot beloning van de diensten, bewezen aan de bedoelde
overheidsinstellingen en, bij wijze van uitzondering, aan particuliere
verbanden of aan particulieren.

No. 714
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Article 6

Une disposition sp6ciale du r glement int6rieur fixe les rapports du
Bureau International des Brevets avec le Bureau International pour la Protec-
tion de la Propri~t6 Industrielle 6tabli h Berne.

Le r~glement financier precise notamment la modalit6 du contr6le qui
sera exerc6 sur le budget, et son execution.

Article 6

Tout Etat partie au present Accord peut, le cas 6ch~ant, confier sa repr6-
sentation au Conseil d'Administration au repr~sentant d'un autre Etat
contractant. Aucun repr~sentant ne peut toutefois disposer de plus de deux
voix.

Article 7

Les d6cisions du Conseil d'Administration sont prises k la majorit6 des
voix. En cas de partage, la voix du Pr6sident est pr6pond~rante.

Article 8

Le Bureau est plac6 sous le haut patronage des Gouvernements des Etats
parties au present Accord et sous la protection permanente du Gouvernement
Royal des Pays-Bas.

Le Si~ge du Bureau est fix6 It La Haye.

Article 9

Les recettes du Bureau sont constitutes:
a. par une cotisation initiale et par une cotisation annuelle de chaque

Etat partie au present Accord. Le montant de ces cotisations sera fix6 dans
des conditions identiques h celles qui sont pr~vues par l'Article 13 par. 8 et 9
de la Convention d'Union de Paris pour la protection de la Proprit6 Indus-
trielle ;

b. par une redevance pour tout avis communiqu6, sur leur demande,
aux services sp~ciaux de la Proprit6 Industrielle de chaque Etat. Les avis
du Bureau ne sont communiques en principe qu'A ces services.

Le Conseil d'Administration peut en outre autoriser la perception de
toutes recettes, en r~mun~ration des services rendus aux institutions officieles
dont il s'agit, et exceptionnellement, A des groupements priv~s ou A des
particuliers.

N- 714
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Artikel 10

Deze overeenkomst zal worden bekrachtigd. Zij treedt in werking, zodra
de bekrachtigingsoorkonden van de vier ondertekenende Staten zijn neder-
gelegd op het Ministerie van Buitenlandse Zaken te 's-Gravenhage.

Artikel 11

Na het in werkmug treden van deze overeenkomst kan iedere niet onderte-
kenende Staat, welke lid is van de Internationale Unie tot bescherming van
de Industri~le Eigendom, te alien tijde toetreden.

Deze toetreding zal langs diplomatieke weg ter kennis van de Regering
van het Koninkrijk der Nederlanden en door deze ter kennis van alle andere
verdragsluitende Staten worden gebracht.

Artikel 12

De Staten, die deze overeenkomst hebben ondertekend, benevens zij,
die later zijn toegetreden, kunnen haar niet opzeggen binnen een termijn van
vijf jaar, te rekenen van het tijdstip, waarop zij te hunnen aanzien van kracht
werd. De opzegging wordt van kracht een jaar na haar ontvangst door de
Regering van het Koninkrijk der Nederlanden.

Artikel 13

Indien als gevolg van opzeggingen het aantal aan deze overeenkomst
deelnemende Staten mocht dalen beneden vier, zal het Bureau van rechtswege
zijn ontbonden en zuUen zijn bezittingen vervallen aan de overgebleven
deelnemers, in de verhouding van het totaal der door hen als aanvangs- en
jaarlijkse bijdragen verrichte stortingen.

Artikel 14

Deze overeenkomst wordt op gezette tijden aan een herziening onder-
worpen, ten einde er eventueel wijzigingen in aan te brengen, strekkende om
de door het Bureau op het gebied van de Industrile Eigendom bewezen
diensten te verbeteren en in voorkomend geval deszelfs arbeidsveld uit te
breiden en te verruimen.

TEN BLIJKE WAARVAN de hierboven genoemde Gevolmachtigden deze
overeenkomst hebben ondertekend en er hun zegels aan hebben gehecht.

GEDAAN te 's-Gravenhage, de zesde Juni 1947, in vier exemplaren, in
het Nederlands en in het Frans, waarvan beide teksten gelijkelijk authentiek
zij n.

W. VAN BOETZELAER

Lon NEMRY

J. RiVIkRE

COLLART

No. 714
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Article 10
Le present Accord sera ratifi. I1 entrera en vigueur d~s que les instru-

ments de ratification des quatre Etats signataires auront 6t6 d~pos~s au
Ministre des Affaires Etrang~res A La Haye.

Article 11
Apr~s 1'entr6e en vigueur du present Accord, tout Etat non signataire

membre de l'Union Internationale pour la protection de la Propri~t6 Indus-
trielle pourra y adh6rer A toute 6poque.

Cette adhesion sera notifi~e par la voie diplomatique au Gouvernement
Royal des Pays-Bas et par celui-ci, A tous les autres Etats contractants.

Article 12
Les Etats signataires du present Accord et ceux qui y auront adh~r6 par

la suite ne pourront le d~noncer avant un d6lai de cinq ann6es k dater de son
entree en vigueur . leur 6gard. La d~nonciation prendra effet un an apr~s la
date de sa rception par le Gouvernement Royal des Pays-Bas.

Article 13
Si, par suite de d6nonciations, le nombre des Etats parties au present

Accord 6tait r~duit ' moins de quatre, le Bureau serait dissout de plein droit
et ses biens d~volus aux derniers contractants, au prorata du total des verse-
ments effectu~s par eux au titre des cotisations initiale et annuelle.

Article 14
Le present Accord sera soumis h des revisions p~riodiques en vue d'y

introduire 6ventuellement les modifications de nature a am~liorer les services
rendus par le Bureau en mati~re de Proprit6 Industrielle et h d~velopper et
61argir, le cas 6ch~ant, le champ de son activit6.

EN FOI DE QUOI, les Plnipotentiaires ci-dessus d~sign~s ont sign6 le
present Accord et ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A La Haye le six j uin 1947 en quatre exemplaires, en n~erlandais et
en frangais, les deux textes faisant 6galement foi.

W. VAN BOETZELAER

Lon NEMRY

J. RIVIkRE

COLLART

N' 714
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 714. AGREEMENT' CONCERNING THE ESTABLISHMENT
OF AN INTERNATIONAL PATENTS BUREAU. SIGNED
AT THE HAGUE, ON 6 JUNE 1947

The Government of Her Majesty the Queen of the Netherlands, the
Government of His Majesty the King of the Belgians, the Government of the
French Republic and the Government of Her Royal Highness the Grand
Duchess of Luxembourg,

Considering Article 15 of the International Convention for the Protec-
tion of Industrial Property, signed at Paris on 20 March 18832 and revised at
Brussels on 14 December 19003, at Washington on 2 June 1911 4, at The
Hague on 6 November 19255, and at London on 2 June 19346;

Have resolved to conclude an Agreement concerning the establishment
of an International Patents Bureau and have appointed as their Plenipoten-
tiaries:

The Government of Her Majesty the Queen of the Netherlands:
Baron C. G. W. H. van Boetzelaer van Oosterhout, Minister of Foreign

Affairs ;

The Government of His Majesty the King of the Belgians:
L. C. Nemry, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary at The

Hague;

The Government of the French Republic:

Jean Rivi~re, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary at The
Hague;

The Government of Her Royal Highness the Grand Duchess of Luxem-
bourg :

I Came into force on 10 June 1949, by deposit of the fourth instrument of ratification
with the Ministry of Foreign Affairs at The Hague, in accordance with article 10.

2 British and Foreign State Papers, Volume 74, page 44.

3 British and Foreign State Papers, Volume 92, page 807.
4 British and Foreign State Papers, Volume 104, page 116.
5 League of Nations, Treaty Series, Volume LXXIV, page 289; Volume LXXXVIII, page

336; Volume XCII, page 403; Volume C, page 246; Volume CIV, page 512; Volume CVII,
page 506 ; Volume CXVII, page 185 ; Volume CXXX, page 448 ; Volume CXXXIV, page 405 ;
Volume CXXXVIII, page 443; Volume CXLVII, page 335; Volume CLVI, page 205, and
Volume CLXIV, page 378.

6 League of Nations, Treaty Series, Volume CXCII, page 18, and Volume CCV, page 217.
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Auguste Collart, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at
The Hague,

who, having exchanged their full powers found to be in good due
form, have agreed on the following provisions:

A rticle 1

An International Patents Bureau is established to provide the Govern-
ments of the States Parties to this Agreement with reasoned opinions
regarding the novelty of inventions in respect of which applications for
patents have been filed with the respective national industrial property
services. The International Patents Bureau may also provide these services
with opinions regarding the novelty of inventions in respect of which applica-
tions for patents have not been filed.

Article 2

To enable the Bureau to carry out its duties, the Government or each
of the States Parties to this Agreement will communicate to it the originals or
certified photographic or micro-photographic copies of such relevant docu-
mentary material as it possesses or can produce or collect, and in particular
the texts of patents already issued and applications for patents filed with it.
This material will be communicated as soon as possible.

Article 3

The work of the Bureau shall be directed by a board of administration,
composed of one member appointed by the Government of each State Party
to this Agreement.

The board shall elect its chairman annually.

Article 4

The board of administration decides on all matters connected with the
general work of the Bureau. It shall appoint by a two-thirds majority, and
determine the functions of, the director, who must be a national of a State
Party to this Agreement. It shall draw up the annual budget and any neces-
sary amending or additional budgets of receipts and expenditure. It shall
inspect and approve the director's accounts. It shall draw up the rules of
procedure and financial regulations of the Bureau.

Article 5

A special provision of the rules of procedure shall determine the relations
of the International Patents Bureau with the International Bureau for the
Protection of Industrial Property established at Berne.

No 714
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The financial regulations will, in particular, lay down the procedure by
which control shall be exercised over the budget.

Article 6

Any State Party to this Agreement may in case of need empower the
representative of another Contracting State to represent it on the board of
administration; but no representative may have more than two votes.

Article 7

Decisions of the board of administration shall be taken by a majority of
votes. In the case of a tie, the chairman shall have the casting vote.

Article 8

The Bureau is under the high patronage of the Governments of the States
Parties to this Agreement and under the permanent protection of the Royal
Government of the Netherlands.

The headquarters of the Bureau is situated at The Hague.

Article 9

The income of the Bureau is constituted as follows:

a. by an initial contribution and an annual contribution from each
State Party to the present Agreement. The amount of these contributions
will be fixed on a scale identical with that provided for in Article 13, para-
graphs 8 and 9, of the Union Convention of Paris for the Protection of
Industrial Property;

b. a fee for each opinion communicated at the request of the special
industrial property service of any State.

The opinions of the Bureau will as a rule be communicated only to these
services.

The board of administration may also authorize the collection of all
sums in payment of services rendered to the official institutions concerned
and in exceptional cases to private groups or individuals.

Article 10

This Agreement will be ratified. It will enter into force as soon as the
instruments- or ratification of the four signatory States have been deposited
with the Ministry of Foreign Affairs at The Hague.

No. 714
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Article 11

After the entry into force of this Agreement, any non-signatory State
which is a member of the International Union for the Protection of Industrial
Property may at any time adhere to it.

Such adhesion will be notified through diplomatic channels to the Royal
Government of the Netherlands and by that Government to all the other
Contracting States.

Article 12

The States signatory to this Agreement and States adhering to it subse-
quently may not denounce it before five years have elapsed from the date
of its entry into force with respect to them. A denunciation will take effect
one year after the date of its receipt by the Royal Government of the
Netherlands.

Article 13

If the number of the States Parties to this Agreement is reduced by
denunciations to less than four, the Bureau will be dissolved automatically
and its property will vest in the last Contracting Parties in shares propor-
tionate to the total amounts contributed by each in initial and annual contri-
butions.

Article 14

This Agreement will be revised periodically with the purpose of intro-
ducing into it amendments likely to improve the services rendered by the
Bureau in the matter of industrial property, and of developing and extending,
if need be, its field of activity.

IN WITNESS WHEREOF, the aforesaid Plenipotentiaries have signed this
Agreement and affixed thereto their seals.

DONE at The Hague, on 6 June 1947, in quadruplicate, in Dutch and
French, both texts being equally authentic.

W. VAN BOETZELAER

L6on NEMRY

J. RIvI RE

COLLART

No 714
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No. 715. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN THE NETHERLANDS AND CANADA
CONCERNING SETTLEMENT OF CLAIMS ARISING OUT
OF THE WAR. OTTAWA, 3 AND 9 MAY 1949

I

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS

CANADA

No. 41.

Ottawa, May 3, 1949

Sir:

1. In pursuance of the discussions between representatives of our two
governments concerning settlement for the remaining claims of the Government
of Canada against the Government of the Royal Kingdom of The Netherlands,
arising out the war, I have the honour to propose full settlement of these claims
in the manner and terms set forth in the following paragraphs.

2. The Government of Canada agrees to accept an amount of
$ 8,105,203.89 partially in guilders and partially in deferred dollar payments,
as further specified in paragraph 6 below, in full settlement of the claims
described in paragraphs 3 and 4, and in connection with this settlement agrees
to take the action described in paragraph 5.

3. The settlement described in paragraph 2 shall cover the claim of the
Government of Canada to payment of $ 13,839,170.60 for reimbursement
in respect of Canada's share of the value of supplies distributed to the civilian
population of The Netherlands by the combined military authorities under
the Supreme Allied Command. In arriving at this settlement the Government
of Canada has taken note of the exceptional hardships suffered by The Nether-
lands' population in the last months of prolonged enemy occupation and the
particularly valuable services rendered by these civilians in support of military

I Came into force on 9 May 1949, by the exchange of the said notes.
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 715. RCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD1

ENTRE LES PAYS-BAS ET LE CANADA CONCERNANT
LE REGLEMENT DES CRIRANCES NtlES DE LA GUERRE.
OTTAWA, 3 ET 9 MAI 1949

DEPARTEMENT DES AFFAIRES EXTERIEURES

CANADA

No 41

Ottawa, le 3 mai 1949

Monsieur le Charg6 d'affaires,

1. Comme suite aux entretiens qui ont eu lieu entre les repr6sentants de
nos deux Gouvernements au sujet du r~glement des crdances ndes de la guerre
que le Gouvernement du Canada poss~de encore sur le Gouvernement royal
des Pays-Bas, j'ai 'honneur de proposer que ces crdances soient definitive-
ment rdgldes de la mani~re et dans les conditions indiqudes aux paragraphes
suivants.

2. Le Gouvernement du Canada convient d'accepter une somme de
8.105.203,89 dollars, partie en florins et partie sous forme de versements diffdrds
en dollars, ainsi qu'il est spdcifi6 au paragraphe 6 ci-dessous, a titre de r~gle-
ment ddfinitif des crdances ddfinies aux paragraphes 3 et 4, et convient de
prendre, au sujet de ce r~glement, les mesures indiqudes au paragraphe 5.

3. Le r~glement ddfini au paragraphe 2 6teindra le droit du Gouverne-
ment du Canada d'exiger le paiement d'une somme de 13.839.170,60 dollars
en remboursement de la part du Canada dans la valeur des fournitures distri-
butes iL la population civile des Pays-Bas par les autorit~s militaires groupies
sous le Commandement supreme alli. En acceptant ce r~glement, le Gouver-
nement du Canada prend en consideration les souffrances exceptionnelles
endur~es par la population des Pays-Bas au cours des derniers mois d'une
longue occupation ennemie et les services particuli~rement prcieux que les

1 Entr6 en vigueur le 9 mai 1949, par l'6change desdites notes.
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operations at this time, as well as the serious long-term effects of the war upon
The Netherlands economy.

4. The settlement described in paragraph 2 shall also cover the claim
of the Government of Canada to the release for expenditure for general pur-
poses of the agreed amount of 6,290,892.27 guilders, as of October 16, 1948
(equivalent to $ 2,371,237.19 Canadian at current rates of exchange), acquired
after the monetary reforme of September, 1945, in The Netherlands, and
held by Canadian Army authorities in bank accounts from which payments
have, by arrangement, been permitted only for the purpose of meeting the
very limited requirements of the Canadian Army in The Netherlands.

5. In consideration of the settlement of the claims described above and
in view of the fact that in September, 1945, the Government of the Royal
Kingdom of The Netherlands found it necessary to carry through a general
measure of demonetization of its currency then outstanding as an essential
part of a program of monetary and fiscal reform, and also in view of the circum-
stances under which before this reform guilders were accumulated by Canadian
Army authorities beyond the amounts advanced and later repaid in accordance
with pre-arranged plans, the Government of Canada will relinquish its claim
in respect of an amount of 40,707,251.74 guilders held by the Canadian Army
authorities in the form of guilder notes and bank accounts at the time of the
demonetization of such guilder notes and the stoppage of payment of such
guilder bank accounts by The Netherlands Government as a result of the
aforesaid.

6. The Government of Canada agrees to accept the amount of
$ 8,105,203.89 specified in paragraph 2 above to the extent of $ 2,371,237.19
in the form of the release, as from October 16, 1948, of the amount of
6,290,892.27 guilders held in the account described in paragraph 3 above,
for expenditures in The Netherlands by the Canadian Government for general
governmental purposes or for expenditure in The Netherlands by Canadians
for cultural or educational purposes. The Government of Canada will accept
payment of the remainder of the amount of settlement agreed upon, being
an amount of $ 5,733 966.70, in the form of 10 equal, annual payments
of $ 573,396.67. The first of these instalments will be payable on December
31, 1952, and the remaining instalments on December 31 in each of the 9
succeeding years. Such payments are to be made in Canadian dollars obtained
from sources from which Canadian dollars may be obtained for the purpose of
payments under the financial agreement dated February 5, 1946, and supple-
mentary agreements dated January 29, 1947, and May 20, 1947, between
the Government of Canada and the Government of the Royal Kingdom of
The Netherlands.
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civils n~erlandais ont rendus A l' 6poque, facilitant par 1h les operations mili-
taires, ainsi que les consequences graves et prolong~es de la guerre sur l'6co-
nomie des Pays-Bas.

4. Le r~glement d6fini au paragraphe 2 6teindra 6galement le droit du
Gouvernement du Canada d'exiger le d~blocage, pour des d~penses d'ordre
g~n~ral, d'une somme arrt~e le 16 octobre 1948 h 6.290.892,27 florins (soit
2.371.237,19 dollars canadiens au taux de change en vigueur) qui avait t
acquise t la suite de la r6forme mon6taire effectu~e en septembre 1945 aux
Pays-Bas et 6tait d~tenue par les autorit6s de l'arme canadienne dans des
comptes en banque sur lesquels celles-ci ne pouvaient pr~lever, en vertu d'un
arrangement, que les montants n~cessaires pour faire face aux besoins trs
limit~s de l'arm6e canadienne aux Pays-Bas.

5. Prenant en consideration le r~glement des cr~ances pr~vu ci-dessus
et le fait qu'en septembre 1945 le Gouvernement royal des Pays-Bas a jug6
ncessaire de prendre une mesure g~n~rale de d~mon~tisation des billets de
banque en circulation comme point essentiel d'un plan de r~forme mon~taire
et fiscale, et tenant compte 6galement des conditions dans lesquelles, avant
cette r~forme, les autorit~s de l'arm~e canadienne avaient accumul. des
florins en sus des avances consenties et rembours~es par la suite, conform6-
ment aux plans 6tablis, le Gouvernement du Canada abandonne ses droits
de cr6ance en ce qui concerne la somme de 40.707.251,74 florins que les auto-
rites de l'arm~e canadienne d~tenaient, sous forme de florins en billets et
dans des comptes en banque, h l'6poque oii ces billets ont 6t6 d~montis~s et
ces comptes en banque bloqu6s du fait de la mesure susvis~e.

6. Le Gouvernement du Canada convient d'accepter la somme de
8.105.203,89 dollars mentionn~e au paragraphe 2 ci-dessus, jusqu'A concur-
rence de 2.371.237,19 dollars, sous forme de d~blocage, A. compter du 16
octobre 1948, de la somme de 6.290.892,27 florins figurant au compte indiqu6
au paragraphe 3 ci-dessus, pour des d~penses effectues aux Pays-Bas par le
Gouvernement du Canada h des fins gouvernementales d'ordre g~n6ral ou
pour des d~penses effectu~es aux Pays-Bas par des Canadiens A des fins cultu-
relles ou 6ducatives. Le Gouvernement du Canada acceptera le paiement du
solde du montant convenu pour le r~glement, soit la somme de 5.733.966,70
dollars, sous forme de dix versements annuels 6gaux de 573.396,67 dollars.
Le premier de ces versements sera exigible le 31 d~cembre 1952 et les autres
versements le 31 dcembre de chacune des neuf ann~es suivantes. Ces verse-
ments seront effectu~s en dollars canadiens provenant des sources d'oh des
dollars canadiens peuvent tre obtenus en vue des paiements vis6s dans l'accord
financier en date du 5 f~vrier 1946 et dans les accords compl6mentaires en
date des 29 janvier 1947 et 20 mai 1947, conclus entre le Gouvernement du
Canada et le Gouvernement royal des Pays-Bas.
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7. If the Governments of the Royal Kingdom of The Netherlands accepts
these proposals, it is suggested that this Note and your reply should be regarded
as constituting an agreement between the two governments.

I have the honour to be, Sir, your obedient servant,

A. D. P. HEENEY

Secretary of State for External Affairs

The Charg6 d'Affaires, a.i.
The Netherlands Embassy
Ottawa

II

No. 1735.
May 9th, 1949

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note No. 41, dated
May 3rd, 1949, proposing a settlement of the remaining claims of the Govern-
ment of Canada against the Government of the Kingdom of the Netherlands,
and I am pleased to inform you that the Netherlands Government fully agrees
to the manner and to the terms of settlement set forth therein.

Acting under instructions from my Government, I herewith accept the
proposals of the Government of Canada for the settlement of these claims.
I also agree that your Note No. 41 of May 3rd and my reply of today's date
shall be regarded as constituting an agreement between the Governments
of Canada and of the Netherlands.

On this occasion I wish to express the appreciation and gratefulness of
my Government for the settlement which has now been reached, and for
the understanding shown by the Canadian Government for the serious prob-
lems of financial and economic rehabilitation in the Netherlands as a result
of the hardships and devastation suffered during the war.

I have the honour to be, Sir, your obedient servant,

H. F. ESCHAUZIER

The Secretary of State for External Affairs
East Block
Ottawa
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7. Si le Gouvernement royal des Pays-Bas accepte ces propositions, la
pr~sente note et la r6ponse de Votre Excellence pourront tre consid~r~es
comme constituant un accord entre les deux Gouvemements.

Veuillez agr~er, etc.

A. D. P. HEENEY
Secr~taire d'Etat aux affaires ext~rieures

Monsieur le Charg6 d'affaires
Ambassade des Pays-Bas
Ottawa

II

No 1735
Le 9 mai 1949

Monsieur le Secr~taire d'Etat,

J'ai l'honneur d'accuser rception de la note no 41, en date du 3 mai 1949,
dans laquelle Votre Excellence propose un r~glement des cr~ances que le Gou-
vernement du Canada poss~de encore sur le Gouvernement des Pays-Bas et
je suis heureux de porter h votre connaissance que le Gouvernement des Pays-
Bas est enti~rement d'accord avec les modalit~s et les conditions de r~glement
qui y sont indiqu~es.

D'ordre de mon Gouvernement, j'accepte par la pr~sente les propositions
du Gouvernement du Canada pour le r~glement de ces cr6ances. J'agr6e 6gale-
ment que la note nO 41 de Votre Excellence en date du 3 mai et ma r~ponse
en date de ce jour soient considdr~es comme constituant un accord entre le
Gouvemement du Canada et le Gouvernement des Pays-Bas.

Je saisis cette occasion pour exprimer la satisfaction et la reconnaissance
de mon Gouvernement pour le r~glement ainsi rdalis6 et pour la comprehen-
sion que le Gouvernement canadien a manifest~e I l'endroit des graves pro-
blames de restauration financi~re et 6conomique qui se posent aux Pays-Bas,

la suite des souffrances et des destructions subies au cours de la guerre.

Veuillez agr~er, etc.

H. F. ESCHAUZIER

Monsieur le Secr~taire d'Etat aux affaires ext~rieures
East Block
Ottawa

N 715
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No 716. ARRANGEMENT 1 ENTRE LES PAYS-BAS ET L'ITALIE
RELATIF A L'ENGAGEMENT D'OUVRIERS ITALIENS
POUR LE TRAVAIL DE FOND DANS LES MINES NIkER-
LANDAISES. SIGNk A ROME, LE 4 DtlCEMBRE 1948

A rticle premier

Le Gouvernement Royal N~erlandais et le Gouvernement Italien ont
conclu l'arrangement suivant pour l'engagement d'ouvriers italiens comme
travailleurs de fond dans les mines de charbon aux Pays-Bas.

Article 2

Le recrutement sera effectu6 par le Gouvernement Italien par l'entre-
mise du Minist~re du Travail et de la Pr~voyance Sociale qui, ;k cet effet, se
servira de ses offices provinciaux.

Une Commission N~erlandaise dcidera de l'engagement d~finitif des
ouvriers dans les centres de selection.

Le Gouvernement Italien facilitera, pour autant que possible, la tache
de cette Commission et mettra A sa disposition, pour l'examen sanitaire, les
moyens et l'appareillage disponibles dans les centres de selection.

Les Autorit6s nerlandaises feront connaitre pr6alablement les conditions
physiques qui rendent les ouvriers inaptes au travail dans les mines n~erlan-
daises.

Article 3

Pour chaque ouvrier engag6 qui se met en route pour les Pays-Bas, les
mines nerlandaises prennent h leur charge les frais du voyage du Centre
de selection au Centre de d6part, Milan et. de cette ville aux Pays-Bas.

Tous les autres frais restent -I la charge des Autorit~s italiennes.
Pour chaque ouvrier, parti pour les Pays-Bas, les mines n~erlandaises,

payeront aux Autorit~s italiennes une somme forfaitaire qui sera fix~e par
un accord special entre les mines n~erlandaises et les Autorit~s italiennes.

1 Entrd en vigueur d~s sa signature, le 4 ddcembre 1948, conformxment h Farticle 44.
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 716. ARRANGEMENT' BETWEEN THE NETHERLANDS
AND ITALY CONCERNING THE EMPLOYMENT OF
ITALIAN WORKERS FOR UNDERGROUND WORK IN
NETHERLANDS MINES. SIGNED AT ROME, ON
4 DECEMBER 1948

Article 1

The Royal Netherlands Government and the Italian Government have
concluded the following Arrangement concerning the employment of Italian
workers as underground workers in Netherlands coal mines.

Article 2

Recruitment will be conducted by the Italian Government through the
Ministry of Labour and Social Welfare, which will use its provincial offices
for this purpose.

The final engagement of workers will be effected by a Netherlands
Commission in the selection centres.

The Italian Government will do everything possible to facilitate the work
of the Commission, and will place at its disposal, for the purpose of medical
examination, the material and equipment available in the selection centres.

The Netherlands authorities will make known in advance the physical
conditions which render workers unfit for work in Netherlands mines.

Article 3

The Netherlands mines will defray the travelling costs, from the selec-
tion centre to the Milan departure centre and from Milan to the Netherlands,
of each engaged worker proceeding to the Netherlands.

All other expenses will be borne by the Italian authorities.
The Netherlands mines will pay to the Italian authorities in respect

of each worker proceeding to the Netherlands a lump sum which shall be
fixed by a special agreement between the Netherlands mines and the Italian
authorities.

I Came into force on 4 December 1948, as from the date of signature, in accordance with
article 14.
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Article 4

L'ouvrier italien s'engage au travail de fond dans les mines n~erlandaises
en signant un contrat dont le texte sera 6tabli entre les Autoritds italiennes
et les mines n~erlandaises, en conformit6 aux principes fixes dans le present
arrangement.

Le contrat aura la validit6 d'un an a partir du moment de sa signature
et pourra 6tre prolong6 de commun accord d'ann~e en ann6e sur pr6avis de
deux semaines.

Dans le contrat seront indiqu~s, entre autres, les causes et le montant des
retenues 6ventuelles sur les salaires.

Article 5

Les ouvriers italiens jouiront de la m~me protection et du m~me traite-
ment que les ouvriers nerlandais.

Toutes les dispositions relatives aux salaires et aux autres conditions
de travail en vigueur pour les ouvriers n~erlandais seront appliqudes aux
ouvriers italiens.

Aux ouvriers italiens sera reconnue pleine parit6 avec les ouvriers n~er-
landais en tout ce qui concerne l'application de la lgislation fiscale.

Les mines n~erlandaises appliqueront aux ouvriers italiens les conditions
plus favorables qui seraient 6ventuellement accord~es aux ouvriers d'autre
nationalit6 6trang~re employ~s dans les mines n~erlandaises.

Les principes de cet article s'appliqueront 6galement aux assurances
sociales h l'exception de celles qui se rapportent i. l'assistance m~dicale et
pharmaceutique pour les membres des familles rest~s en Italie; pour ces
derni~res un arrangement special, dont le texte sera 6tabli A part, sera conclu
entre les Autoritds italiennes et les mines n~erlandaises.

Article 6

Les mines n~erlandaises h~bergeront les ouvriers italiens dans des loge-
ments confortables.

Les ouvriers italiens y seront log~s sdpar~ment des ouvriers d'autre
nationalit6.

Article 7

Compte tenu de l'insuffisance de maisons, les mines n~erlandaises enga-
geront de preference des ouvriers c~libataires.

L'engagement d'ouvriers marius sera pris en consideration seulement
quand il y aura une disponibilit6 suffisante de maisons.

No. 716
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Article 4

An Italian worker will contract for underground work in the Netherlands
mines by signing a contract the text of which will be drafted jointly by the
Italian authorities and the Netherlands mines, in conformity with the prin-
ciples laid down in the present Arrangement.

The contract will be valid for one year from the date of signature, and
may by mutual consent be extended from year to year subject to two weeks'
notice.

The contract shall state inter alia the nature and amount of any wage
deductions to be provided for.

Article 5

Italian workers shall receive the same protection and treatment as Nether-
lands workers.

All regulations governing wages and other working conditions applicable
to Netherlands workers will be extended to Italian workers.

Italian workers will be granted full equality of treatment with Nether-
ands workers in all matters relating to the application of the fiscal laws.

The Netherlands mines will extend to Italian workers the most favour-
able conditions accorded to workers of any other nationality employed in
Netherlands mines.

The principles laid down in this Article will also apply to social insurance,
which will not be deemed to include medical and pharmaceutical assistance
to members of workers' families who have remained in Italy. With regard
to these families a special arrangement, the text of which be drafted separa-
tely, will be concluded between the Italian authorities and the Netherlands
mines.

Article 6

The Netherlands mines will house Italian workers in comfortable
lodgings.

Italian workers will be separately housed in such lodgings from workers
of other nationalities.

Article 7

In view of the housing shortage, the Netherlands mines will, as far as
possible, employ single workers.

The employment of married workers will not be contemplated until
sufficient houses are available.

N- 716
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Article 8

Les ouvriers marius peuvent transf6rer en Italie le 50 % de leur salaire
net.

Les c~libataires, pour autant qu'ils soient soutiens de famille, peuvent
transf6rer le 25 % de leur salaire net.

L'administration des mines transf~rera aux ayants droit le total des allo-
cations familiales et des primes aux enfants.

Article 9

Par salaire net est entendu le total du salaire gagn6 diminu6 des charges
fiscales.

Article 10

Le Gouvernement Royal Nerlandais s'engage ii assurer le transfert
r~gulier des 6pargnes que les ouvriers italiens pourront envoyer en Italie,
ainsi que des allocations familiales, des primes aux enfants, des rentes et des
indemnit~s pour accidents de travail ou maladies professionnelles, etudes
pensions d'invalidit6, de vieillesse et aux survivants.

Ces transferts auront lieu selon les modalit~s pr~vues par l'art. 4 de
l'arrangement provisoire italo-n~erlandais pour le r~glement des payements,
conclu le 30 juin 1948, ou bien selon d'autres modalit6s . fixer de commun
accord entre le Gouvernement Italien et le Gouvernement Royal Nerlandais.

Dans le cas oii cet arrangement provisoire soit denonc6 ou modifi, le
Gouvernement Royal Nerlandais s'engage prendre sans d~lai contact avec
les Autorit~s italiennes afin d'assurer le transfert r~gulier des sommes susdites.

Article 11

Les ouvriers italiens ne pourront sjourner aux Pays-Bas que pendant la
p~riode de validit6 de leur contrat de travail.

En cas de r6siliation du contrat, pour n'importe quelle cause, les frais
du voyage de retour du lieu d'embauchage au domicile en Italie, seront &. la
charge des employeurs n6erlandais, lesquels rapatrieront les ouvriers dans le
plus bref d~lai.

Article 12

Le permis de travail aux ouvriers qui sont admis aux Pays-Bas en vertu
du pr6sent arrangement n'est d6livr6 que pour le travail dans les mines
n6erlandaises et pour la dur6e du contrat individuel.
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Article 8

Married workers may transfer to Italy 50 per cent of their net wages.

Single workers who are family breadwinners may transfer 25 per cent of
their net wages.

The mine authorities will transfer the full amount of all family allowances
and children's bonuses to the beneficiaries.

Article 9

Net wages will be understood to mean total earned wages less taxes.

Article 10

The Royal Netherlands Government undertakes to ensure the regular
transfer of any savings which Italian workers are able to send to Italy, and
of family allowances, children's bonuses, pensions and compensation for
industrial accidents or diseases, and invalidity, old-age and survivors
pensions.

The procedures for such transfers shall be that provided in Article 4 of
the provisional Italo-Netherlands Arrangement for the Regulation of
Payments, concluded on 30 June 1948, or any other procedure agreed
between the Italian Government and the Royal Netherlands Government.

If the aforesaid provisional Arrangement is denounced or modified, the
Royal Netherlands Government undertakes to communicate with the Italian
authorities immediately with a view to ensuring the regular transfer of the
above-mentioned sums.

Article 11

Italian workers will be entitled to reside in the Netherlands only during
the period of validity of their employment contracts.

If the contract is terminated for any cause whatsoever, the return
travelling costs from the place of employment to the worker's home in Italy
will be defrayed by the Netherlands employer, who will repatriate him at the
earliest possible date.

Article 12

An employment permit issued to a worker admitted to the Netherlands
under the present Arrangement will be valid only for work in the Nether-
lands mines and for the duration of the personal contract.

No 716
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Article 13

Les deux Gouvernements constitueront une Commission mixte qui se
r~unira L La Haye ou A. Rome ih la demande d'une des deux parties.

La dite Commission aura la tAche d'examiner et de regler les questions
d'ordre g6n~ral concernant les dispositions de cet arrangement.

Elle sera compos~e au maximum de trois repr~sentants du Gouvernement
Royal N6erlandais et de trois repr6sentants du Gouvernement Italien.

Chaque partie aura le droit de se faire assister par des experts.

Article 14

Le present arrangement entrera en vigueur 5 la date de sa signature ; il
aura la dur~e de deux ans et sera consid~r6 prorog6 automatiquement d'ann~e
en annie, s'il ne sera pas d~nonc6, par 6crit, par l'une ou l'autre partie, trois
mois avant la date de son 6cheance. I restera toutefois en vigueur pour les
ouvriers italiens qui ont W recrut~s en vertu de cet arrangement.

Fait A Rome le 4 d~cembre 1948.

Pour le Gouvernement Royal
Nerlandais : Pour le Gouvernement Italien:

W. VAN BYLANDT VIDAU

ANNEXE

CONCERNANT L'APPLICATION DE L'ARRANGEMENT ENTRE LES PAYS-BAS ET L'ITALIE

RELATIF A L'ENGAGEMENT D'OUVRIERS ITALIENS POUR LE TRAVAIL DE FOND

DANS LES MINES NtERLANDAISES

Article 1

Le depart des ouvriers italiens et leur mise au travail dans les Pays-Bas
auront lieu, dans la mesure du possible, h la cadence de 100 personnes par mois.

Article 2

Le recrutement sera effectu6 parmi les ouvriers ig6s de dix-neuf h trente ans
dsireux de travaillgr dans les mines n6erlandaises.

La Commission n~erlandaise pourra porter l'Age limite trente-cinq s'il s'agit
de mineurs qualifies.
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Article 13

The two Governments will appoint a Mixed Commission which will
meet at The Hague or in Rome at the request of either Party.

The said Commission will be responsible for investigating and settling
all general questions relating to the provisions of this Arrangement.

It will be composed of not more than three representatives of the Royal
Netherlands Government and three representatives of the Italian Govern-
ment.

Both Parties will be entitled to be assisted by experts.

Article 14

The present Arrangement will come into force on the date of its signa-
ture ; it will be valid for a period of two years and will be tacitly extended
from year to year unless denounced in writing by either Party three months
before the date of expiry. The Arrangement will in any event remain in force
for Italian workers recruited under its provisions.

DONE in Rome on 4 December 1948.

For the Royal Netherlands
Government :

W. VAN BYLANDT

For the Italian Government:

VIDAU

ANNEX

REGARDING THE APPLICATION OF THE ARRANGEMENT BETWEEN THE NETHERLANDS

AND ITALY CONCERNING THE EMPLOYMENT OF ITALIAN WORKERS FOR UNDERGROUND

WORK IN NETHERLANDS MINES

Article 1

Italian workers will, as far as possible, be dispatched and put to work in the
Netherlands at the rate of 100 persons per month.

Article 2

Recruitment will be restricted to workers between 19 and 30 years old desirous
of working in the Netherlands mines.

For experienced miners the Netherlands Commission may raise the age-limit
to 35.

\o 716
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Article 3

L'examen medical complet se fait en Italie par les m'decins de la Commission
n~erlandaise de selection. Cet examen decide 6galement de l'admission ou du refus
d'admission des candidats A la Caisse de secours des mineurs (A.M.F.).

La Commission se compose de fonctionnaires repr6sentant les Autorit~s
n~erlandaises et les mines n6erlandaises ainsi que d'interpr6tes. Un repr6sentant
de l'Office du Travail italien pourra assister aux operations de selection.

Le Gouvernement Italien fournira aux ouvriers tous les renseignements
communiques par les mines n6erlandaises sur les conditions de vie et de travail
dans ces mines.

La Commission est autoris~e donner ces informations aux ouvriers italiens
dans les Offices de Travail et ii proposer L ces Offices des ouvriers d~sireux de tra-
vailler dans les mines n6erlandaises. Les Autorit6s italiennes feront parvenir 5 la
Commission, par l'interm~diaire de la Lgation des Pays-Bas L Rome, les listes
des candidats recrut~s.

Les Autorit6s italiennes convoqueront les ouvriers proposes pour la selection
h la date qui sera fix~e d'accord avec la Commission.

La Commission examinera dans le plus bref d6lai possible l'aptitude au travail
des ouvriers.

La Commission remettra aux Autorit~s italiennes les listes des ouvriers
accept~s pour la mise au travail aux Pays-Bas.

Le modle de ces listes sera 6tabli de commun accord.
Les ouvriers accept6s signeront leur contrat avant de quitter le centre de s6lec-

tion pour les Pays-Bas.
Les formulaires n6cessaires aux recrutements seront mis h disposition par les

mines n~erlandaises, r~dig~s en langues n~erlandaise et italienne.
Dans les Communes oii il sera possible et oii les Offices de Travail ont leur

si~ge, les Autorit~s italiennes se chargent de :

I - mettre t disposition des locaux convenables pour l'examen medical;

2 - prendre les dispositions n~cessaires a ce que 'examen du sang (reaction
Meinicke ou r6action de Citrocol et s6dimentation des globules du sang) puisse
avoir lieu ;

3 - prendre les dispositions n6cessaires i ce que la radioscopie et 6ventuelle-
ment une radiographie des ouvriers pr6sent6s pour la s6lection puissent avoir lieu
en la presence du m6decin n6erlandais ;

4 - mettre b. disposition des locaux convenables pour la s6lection profes-
sionnelle des ouvriers italiens. Afin de faciiter sa tAche, les Autorit6s italiennes
muniront la Commission de selection d'une lettre d'introduction aupr~s des
Autorit~s provinciales.

Article 4

Les ouvriers recrut6s devront 6tre munis au moins de six photographies bien
ressemblantes, format passeport.

No. 716



1950 Nations Unies - Recueil des Traitds 281

Article 3

The full medical examination will be conducted in Italy by medical officers of
the Netherlands Selection Commission, and will also determine whether or not a
worker may be admitted to the Miners' Pension Fund (AMF).

The Commission will be composed of officials representing the Netherlands
authorities and the Netherlands mines, and of interpreters. A representative of
the Italian Labour Office may take part in the work of selection.

The Italian Government will communicate to the workers all information
furnished by the Netherlands mines on living and working conditions in the mines.

The Commission will be authorized to furnish such information to Italian
workers in the Labour Offices and to submit to these Offices the names of workers
desirous of working in the Netherlands mines. The Italian authorities will commu-
nicate to the Commission through the Netherlands Legation in Rome lists of candi-
dates recruited.

The Italian authorities will convene the candidates for selection on a date
which will be fixed in agreement with the Commission.

The Commission will ascertain the fitness for work of the workers as promptly
as possible.

The Commission will communicate to the authorities lists of the workers
accepted for employment in the Netherlands.

The form of these lists will be established by agreement.
Workers who are accepted will sign their contracts before leaving the selection

centre for the Netherlands.
The forms necessary for recruitment will be provided by the Netherlands

mines and will be drafted in the Dutch and Italian languages.
In communes where it is possible, and where there are Labour Offices, the

Italian authorities undertake :

1. to make available suitable premises for medical examination;

2. to make any necessary arrangements to enable blood tests to be performed
(Meinicke reaction, Citrocoll reaction and blood sedimentation);

3. to make the necessary arrangements to provide for the X-ray examination
and, where necessary, the X-ray photography of candidates for selection in the
presence of the Netherlands medical officer;

4. to make available suitable premises for the selection of the Italian workers
in accordance with their trade competence. In order to facilitate its work, the
Italian authorities will furnish the Selection Commission with a letter of introduc-
tion to the provincial authorities.

Article 4

Recruited workers must be in possession of at least six passport-size photo-
graphs, which must be a good likeness.
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Avant leur depart les ouvriers marius devront 6tre munis d'un extrait de l'acte
de naissance et de l'6tat de famille, comprenant le nom et l'Age de tous les membres
de la famille A leur charge.

L'extrait de l'6tat de famille devra 6tre renouvel6 annuellement.
Les ouvriers non marius devront 6tre munis d'un extrait de l'acte de naissance

et, s'ils ont des personnes h leur charge, d'une declaration y relative.
Les ouvriers devront 6tre munis d'un extrait du casier judiciaire et devront

indiquer par 6crit l'adresse d'une des personnes de famille.
Au moment de leur arriv6e aux Pays-Bas les ouvriers italiens recevront une

somme de 25 florins n~erlandais pour les premieres d~penses, h titre d'anticipation
sur la prime de 35 florins, qui leur sera payee apr~s 25 jours de travail.

Article 5

Tous les r~glements concernant les salaires et les conditions de travail seront
6tablis d'entente avec les syndicats ou par une organisation representative de droit
public.

De m~me que les ouvriers n~erlandais les ouvriers italiens doivent s'engager
faire tous les travaux de fond selon leur aptitude et selon la cat6gorie profession-

nelle pour laquelle ils ont 6t6 engages.

Article 6

Les mines n~erlandaises s'engagent h communiquer aux Autorit~s italiennes,
sur leur demande, toute variation relative aux salaires, aux supplements de salaires,
aux congas, au r~gime des allocations familiales, aux assurances sociales, aux
retenues et tout autre renseignement concernant les mineurs.

Article 7

Les mines n6erlandaises, oii les ouvriers italiens seront mis au travail, pren-
dront toutes les mesures n~cessaires afin de former professionnellement les ouvriers
recrut6s. On leur donnera toute information n6cessaire et utile concernant la fixation et
le payement des salaires et les reclamations. A cet effet de bons interprtes seront
disponibles dans chaque entreprise.

En outre les r~glements de travail seront affich6s en langue italienne h c6t6 du
texte original n~erlandais.

Article 8

Les ouvriers italiens qui se rendent en Italie pour y passer la p~riode du cong6
pay6, auront droit k un supplement de cong6 non pay6 pour la p6riode ncessaire
pour accomplir le voyage.

Article 9

L'ouvrier a le droit de r6silier le contrat avant le terme, si la mine n~erlandaise
oii il est engag6, n'observe pas les conditions du present arrangement, les conditions
du contrat ou le r~glement de travail.
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Before departure each married worker must be provided with an extract from
the register of births and the register of families, stating the names and ages of all
members of the family for whom he is responsible.

The extract from the family register must be brought up to date annually.
Every unmarried worker must be provided with an extract from the register

of births and, if he has any dependants, with a declaration relating to them.
Every worker must be provided with an extract from his police record, and

must give in writing the address of a member of his family.
On arrival in the Netherlands, every Italian woiker will be paid the sum of

25 Netherlands florins in order to meet his initial expenses, such sum to be an
advance on the bonus of 35 florins payable after twenty-five days of work.

Article 5

All regulations governing wages and working conditions will be drafted in
agreement with the trade unions, or by a statutory representative organization.

Italian workers must undertake, equally with Netherlands workers, to perform
all underground work in accordance with their aptitudes and the trade category in
which they have been engaged.

Article 6

The Netherlands mines undertake to communicate to the Italian authorities,
on their request, all changes in wages, bonuses, holidays, the family allowance
system, social insurance and wage deductions, and all other information concerning
the miners.

Article 7

The Netherlands mines where Italian workers are put to work will make all
necessary arrangements to train the recruited workers in their trade. Workers
will be given all necessary and relevant information on the fixing and payment
of wages and claims. For this purpose competent interpreters will be available in
each undertaking.

In addition, the labour regulations will be exhibited in the Italian language
side by side with the original Dutch text.

Article 8

Italian workers proceeding to Italy for their paid holidays will be entitled to
unpaid extra leave covering their travelling time.

Article 9

A worker will be entitled to terminate his contract before its expiry if the
Netherlands mine in which he is employed fails to comply with terms of the present
Arrangement or of his contract, or with labour regulations.
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Article 10

Les mines n~erlandaises peuvent cong~dier les ouvriers pour les causes
suivantes :

a) s'il r~sulte qu'ils ont intentionnellement donn6 par 6crit des informations
fausses sur leur qualification professionnelle, leur 6tat de sant6 ou leur 6tat civil
ou bien s'ils ont intentionnellement omis de donner des informations essentielles
sur ces points ;

b) s'il r6sulte, apr6s leur embauchage, qu'ils sont inaptes au travail dans les
mines (angoisse, hyst~rie, psychopathie, 6pilepsie) ;

c) si apr~s leur mise au travail ils ne sont pas aptes au travail pour une cause
tr~s grave autre que celle de maladie;

d) si par suite du travail de fond ils ne sont plus aptes h ce travail et lorsque,
apr~s un examen medical favorable, ils n'acceptent pas le travail du jour;

e) s'ils sont atteints d'une maladie chronique, qui emp~che le travail et qui,
n'est pas caus6e par le travail accompli dans les mines n6erlandaises et cela sans
prejudice des prestations 6conomiques et sanitaires auxquelles ils ont droit ;

/) s'ils se procurent intentionnellement l'inaptitude au travail de fond et du
jour dans les mines n~erlandaises ou s'ils refusent de se soumettre au traitement
prescrit par la Caisse de secours des mineurs en vue d'6viter leur invalidit6 ;

g) s'ils rompent leur contrat sans justification ou s'ils manquent d'une fa9on
grave aux engagements du contrat.

Article 11

Pour la pension compl~te dans les logements de mineurs les ouvriers payent,
actuellement, un montant de fl. 1.40 par jour.

Les ouvriers qui travaillent pendant trois mois au minimum au fond des mines
n6erlandaises ne payeront pas la pension due pour le premier mois.

Les ouvriers qui sont logos dans une pension priv6e regoivent pour le premier
mois une indemnit6 au maximum de fl. 48.

L'administrateur de chaque logement de mineurs re~oit pour la nourriture de
chaque ouvrier de fond des provisions suppl~mentaires dans la mesure du 150 %
en plus du rationnement normal.

Rome, le 4 d~cembre 1948.

Pour le Gouvernement Royal

N~erlandais : Pour le Gouvernement Italien:

W. VAN BYLANDT VIDAU
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Article 10

The Netherlands mines may dismiss a worker in the following circumstances:

(a) if he is shown to have wilfully given in writing false information on his
trade qualifications, state of health or civil status, or has wilfully withheld material
information on these matters;

(b) if after his engagement he is shown to be unfit for work in mines (by
reason of anxiety, hysteria, a psychopathic condition, or epilepsy) ;

(c) if after he commences work he is found unfit for work for a very grave
reason other than sickness ;

(d) if as a result of underground work he ceases to be fit for such work and
will not accept surface work after favourable medical examination ;

(e) if he contracts a chronic disease not caused by work in the Netherlands
mines, rendering him unfit for work; but any right to monetary allowances of
medical attention which he may have shall not be prejudiced;

(/) if he deliberately renders himself unfit for underground or surface work
in the Netherlands mines or refuses to undergo treatment prescribed by the Miners'
Relief Fund with a view to preventing his invalidity;

(g) if he breaks his contract without legitimate cause or is guilty of a grave
violation of the terms of his contract.

Article 11

The present cost of full board and lodging in miners' hostels is 1.40 florins
per day.

Workers who are employed for not less than three months on underground
work in Netherlands mines will be required to pay the cost of their board and
lodging for the first month.

Workers accommodated in a private boarding-house will receive an allowance
of not more than 48 florins for the first month.

The warden of every miners' hostel will receive in respect of each underground
worker extra rations amounting to 150 per cent more than the normal allowance.

Rome, 4 December 1948.

For the Royal Netherlands
Government : For the Italian Government:

W. VAN BYLANDT VIDAU
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I CHANGE DE NOTES

Rome le 4 d6cembre 1948

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de porter A la connaissance de V.E. - en me r6f6rant L
l'arrangement entre l'Italie et les Pays-Bas relatif h l'engagement d'ouvriers
italiens pour le travail de fond dans les mines n6erlandaises - que le Gouver-
nement Italien aimerait connaitre si les dispositions suivantes rencontrent
l'assentiment du Gouvernement Royal N~erlandais.

Au cas oil l'application de l'arrangement provisoire du 30 juin 1948,
pr~vue dans l'article de l'accord mentionn6 plus haut, entrainerait des retards
de payement ou d'autres difficult6s qui s'accordent mal avec l'urgence des
payements, qui ont un caract~re d'alimentation, le payement aux ayants
droit r6sidant en Italie, des allocations familiales, des primes aux enfants, des
rentes et des indemnit6s pour accidents de travail ou maladies professionnelles
et des pensions d'invalidit6, de vieillesse et aux survivants, sera r~gl6 par les
modalit6s suivantes :

1) - Les caisses d'assurance et les organismes administratifs, qui se
sont engages h ex~cuter ces prestations h l'6gard des ouvriers italiens ou de
leur famille r~sidant au dehors du territoire des Pays-Bas, pourront s'en
acquitter en transf6rant les montants relatifs directement aux ayants droit
par mandat postal international.

2) - Au cas oii les ayants droit r6sident en Italie, les caisses d'assu-
rances et les organismes administratifs n6erlandais pourront charger les
Etablissements d'Assurances Sociales Italiens des payements des dites presta-
tions. A cet effet les organismes int~ress~s pourront conclure pr~alablement
des arrangements qui doivent cependant 6tre soumis A l'approbation des
autorit~s administratives comp~tentes.

3) - Les Caisses d'Assurances et les Organismes administratifs d6bi-
teurs pourront s'adresser pour les certificats administratifs et sanitaires
n~cessaires (survivance, nombre de personnes A la charge, changements dans
les conditions physiques ou psychiques des ayants droit, etc.), soit aux
Autorit~s diplomatiques et consulaires soit aux Etablissements d'Assurances
Sociales Italiens avec lesquels ils pourront correspondre directement dans la
limite des arrangements mentionn~s au no 2.
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EXCHANGE OF NOTES

Rome, 4 December 1948

Your Excellency,

With reference to the Arrangement between Italy and the Netherlands
concerning the employment of Italian workers for underground work in
Netherlands mines, I have the honour to inform you that the Italian Govern-
ment would be glad to know whether the following provisions meet with the
approval of the Royal Netherlands Government.

If the application of the Provisional Arrangement of 30 June 1948, as
provided in the Arrangement mentioned above, leads to delays in payments
or other difficulties incompatible with the urgency of remittances required
for subsistence, the procedure of payment to beneficiaries residing in Italy
of family allowances, children's bonuses, pensions and compensation for
industrial accidents or diseases and invalidity, old-age and survivors' pensions
will be as follows:

1. Insurance funds and administrative bodies which have undertaken
to make these payments to Italian workers or their families residing outside
Netherlands territory may effect them by transferring the appropriate
amounts direct to the beneficiaries by international postal order.

2. If the beneficiaries reside in Italy, the Netherlands insurance funds
and administrative bodies may provide for the payment of such allowances
by Italian Social Insurance agencies. For this purpose the organizations
concerned may conclude previous arrangements, but these must be submitted
for approval by the competent administrative authorities.

3. Debtor insurance funds and administrative bodies may for the
purpose of obtaining the administrative and medical certificates necessary
(in regard to survival, number of dependants, change in physical or mental
condition of beneficiaries, etc.) apply either to the diplomatic and consular
authorities or to the Italian Social Insurance agencies with which they may
correspond direct subject to the provisions of paragraph 2.
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Je vous saurais gr6 de bien vouloir me confirmer si le Gouvernement
Royal N6erlandais est d'accord sur ce qui pr6cbde.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, 1'assurance de ma haute consid6-
ration.

VIDAU

Son Excellence le Comte Willem de Bylandt
Ministre des Pays-Bas, Rome

II

Monsieur le Ministre,

Par lettre en date d'aujourd'hui vous avez
ce qui suit:

Rome, le 4 d6cembre 1948

bien voulu me communiquer

[Voir note I]

J'ai 1'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement Royal N6er-
landais est d'accord sur ce qui pr6cbde.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6-
ration.

W. VAN BYLANDT

Son Excellence le Ministre Luigi Vidau
Directeur G6n6ral de l'Emigration
Minist~re des Affaires Etrang~res, Rome
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I should be obliged if you would be good enough to inform me whether
the Royal Netherlands Government is in agreement with the foregoing.

I have the honour, etc.

VIDAU

His Excellency Count Willem van Bylandt
Netherlands Minister, Rome

II

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt
reading as follows:

[See note I]

I have the honour to advise you that the
ment is in agreement with the foregoing.

I have the honour, etc.

Rome, 4 December 1948

of your letter of today's date,

Royal Netherlands Govern-

W. VAN BYLANDT

His Excellency, Luigi Vidau
Director-General of Emigration
Ministry of Foreign Affairs, Rome
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DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS

No. 717. OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN HET
KONINKRIJK DER NEDERLANDEN EN DE REGERING
DER VERENIGDE STATEN VAN AMERIKA BETREF-
FENDE HET GEBRUIK VAN GELDEN, WELKE BES-
CHIKBAAR WORDEN GESTELD INGEVOLGE DE TUS-
SEN DE REGERING VAN HET KONINKRIJK DER
NEDERLANDEN EN DE REGERING DER VERENIGDE
STATEN VAN AMERIKA OP 28 MEI 1947 TE WASHING-
TON, D.C., ONDERTEKENDE OVEREENKOMST TOT
REGELING VAN DE WEDERZIJDSE VORDERINGEN
EN SCHULDEN UIT HOOFDE VAN DE UITVOERING
VAN DE LEEN- EN PACHTOVEREENKOMST, DE
UITVOERING VAN DE OVEREENKOMST TOT WEDER-
KERIGE HULPVERLENING, DE VERKOOP VAN OVER-
TOLLIGE LEGERGOEDEREN, EN DE UITVOERING VAN
HET MILITAIRE HULPPROGRAMMA VOOR DE CIVIELE
BEVOLKING

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering der
Verenigde Staten van Amerika;

Verlangende het wederzijdse begrip tussen de volken van het Koninkrijk
der Nederlanden en der Verenigde Staten van Amerika verder te bevorderen
door een ruimere uitwisseling van kennis en vakkundigheit door contact op
het gebied van het onderwijs ;

Overwegende, dat Afdeling 32 (b) der Amerikaanse Wet van 1944 betref-
fende Overtollige Legergoederen, zoals deze tijdens de 79ste zitting van het
Congres bij Algemene Wet No. 584 gewijzigd is, bepaalt dat de Minister van
Buitenlandse Zaken der Verenigde Staten van Amerika met de regering van
een ander land een overeenkomst kan sluiten betreffende het gebruik van
door verkoop van overtollige legergoederen verkregen betaalmiddelen of cre-
dieten in de valuta van dat andere land voor bepaalde werkzaamheden op het
gebied van onderwijs ;

Overwegende, dat onder de bepalingen van de tussen de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden en de Regering der Verenigde Staten van Amerika
op 28 Mei 1947 te Washington, D. C., ondertekende Overeenkomst tot regeling
van de wederzijdse vorderingen en schulden uit hoofde van de uitvoering
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van de Leen- en Pachtovereenkomst, de uitvoering van de Overeenkomst
tot Wederkerige Hulpverlening, de Verkoop van Overtollige Legergoederen,
en de uitvoering van het Militaire HuIpprogramma voor de Civiele Bevolking
(hierna te noemen (uSchuldvereffenings-Overeenkomst ))) is vastgesteld, dat de
Regering van het Koninkrijk der Nederlanden, wanneer de Regering der Vere-
nigde Staten van Amerika zulks verzoekt, aan laatstgenoemde Regering of
aan die personen of instellingen, welke de Regering der Verenigde Staten van
Amerika daartoe aanwijst, te allen tijde Nederlands courant (berekend volgens
de bepaling van Artikel 7 sub E der Schuldvereffenings-Overeenkomst) tot
een bedrag, niet uitgaande boven het alsdan nog niet betaalde gedeelte van
de totale hoofdsom vermeerderd met de achterstallige rente, ter beschikking
zal stellen voor het bekostigen van door de beide Regeringen goedgekeurde
onderwijsprogramma's ;

Zijn het volgende overeengekomen:

Artikel 1

Er wordt een stichting ingesteld onder de naam van Amerikaanse Onder-
wijs Stichting in Nederland (hierna te noemen "de Stichting"), welke door
de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering der Vere-
nigde Staten van Amerika erkend wordt als een organisatie, ingesteld en
opgericht om de uitvoering te vergemakkelijken van het onderwijs programma,
dat bekostigd wordt uit de krachtens de bepalingen dezer Overeenkomst door
de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden beschikbaar gestelde gelden.
Behoudens het in Artikel 3 dezer Overeenkomst bepaalde, valt de Stichting
buiten de werking der nationale en plaatselijke wetten van het Koninkrijk
der Nederlanden en der Verenigde Staten van Amerika in zover deze betrekking
hebben op het besteden en uitgeven van betaalmiddelen en credieten in valuta
voor de in deze Overeenkomst vermelde doeleinden.

De door de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden volgens de
hierna genoemde voorwaarden en beperkingen beschikbaar gestelde gelden
worden door de Stichting of door een andere instelling, door de Regering van
het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering der Verenigde Staten van
Amerika wederzijds goedgekeurd, aangewend voor de volgende in Afdeling
32 (b) van de gewijzigde Amerikaanse Wet van 1944 op Overtollige Leger-
goederen genoemde doeleinden :

(1) het bekostigen van studie, wetenschappelijk onderzoek, onderricht
en andere werkzaamheden op onderwijsgebied door of voor burgers van de
Verenigde Staten van Amerika aan scholen en instellingen van hoger onder-
wijs, gevestigd in Nederland, Suriname of de Nederlandse Antillen, of door
onderdanen van Nederland, Suriname en de Nederlandse Antillen aan Ameri-
kaanse scholen en instellingen van hoger onderwijs, gelegen buiten het vaste
land van de Verenigde Staten, Hawaii, Alaska (met de Aleoeten), Porto Rico
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en de Virginische Eilanden, met inbegrip van de reiskosten, school- en college-
geld, levensorderhoud en andere uitgaven, welke onderwijs- en wetenschappe-
lijk werk met zich mede brengen ;

(2) het verschaffen van vrije overtocht aan onderdanen van Nederland,
Suriname en de Nederlandse Antillen, die Amerikaanse scholen en instellingen
van hoger onderwijs wensen te bezoeken, gelegen binnen het vaste land der
Verenigde Staten, Hawaii, Alaska (met de Aleoeten), Porto Rico en de Virgi-
nische Eilanden en wier aanwezigheid burgers van de Verenigde Staten van
Amerika niet de gelegenheid ontneemt genoemde scholen en instellingen te
bezoeken.

Artikel 2

Ter bevordering van bovengenoemde doeleinden, kan de Stichting, behou-
dens het bepaalde in Artikel 10 van deze Overeenkomst, al het nodige verrichten
om het doel van deze Overeenkomst te verwezenlijken, daaronder begrepen

(I) Het in ontvangst nemen van gelden.

(2) Het openen van en beschikken over bankrekeningen ten name van
de Stichting bij een of meerdere door de Minister van Buitenlandse Zaken
der Verenigde Staten van Amerika aan te wijzen deposito-instellingen.

(3) Het verstrekken van fondsen, het verlenen van toelagen en voor-
schotten voor de toegestane doeleinden van de Stichting.

(4) Het verkrijgen, bezitten en vervreemden van eigendommen ten name
van de Stichting, al naar de Raad van Bestuur der Stichting dit noodzakelijk
of gewenst acht, met dien verstande echter, dat voor het verkrijgen van onroe-
rend goed de voorafgaande goedkeuring van de Minister van Buitenlandse
Zaken der Verenigde Staten van Amerika vereist wordt.

(5) Het opstellen, aannemen en uitvoeren van programma's, die in over-
eenstemming zijn met de in Afdeling 32 (b) van de Amerikaanse Wet van 1944
op Overtollige Legergoederen, zoals deze gewijzigd is, en de in deze Overeen-
komst genoemde doeleinden.

(6) Het aanbevelen bij de Raad voor Buitenlandse Studiebeurzen, bedoeld
in de Amerikaanse Wet van 1944 op Overtollige Legergoederen, zoals deze
gewijzigd is, van studenten, hoogleraren en wetenschappelijke onderzoekers,
woonachtig in Nederland, Suriname of de Nederlandse Antillen en van instel-
lingen in Nederland, Suriname en de Nederlandse Antillen, die aan de gestelde
vereisten voor deelneming aan de programma's overeenkomstig genoemde
Wet voldoen.

(7) Het doen van aanbevelingen bij voornoemde Raad voor Buitenlandse
Studiebeurzen betreffende de te stellen vereisten bij de keuze van deelnemers
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"aan de programma's, welke zij noodzakelijk acht voor het verwezenlijken
van doel en opzet van de Stichting.

(8) Het nemen van maatregelen voor periodieke contr6le van de reke-
ningen der Stichting, overeenkomstig de voorschriften van door de Minister
van Buitenlandse Zaken der Verenigde Staten van Amerika gekozen accoun-
tants.

(9) Het aanstellen van administratief- en kantoorpersoneel en het vast-
stellen van hun salarissen en lonen.

Artikel 3

Alle uitgaven van de Stichting worden gedaan overeenkomstig een door
de Minister van Buitenlandse Zaken der Verenigde Staten van Amerika goed
te keuren jaarlijkse begroting en overeenkomstig de regelen die hij voor-
schrijft.

Artikel 4

De Stichting mag geen verbintenissen aangaan of verplichtingen op zich
nemen, die de Stichting binden tot uitgaven, welke de werkelijk beschikbare
gelden te boven gaan, noch eigendommen verkrijgen, bezitten of vervreemden
anders dan voor de bij deze Overeenkomst toegestane doeleinden.

Artikel 5

Het beheren en besturen van de zaken van de Stichting wordt opgedragen
aan een Raad van Bestuur, (hierna aangeduid als ,, de Raad ") bestaande uit
tien leden, waarvan vijf onderdanen Van het Koninkrijk der Nederlanden en
vijf burgers der Verenigde Staten van Amerika. Van de burgers der Verenigde
Staten zullen er minstens drie ambtenaren van de Post van de Buitenlandse
Dienst der Verenigde Staten in Nederland zijn. De ambtenaar, die aan het
hoofd staat van de diplomatieke missie der Verenigde Staten van Amerika
in Nederland (hierna aangeduid als ,, Hoofd der Missie ") is Ere-Voorzitter
van de Raad. Hij heeft bij staking van stemmen in de Raad de beslissende
stem en hij benoemt de Voorzitter van de Raad. Het Hoofd der Missie benoemt
en ontslaat de Amerikaanse leden van de Raad; de Regering van het Ko-
ninkrijk der Nederlanden stelt de Nederlandse leden van de Raad aan.

De leden hebben zitting in de Raad van het tijdstip hunner benoeming
tot 66n jaar na de daaropvolgende 31ste December en zijn herbenoembaar.
Bovenstaande regeling geldt eveneens voor de vervulling van vacatures ont-
staan door aftreden, vestiging buiten Nederland, het verstrijken van de zittings-
termijn, of anderszins.
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,De leden ontvangen geen vergoeding voor hun diensten, doch de Raad
is bevoegd om de voor het bijwonen van de vergaderingen van de Raad nood-
zakelijke onkosten van de leden te betalen.

Artikel 6

De Raad stelt een huishoudelijk reglement vast en benoemt commissies
al naar hij noodzakelijk acht voor de behartiging van de aan de Stichting
toevertrouwde belangen.

Artikel 7

Jaarlijks worden door de Minister van Buitenlandse Zaken der Verenigde
Staten van Amerika voorgeschreven versiagen over de werkzaamheden van
de Stichting uitgebracht aan de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden
en de Minister van Buitenlandse. Zaken der Verenigde Staten van Amerika.

Artikel 8

Het hoofdkantoor van de Stiching wordt gevestigd te 's-Gravenhage,
doch vergaderingen ven de Raad en van elk van zijn commissies kunnen worden
gehouden op andere plaatsen indien de Raad bij voorkomende gelegenheid
daartoe besluit en de werkzaamheden van ieder der ambtenaren van de Stich-
ting en van het overige personeel kunnen worden verricht op alle plaatsen,
waaraan de Raad zijn goedkeuring geeft.

Artikel 9

De Raad kan een Directeur benoemen en zijn salaris en zijn termijn
van dienst vaststellen, echter met dien verstande, dat ingeval het de Raad
onmogelijk blijkt om een voor de Voorzitter aanvaardbare benoeming te
doen, de Regering der Verenigde Staten van Amerika een Directeur kan aan-
wijzen alsook die assistenten, welke noodzakelijk worden geacht ter verze-
kering van de doelmatige Uitvoering van het programma. De Directeur is
verantwoordelijk voor de leiding van en het toezicht op de uitvoering van
de volgens de besluiten en aanwijzingen van de Raad op te stellen programma's
en werkzaamheden. In geval van diens afwezigheid of verhindering, kan de
Raad zolang hem noodzakelijk of wenselijk voorkomt een plaatsvervanger
benoemen.

Artikel 10

In elke aangelegenheid, waarin de Raad een beslissing neemt, kan deze
door de Minister van Buitenlandse Zaken der Verenigde Staten van Amerika,
wanneer hij zulks verkiest, worden herzien.
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Artikel 11

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden zal, binnen 30 dagen
na de datum van ondertekening van deze Overeenkomst, en vervolgens telkens
op 1 Januari, een bedrag in Nederlands courant, gelijk aan $ 250.000 (valuta
der Verenigde Staten) in de Schatkist der Verenigde Staten storten, totdat
een totaal bedrag in Nederlands courant gelijk aan $5.000.000 (valuta der
Verenigde Staten) zal zijn gestort. De hierboven gespecificeerde bedragen
zullen worden gestort ter gedeeltelijke uitvoering van de bepalingen van Artikel
7 van de Schuldvereffenings-Overeenkomst.

De wisselkoers tussen de valuta van het Koninkrijk der Nederlanden en
die der Verenigde Staten, welke zal gelden bij het vaststellen van de krachtens
deze Overeenkomst telkens te storten bedragen in Nederlands courant, zal
worden vastgesteld overeenkomstig Artikel 7, sub E, van de Schuldveref-
fenings-Overeenkomst.

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden zal de Verenigde Staten
van Amerika vrijwaren voor verlies voortvloeiende uit een verandering in
bovengenoemde wisselskoers of tengevolge van een omwisseling van betaal-
middelen, voor wat betreft Nederlandse betaalmiddelen krachtens deze Over-
eenkomst ontvangen en in het bezit van de Schatkist der Verenigde Staten
van Amerika of van de Stichting , door zich te verplichten aan de Regering
der Verenigde Staten van Amerika die bedragen in Nederlands courant te
betalen welke nodig zijn om de waarde in dollars van de Nederlandse betaal-
middelen, die de Schatkist der Verenigde Staten van Amerika of de Stichting
onder zich heeft, te handhaven. De strekking van deze bepaling is zekerheid
te scheppen, dat de werkzaamheden der Stichting niet onderbroken of belem-
merd zullen worden door tekorten, als gevolg van veranderingen in voor-
melde wisselkoers of van omwisseling van betaalmiddelen.

De Minister van Buitenlandse Zaken der Verenigde Staten van Amerika
zal voor de uitgaven der Stichting de benodigde bedragen in Nederlands courant
beschikbaar stellen, welke in geen geval de krachtens Artikel 3 van deze Over-
eenkomst vastgestelde begrotingsgrenzen mogen overschrijden.

A rtikel 12

Meubilair, installatie, benodigdheden en andere artikelen, bestemd voor
officieel gebruik door de Stichting, zijn binnen het grondgebied van het Konink-
rijk der Nederlanden, Suriname en de Nederlandse Antillen vrijgesteld van
invoerrechten, accijnzen en opcenten, en van elke andere vorm van belasting.

Alle voor de doeleinden van de Stichting gebruikte gelden en andere eigen-
dommen, en alle officile handelingen van de Stichting binnen het kader van
haar opzet zijn eveneens vrijgesteld van iedere vorm van belasting binnen
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het grondgebied van het Koninkrijk der Nederlanden, Suriname en de Neder-
landse Antillen.

Artikel 13

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden verleent aan Ameri-
kaanse burgers, die in het Koninkrijk der Nederlanden, Suriname of de Neder-
landse Antilen verblijven en daar onder de auspicin van de Stichting werk-
zaamheden op het gebied van onderwijs verrichten, dezelfde voorrechten ten
aanzien van vrijstelling van belasting en andere op toelating, reizen en ver-
blijf van zulke personen rustende lasten, als die, welke verleend worden aan
Nederlanders, die in de Verenigde Staten van Amerika verblijven en zich daar
met soortgelijke werkzaamheden bezig houden.

Artikel 14

Waar in deze Overeenkomst de benalning ,, Minister van Buitenlandse
Zaken der Verenigde Staten van Amerika " wordt gebruikt, is daaronder te
verstaan de Minister van Buitenlandse Zaken der Verenigde Staten van Ame-
rika of elke ambtenaar of beambte van de Regering der Verenigde Staten
van Amerika, die door hem is aangewezen om namens hem te handelen.

Artikel 15

Deze Overeenkomst kan worden gewijzigd door een diplomatieke nota-
wisseling tussen de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Rege-
ring der Verenigde Staten van Amerika.

Indien er verschil van mening onstaat over de uitleg van een artikel van
of van een uitdrukking in deze Overeenkomst, wordt zulk een verschil door
rechtstreekse onderhandeling tussen de partijen bij deze Overeenkomst langs
diplomatieke weg opgelost.

Artikel 16

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering der
Verenigde Staten van Amerika zullen alles in het werk stellen om de program-
ma's voor de uitwisseling van personen, waarin deze Overeenkomst voorziet,
te bevorderen en de moeilijkheden, welke zich bij de uitvoering daarvan moch-
ten voordoen, op te lossen.

Artikel 17

Deze Overeenkomst treed in werking op de datum van ondertekening.
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TEN BLIJKE WAARVAN de Ondergetekenden, die te dien einde behoorlijk
gemachtigd zijn door hun onderscheidene Regeringen, dee Overeenkomst
hebben ondertekend.

GEDAAN te 's-Gravenhage, in tweevoud, in de Nederlandse en Engelse
taal, op deze l7e dag van Mei 1949.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:

STIKKER
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No. 717. AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA
FOR THE USE OF FUNDS MADE AVAILABLE IN AC-
CORDANCE WITH THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA REGARDING SETTLEMENT FOR
LEND-LEASE, RECIPROCAL AID, SURPLUS PROPERTY,
MILITARY RELIEF, AND CLAIMS, SIGNED AT
WASHINGTON, D.C., ON 28 MAY 19472 SIGNED AT
THE HAGUE, ON 17 MAY 1949

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government
of the United States of America ;

Desiring to promote further mutual understanding between the peoples
of the Kingdom of the Netherlands and the United States of America by a
wider exchange of knowledge and professional talents through educational
contacts;

Considering that Section 32 (b) of the United States Surplus Property
Act of 1944, as amended by Public Law 584, 79th Congress, provides that
the Secretary of State of the United States of America may enter into an
agreement with any foreign government for the use of currencies or credits
for currencies of such foreign government acquired as a result of surplus pro-
perty disposals for certain educational activities ; and

Considering that under the provisions of the Agreement between the
Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the
United States of America Regarding Settlement for Lend-Lease, Reciprocal
Aid, Surplus Property, Military Relief, and Claims, signed at Washington,
D.C., on May 28, 1947 (hereinafter designated the " Settlement Agreement "),2
it is provided that the Government of the Kingdom of the Netherlands, when
requested by the Government of the United States of America, will make

1 Came into force on 17 May 194,9, as from the date of signature, in accordance with

article 17.
2 United Nations, Treaty Series, Volume 17, page 29.
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 717. ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT
DES RTATS-UNIS D'AMRRIQUE CONCERNANT L'UTI-
LISATION DES FONDS FOURNIS EN APPLICATION
DE L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT
DES kTATS-UNIS D'AMRRIQUE RELATIF AU REGLE-
MENT DES QUESTIONS CONCERNANT LE PRF-T-BAIL,
L'AIDE RECIPROQUE, LES BIENS MILITAIRES EN
SURPLUS, L'ASSISTANCE MILITAIRE ET LES CRRIAN-
CES, SIGNE A WASHINGTON (D.C.) LE 28 MAI 19472.
SIGNE A LA HAYE LE 17 MAI 1.949

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am6rique,

D6sirant aider les peuples du Royaume des Pays-Bas et des Etats-Unis
d'Am6rique h se mieux comprendre en multipliant, au moyen de contacts dans
le domaine de l'enseignement, les 6changes de connaissances g6ndrales et pro-
fessionnelles ;

Considdrant que le paragraphe b) de l'article 32 de la loi de 1944 relative
aux biens en surplus des Etats-Unis, sous sa forme modifide par la loi No. 584
(79me Congr~s), dispose que le Secr~taire d'Etat des Etats-Unis d'Am6rique
peut conclure avec tout Etat 6tranger un accord prdvoyant l'affectation a
certaines activitds relevant du domaine de l'enseignement des sommes ou des
cr6dits en monnaie dudit Etat 6tranger provenant de la cession de biens en
surplus ; et

Considdrant que les dispositions de l'Accord entre le Royaume des Pays-
Bas et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique relatif au r~glement du
pr~t-bail, de l'aide rdciproque, des biens militaires en surplus de l'assistance
militaire et des cr6ances, sign6 a Washington (D. C.) le 28 mai 1947 (ci-apr~s
d6nomm6 ((l'Accord de r~glement ,)2, prdvoient que le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas, lorsque le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique
en fera la demande, fournira h tout moment, au moyen de versements au Gou-

1 Entr6 en vigueur le 17 mai 1949, date de la signature, conform6ment A l'article 17.

2 Nations Unies, Recueil des Traitls, volume 17, page 29.
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available at any time or times, by payment to the Government of the United
States of America or to such persons or organizations as the Government of
the United States of America may designate, Netherlands currency in any
amount (computed as provided in Sub-paragraph 7 E of the Settlement Agree-
ment) not in excess of the then unpaid portion of the total principal amount
plus past due interest, for the payment of the cost of educational programs
agreed upon by the two Governments;

Have agreed as follows :

Article 1

There shall be established a foundation to be known as the United States
Educational Foundation in the Netherlands (hereinafter designated "the
Foundation"), which shall be recognized by the Government of the Kingdom
of the Netherlands and the Government of the United States of America as
an organization created and established to facilitate the administration of
the educational program to be financed by funds made available by the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands under the terms of the present Agree-
ment. Except as provided in Article 3 hereof the Foundation shall be exempt
from the domestic and local laws of the Kingdom of the Netherlands and
the United States of America, as they relate to the use and expenditure of
currencies and credits for currencies, for the purposes set forth in the present
Agreement.

The funds made available by the Government of the Kingdom of the
Netherlands, within the conditions and limitations hereinafter set forth, shall
be used by the Foundation or such other instrumentality as may be agreed
upon by the Government of the Kingdom of the Netherlands and the Govern-
ment of the United States of America for the purpose, as set forth in Section
32 (b) of the United States Surplus Property Act of 1944, as amended, of

(1) financing studies, research, instruction, and other educational activi-
ties of or for citizens of the United States of America in schools and institu-
tions of higher learning located in the Netherlands Surinam, and the Nether-
lands West Indies, or of the nationals of the Netherland, Surinam, and the
Netherlands West Indies in United States schools and institutions of higher
learning located outside the continental United States; Hawaii, Alaska (in-
cluding the Aleutian Islands), Puerto Rico, and the Virgin Islands, including
payment for transportation, tuition, maintenance, and other expenses incident
to scholastic activities ; or

(2) furnishing transportation for nationals of the Netherlands, Surinam,
and the Netherlands West Indies who desire to attend United States schools
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vernement des Etats-Unis d'Am~rique ou aux personnes ou organisations
que ledit Gouvernement pourra d~signer, de la monnaie des Pays-Bas dans
les limites d'un montant (calcul6 ainsi qu'il est prdvu au paragraphe E de
l'article 7 de l'Accord de r~glement) n'exc6dant pas la partie non encore payee

ce moment du montant total du principal augment~e des int~r~ts 6chus,
en vue de permettre le paiement des d6penses aff6rentes aux programmes
d'enseignement 6tablis par voie d'accord entre les deux Gouvernements

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

I1 sera 6tabli une fondation appel6e (cFondation am~ricaine d'enseigne-
ment aux Pays-Bas h (ci-apr~s d~nomm6e ((la Fondation ))) qui sera reconnue
par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am6rique comme une organisation cr66e et 6tablie pour faciliter
l'ex~cution du programme d'enseignement qui doit ktre financ6 i l'aide des
fonds fournis par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, conform6-
ment aux dispositions du pr6sent Accord. Sous r~serve des dispositions de
l'article 3 du present Accord, la Fondation ne sera pas soumise, pour ce qui
est des fins 6nonc6es dans le present Accord, aux dispositions des lois nationales
et locales du Royaume des Pays-Bas ou des Etats-Unis d'Am6rique relatives
a l'utilisation et h l'affectation de moyens de paiement et de cr6dits en devises.

Les fonds fournis par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, sous
les conditions et dans les limites stipul~es ci-apr~s, seront utilis~s par la Fon-
dation ou tel autre organisme dont pourront convenir le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique, aux
fins d~finies au paragraphe b) de l'article 32 de la loi de 1944 relative aux
biens en surplus des Etats-Unis, sous sa forme modifi~e, c'est-a-dire :

1) h financer les 6tudes, les recherches, 1'enseignement et d'autres activit6s
de caract~re 6ducatif auxquels se consacrent des citoyens des Etats-Unis
d'Am6rique ou qui sont organis6s a leur intention dans des 6coles ou des insti-
tutions d'enseignement sup~rieur situ~es aux Pays-Bas, au Surinam et dans
les Antilles n~erlandaises, ou auxquels se consacrent des sujets n~erlandais
des Pays-Bas, du Surinam ou des Antilles n6erlandaises dans des 6coles ou
institutions d'enseignement supdrieur des Etats-Unis situes hors du terri-
toire continental des Etats-Unis, des iles Hawal, de l'Alaska (y compris les
fles Al6outiennes), de Porto-Rico et des iles Vierges, y compris les frais de
transport, d'enseignement, d'entretien et autres d6penses relatives A l'ensei-
gnement et aux travaux scientifiques ; ou

2) A procurer le transport gratuit aux sujets n~erlandais des Pays-Bas,
du Surinam et des Antilles n~erlandaises qui d6sirent frdquenter des 6coles
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and institutions of higher learning in the continental United States, Hawaii,
Alaska (including the Aleutian Islands), Puerto Rico and the Virgin Islands
and whose attendance will not deprive citizens of the United States of America
of an opportunity to attend such schools and institutions.

Article 2

In furtherance of the aforementioned purposes, the Foundation may,
subject to the provisions of Article 10 of the present Agreement, exercise all
powers necessary to the carrying out of the purposes of the present Agreement
including the following:

(1) Receive funds.

(2) Open and operate bank accounts in the name of the Foundation
in a depository or depositories to be designated by the Secretary of the United
States of America.

(3) Disburse funds and make grants and advances of funds for the
authorized purposes of the Foundation.

(4) Acquire, hold and dispose of property in the name of the Foundation
as the Board of Directors of the Foundation may consider necessary or desirable
provided, however, that the acquisition of any real property shall be subject
to the prior approval of the Secretary of State of the United States of America.

(5) Plan, adopt, and carry out programs, in accordance with the pur-
poses of Section 32 (b) of the United States Surplus Property Act of 1944,
as amended, and the purposes of this Agreement.

(6) Recommend to the Board of Foreign Scholarships, provided for
in the United States Surplus Property Act of 1944, as amended, students,
professors, research scholars, residents in the Netherlands Surinam, and the
Netherlands West Indies, and institutions of the Netherlands, Surinam, and
the Netherlands West Indies qualified to participate in the program in accor-
dance with the aforesaid Act.

(7) Recommend to the aforesaid Board of Foreign Scholarships such
qualifications for the selection of participants in the programs as it may deem
necessary for achieving the purpose and objectives of the Foundation.

(8) Provide for periodic audits of the accounts of the Foundation as
directed by auditors selected by the Secretary of State of the United States
of America.
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ou institutions d'enseignement sup~rieur des Etats-Unis situ~es sur le terri-
toire continental des Etats-Unis, aux ies Hawai, en Alaska (y compris les
iles Al6outiennes), A Porto-Rico et aux ies Vierges. et dont la presence dans
lesdites 6coles et institutions ne privera pas des citoyens des Etats-Unis d'Am6-
rique de la possibilitd de frdquenter lesdites 6coles et institutions.

Article 2

En vue de parvenir aux buts mentionn6s ci-dessus, la Fondation pourra,
sous rdserve des dispositions de l'article 10 du present Accord, exercer tous
les pouvoirs n6cessaires pour r6aliser les fins du present Accord, notamment:

1) Recevoir des fonds.

2) Ouvrir et utiliser des comptes en banque au nom de la Fondation dans
un ou plusieurs 6tablissements d~positaires qui seront d~sign6s par le Secr6-
taire d'Etat des Etats-Unis d'Am6rique.

3) Effectuer des d6penses, accorder des subventions et consentir des
avances de fonds dans le cadre des attributions de la Fondation.

4) Acqu~rir, d6tenir et ali6ner des biens au nom de la Fondation, lorsque
le Conseil d'administration de la Fondation le jugera n6cessaire ou souhai-
table, 6tant entendu, toutefois, que l'acquisition de biens immobiliers sera
soumise & 'approbation pr~alable du Secr~taire d'Etat des Etats-Unis d'Am6-
rique.

5) Elaborer, adopter et ex~cuter des programmes conform~ment aux
dispositions du paragraphe b) de L'article 32 de la loi de 1944 relative aux
biens en surplus des Etats-Unis, sous sa forme modifi~e, et aux fins du pr6sent
Accord.

6) Recommander A la Commission des bourses d'6tudes i. '6tranger dont
la cr6ation est pr6vue par la loi de 1944 relative aux biens en surplus des Etats-
Unis, sous sa forme modifide, des 6tudiants, des professeurs et des chercheurs
r6sidant aux Pays-Bas, au Surinam et aux Antilles n6erlandaises ainsi que
des institutions des Pays-Bas, du Surinam et des Antilles n6erlandaises qui
r~unissent, au regard de la loi susvis6e, les conditions requises pour participer
A l'excution des programmes.

7) Recommander i ladite Commission des bourses d'6tudes & '6tranger,
les conditions relatives au choix des participants aux programmes qu'elle
jugera n~cessaires pour atteindre les buts et les fins de la Fondation.

8) Assurer la v~rification p6riodique des comptes de la Fondation suivant
les instructions de commissaires aux comptes choisis par le Secrtaire d'Etat
des Etats-Unis d'Am~rique.
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(9) Engage administrative and clerical staff and fix the salaries and
wages thereof.

Article 3

All expenditures by the Foundation shall be made pursuant to an annual
budget to be approved by the Secretary of State of the United States of Amer-
ica pursuant to such regulations as he may prescribe.

Article 4

The Foundation shall not enter into any commitments or create any
obligation which shall bind the Foundation in excess of the funds actually
on hand nor acquire, hold, or dispose of property except for the purposes
authorized in the present Agreement.

Article 5

The management and direction of the affairs of the Foundation shall be
vested in a Board of Directors consisting of ten members (hereinafter designated
the "Board "), five of whom shall be nationals of the Kingdom of the Nether-
lands and five of whom shall be citizens of the United States of America. Of
the citizens of the United States a minimum of three shall be officers of the
United States Foreign Service establishment in the Netherlands. The prin-
cipal officer in charge of the diplomatic mission of the United States of America
to the Netherlands (hereinafter designated as the " Chief of Mission ") shall
be honorary Chairman of the Board. He shall cast the deciding vote in the
event of a tie vote by the Board and shall appoint the Chairman of the Board.
The United States citizens on the Board shall be appointed and removed by
the Chief of Mission; the nationals of the Kingdom of the Netherlands on
the Board shall be designated by the Government of the Kingdom of the Nether-
lands.

The members shall serve from the time of their appointment until one
year from the following December 31 and shall be eligible for reappointment.
Vacancies by reason of resignation, transfer of residence outside the Nether-
lands, expiration of term service or otherwise, shall be filled in accordance
with this procedure. The members shall serve without compensation, but
the Board is authorized to pay the necessary expenses of the members in atten-
ding the meetings of the Board.

Article 6

The Board shall adopt such by-laws and appoint such committees as it
shall deem necessary for the conduct of the affairs of the Foundation.
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9) Engager du personnel administratif et du personnel de bureau et en
fixer les traitements et salaires.

Article 3

Toutes les d6penses de la Fondation seront imputables sur un budget
annuel approuv6 par le Secrdtaire d'Etat des Etats-Unis d'Amrrique con-
form~ment aux r~glements qu'il pourra prescrire.

Article 4

La Fondation ne devra pas prendre des engagements ni contracter des
obligations la liant pour un montant superieur aux sommes dont elle dispose
effectivement, ni acqu6rir, ddtenir ou ali6ner des biens si ce n'est aux fins
autoris~es par le present Accord.

Article 5

L'administration et la direction des affaires de la Fondation seront confi6es
un Conseil d'administration (ci-apr~s d6nomm (( le Conseil ))) compos6 de

dix membres, dont cinq seront des sujets du Royaume des Pays-Bas et cinq
des citoyens des Etats-Unis d'Am~rique. Trois au moins des citoyens des
Etats-Unis seront des fonctionnaires du service diplomatique et consulaire
des Etats-Unis aux Pays-Bas. Le Chef de la Mission diplomatique des Etats-
Unis d'Am6rique aux Pays-Bas (ci-apr s ddnomm6 a le Chef de la Mission )))
sera le president d'honneur du Conseil. I1 aura voix pr~ponddrante en cas de
partage 6gal des voix du Conseil et il d6signera le pr6sident du Conseil. Les
administrateurs qui sont citoyens des Etats-Unis seront nommds et rdvoqu6s
par le Chef de la Mission ; les administrateurs n6erlandais seront d6sign6s par
le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas.

Les administrateurs exerceront leurs fonctions depuis la date de leur
nomination jusqu'au 31 d~cembre de l'annde suivante ; ils pourront faire l'objet
d'une nouvelle nomination. Les postes qui deviendront vacants par suite
de la ddmission du titulaire, du transfert de sa r~sidence hors des Pays-Bas,
de l'expiration de son mandat ou pour toute autre raison, seront pourvus
de la m~me mani~re. Les administrateurs exerceront leurs fonctions k titre
gratuit ; toutefois, la Fondation est autorisde a rembourser les ddpenses n6ces-
saires que les administrateurs auront assum~es pour assister aux r6unions du
Conseil.

Article 6

Le Conseil adoptera les statuts et nommera les commissions qu'il jugera
n~cessaires ;k la conduite des affaires de la Fondation.
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Article 7

Reports as directed by the Secretary of State of the United States of
America shall be made annually on the activities of the Foundation to the
Government of the Kingdom of the Netherlands and the Secretary of State of
the United States of America.

Article 8

The principal office of the Foundation shall be in The Hague, but meetings
of the Board and of any of its committees may be held in such other places as
the Board may from time to time determine, and the activities of any of the
Foundation's officers or staff may be carried on at such places as may be ap-
proved by the Board.

Article 9

The Board may appoint an Executive Officer and determine his salary
and term of service, provided however, that in the event it is found to be
impracticable for the Board to secure an appointee acceptable to the Chairman,
the Government of the United States of America may provide an Executive
Officer and such assistants as may be deemed necessary to ensure the effective
operation of the program. The Executive Officer shall be responsible for the
direction and supervision of the Board's programs and activities in accor-
dance with the Board's resolutions and directives. In his absence or disability,
the Board may appoint a substitute for such time as it deems necessary or
desirable.

Article 10

The decisions of the Board in all matters may, in the discretion of the
Secretary of State of the United States of America, be subject to his review.

Article 11

The Government of the Kingdom of the Netherlands shall, within 30
days from the date of signature of the present Agreement, and on each January
1 hereafter, deposit with the Treasurer of the United States of America an
amount of currency of the Government of the Kingdom of the Netherlands
equivalent to $250,000 (U. S. currency) untill an aggregate amount of the
currency of the Government of the Kingdom of the Netherlands equivalent
to $5,000,000 (U.S. currency) shall have been deposited. The deposits specified
above shall be made in partial fulfilment of the provisions under paragraph 7
of the Settlement Agreement.
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Article 7

Des rapports sur l'activit6 de la Fondation, 6tablis suivant les instruc-
tions du Secr~taire d'Etat des Etats-Unis d'Amdrique, seront adress~s annuel-
lement au Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et au Secr6taire d'Etat
des Etats-Unis d'Am~rique.

Article 8

La Fondation aura son si~ge principal i La Haye ; toutefois, les r~unions
du Conseil et de ses commissions pourront avoir lieu dans tels autres lieux
que le Conseil pourra fixer h l'occasion, et tout fonctionnaire ou membre du
personnel de la Fondation pourra exercer son activit6 en tout lieu que le Con-
seil aura approuve.

Article 9

Le Conseil pourra nommer un Directeur et fixer ses appointements et
la dur&e de ses fonctions, 6tant entendu, toutefois, que, si le Conseil se trouvait
dans l'impossibilit6 de pr6senter un candidat susceptible d'6tre agr66 par le
president, le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique pourra d6signer un
directeur ainsi que les adjoints qui seront jug6s n~cessaires pour assurer la
bonne ex&ution du programme. Le Directeur sera charg6 d'assurer la direction
et le contr6le des travaux et des programmes arr6t6s par le Conseil, confor-
m~ment aux r6solutions et aux instructions du Conseil. En cas d'absence ou
d'empchement du Directeur, le Conseil pourra nommer un suppliant pour
la p~riode qu'il jugera n~cessaire ou souhaitable.

Article 10

Les decisions du Conseil en toutes matires pourront, la discretion du
Secrtaire d'Etat des Etats-Unis d'Am6rique, tre soumises A la revision de
ce dernier.

Article 11

Dans les trente jours de la signature du present Accord, et, par la suite,
le ler janvier de chaque ann6e, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
versera au Tr~sor des Etats-Unis d'Amdrique une somme en monnaie n6er-
landaise 6quivalant ; 250.000 dollars (en monnaie des Etats-Unis), jusqu'A
concurrence d'une somme totale en monnaie n6erlandaise 6quivalant A 5 mil-
lions de dollars (en monnaie des Etats-Unis). Les versements pr~vus ci-dessus
seront effectu~s en application partielle des dispositions de l'article 7 de l'Ac-
cord de r~glement.
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The rate of exchange between currency of the Government of the King-
dom of the Netherlands and the United States currency to be used in deter-
mining the amount of currency of the Government of the Kingdom of the
Netherlands to be deposited from time to time hereunder, shall be determined
in accordance with Article 7 E of the Settlement Agreement.

The Government of the Kingdom of the Netherlands shall guarantee
the United States of America against loss resulting from any alteration in
the above rate of exchange or from any currency conversion with respect
to any currency of the Government of the Kingdom of the Netherlands received
hereunder and held by the Treasurer of the United States of America or by
the Foundation by undertaking to pay to the Government of the United
States of America such amounts of currency of the Government of the King-
dom of the Netherlands as are necessary to maintain the dollar value of such
currency of the Government of the Kingdom of the Netherlands as is held
by the Treasurer of the United States of America or the Foundation. The
purpose of this provision is to assure that the operations of the Foundation
will not be interrupted or restricted by any deficits resulting from alterations
in the above rate of exchange or from currency conversions.

The Secretary of State of the United States of America will make available
for expenditure by the Foundation currency of the Government of the King-
dom of the Netherlands in such amounts as may be required by the Founda-
tion but in no event in excess of the budgetary limitation established pursuant
to Article 3 of the present Agreement.

Article 12

Furniture, equipment, supplies, and any other articles intended for the
official use of the Foundation shall be exempt in the territory of the Kingdom
of the Netherlands, Surinam, and the Netherlands West Indies from customs
duties, excises, and surtaxes, and every other form of taxation.

All funds and other property used for the purposes of the Foundation,
and all official acts of the Foundation within the scope of its purposes shall
likewise be exempt from taxation of every kind in the territory of the Kingdom
of the Netherlands, Surinam, and the Netherlands West Indies.

Article 13

The Government of the Kingdom of the Netherlands shall extend to
American citizens residing in the Kingdom of the Netherlands, Surinam, and
the Netherlands West Indies and engaged in educational activities under the
auspices of the Foundation such privileges with respect to exemption from
taxation and other burdens affecting the entry, travel, and residence of such
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Le taux de change entre la monnaie du Royaume des Pays-Bas et la
monnaie des Etats-Unis devant servir A d6terminer la somme en monnaie
du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas qui sera ainsi vers~e . chaque fois,
en application du present Accord, sera fix6 conform6ment aux dispositions
du paragraphe E de l'article 7 de l'Accord de r~glement.

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas garantira les Etats-Unis
d'Am~rique contre toute perte r6sultant d'une modification du taux de change
pr6cit6 ou d'une conversion mon6taire, en ce qui concerne les moyens de
paiement n6erlandais re us en application du present Accord et d6tenus par
le Secrtaire au Tr~sor des Etats-Unis d'Am~rique ou par la Fondation, en
s'engageant t verser au Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique les sommes
en monnaie n~erlandaise n~cessaires pour maintenir la valeur en dollars de
la monnaie n~erlandaise d~tenue par le Secr~taire au Trsor des Etats-Unis
d'Am~rique ou. par la Fondation. Le but de la pr~sente disposition est d'assurer
que le fonctionnement de la Fondation ne se trouve pas interrompu ou entrav6
par un d6ficit r6sultant de modifications du taux de change pr~cit6 ou de
conversions mon~taires.

Le Secrtaire d'Etat des Etats-Unis d'Am~rique mettra h la disposition
de la Fondation les sommes en monnaie n~erlandaise dont elle aura besoin,
sans toutefois d~passer en aucun cas les limites budg6taires fix6es conform6-
ment a l'article 3 du present Accord.

Article 12

Le mobilier, le materiel, les fournitures et tous autres articles destines
S&tre utilis6s officiellement par la Fondation seront exempts, sur le territoire

du Royaume des Pays-Bas, du Surinam et des Antilles n~erlandaises de
droits de douane, d'imp6ts indirects sp~ciaux, de taxes sp6ciales et de toutes
autres formes d'imposition.

Tous les fonds et tous autres biens utilis6s aux fins de la Fondation et
tous les actes officiels accomplis par la Fondation dans les limites de ses attri-
butions seront, de m~me, exempts, de toute imposition, quelle qu'en soit la
forme, sur le territoire du Royaume des Pays-Bas, du Surinam et des Antilles
n~erlandaises.

Article 13

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas accordera aux citoyens
am~ricains qui r6sident dans le Royaume des Pays-Bas, au Surinam et aux
Antilles n6erlandaises et se consacrent, sous les auspices de la Fondation, &
des travaux relevant du domaine de l'enseignement, les m~mes privilges,
en ce qui concerne l'exon~ration des impositions et d'autres obligations rela-
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persons as are extended to nationals of the Kingdom of the Netherlands resi-
ding in the United States of America engaged in similar activities.

Article 14

Wherever, in the present Agreement, the term "Secretary of State of
the United States of America" is used, it shall be understood to mean the
Secretary of State of the United States of America or any officer or employee
of the Government of the United States of America designated by him to act
in his behalf.

Article 15

The present Agreement may be amended by the exchange of diplomatic
notes between the Government of the Kingdom of the Netherlands and the
Government of the United States of America.

If any difference arises in regard to the interpretation of any article of
or expression in this Agreement, the parties to the Agreement shall settle
such difference by direct negotiation through diplomatic channels.

Article 16

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Govern-
ment of the United States of America shall make every effort to facilitate the
exchange of persons programs authorized in this Agreement and to resolve
problems which may arise in the operation thereof.

A rticle 17

The present Agreement shall come into force upon the date of signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto
by their respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE at The Hague in duplicate, in the Dutch and English languages,
this 17th day of May, 1949.

For the Government of the United States of America:
Herman B. BARUCH
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tives A l'entrde, aux ddplacements et au s6jour de ces personnes, que ceux
dont bdndficient les ressortissants du Royaume des Pays-Bas qui resident aux
Etats-Unis d'Am~rique et se livrent aux m~mes occupations.

Article 14

Chaque fois que l'expression "(Secr~taire d'Etat des Etats-Unis d'Amdri-
que)) figure dans le pr6sent Accord, elle d6signe le Secr6taire d'Etat des Etats-
Unis d'Am~rique ou tout fonctionnaire ou employ6 du Gouvernement des
Etats-Unis d'Am6rique d6sign6 par lui pour agir en son nom.

Article 15

Le pr6sent Accord pourra 6tre modifi6 par un 6change de notes diploma-
tiques entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Am~rique.

Au cas oil une contestation s'6lverait h l'occasion de l'interprdtation
d'un article ou d'une expression figurant au prdsent Accord, les parties rdgle-
ront cette contestation au moyen de n~gociations directes par la voie diplo-
matique.

Article 16

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique feront tous leurs efforts pour faciliter la mise en ceuvre
des programmes d'6change de personnes autoris~s par le present Accord et
pour r~soudre les difficult~s qui pourraient surgir au cours de l'application
dudit Accord.

Article 17

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI, les soussignus, i. ce dfiment autoris~s par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT & La Haye, en double exemplaire, en langue n6erlandaise et en
langue anglaise, le 17 mai 1949.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:
STIKKER

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique:
Herman B. BARUCH
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EXCHANGE OF NOTES

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

The Hague, 17th May 1949
Your Excellency,

On signing today the Agreement for the use of funds made available in
accordance with the Agreement between the Government of the Kingdom
of the Netherlands and the Government of the United States of America,
regarding Settlement for Lend-Lease, Reciprocal Aid, Surplus Property, Mili-
tary Relief and Claims, signed at Washington D. C. on May 28, 1947, I have
the honor to refer to the exchange of letters during the months of June and
July 1948 between Her Majesty's Embassy at Washington D. C. and the De-
partment of State, concerning the interpretation of paragraphs I and 2 of
Article 12 of the aforesaid Agreement and pursuant thereto I herewith confirm
that it is agreed that :

Article 12, paragraph I:
"Furniture, equipment, supplies and any other articles intended for

the official use of the Foundation" does not include such articles intended
for personal use of members of the Board of Directors.

Article 12, paragraph 2:
It is understood that the Foundation will be exempt from custom duties,

excises or surtaxes in all cases where such taxation is clearly distinguishable
such as import duties on imported goods. If goods are bought in the open
market, excise and other indirect taxes will not be deducted from the pur-
chasing price when the goods are bought.

The Netherlands Government, in order to avoid administrative compli-
cations, would appreciate if the Foundation should refrain from requesting
a refund of such indirect more or less "hidden" taxes. If this would not be
feasible a procedure would have to be considered by which a refund could
be made on for instance sales tax.

The Foundation itself will not be taxed.
No exemption can be granted of payment of registration dues, stamp

duties or notary fees in the case of sales of real property or leases thereof.

I would be grateful to have Your Excellency's confirmation on behalf
of the Government of the United States of the above interpretations and

No. 717



1950 Nations Unies - Recueil des Traitds 315

I CHANGE DE NOTES

I

MINISTIkRE DES AFFAIRES IfTRANGERES

La Haye, le 17 mai 1949
Monsieur 1'Ambassadeur,

Au moment de signer ce jour l'Accord concernant l'utilisation des fonds
fournis en application de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique relatif au r~gle-
ment des questions concernant le pr~t-bail, l'aide r~ciproque, les biens mili-
taires en surplus l'assistance militaire, et les cr6ances, sign6 h Washington
(D. C.) le 28 mai 1947, j'ai l'honneur de me r~f6rer h l'6change de lettres qui
a eu lieu au cours des mois de juin et juillet 1948 entre l'Ambassade de Sa
Majest6 h Washington (D. C.) et le D~partement d'Etat, au sujet de l'inter-
pr~tation des paragraphes I et 2 de l'article 12 dudit Accord et, comme suite
h cet 6change de notes, j'ai l'honneur par la pr~sente de confirmer qu'il est
convenu que:

Article 12, paragraphe I:
Les termes ((Le mobilier, le matdriel, les fournitures et tous autres articles

destines h tre utilis~s officiellement par la Fondation) ne s'appliquent pas
aux articles destin6s h l'usage personnel des membres du Conseil d'adminis-
tration.

Article 12, paragraphe 2:

I1 est entendu que la Fondation sera exondr~e des droits de douane,
imp6ts indirects sp6ciaux ou taxes spdciales dans tous les cas oa ces imp6ts
se distinguent nettement, tels que les droits d'importation sur les marchan-
dises import~es. Dans le cas de marchandises achet6es dans le commerce, les
imp6ts indirects spdciaux et autres imp6ts indirects ne seront pas d~duits
du prix d'achat au moment de l'acquisition des marchandises.

En vue d'6viter des complications administratives, le Gouvernement
des Pays-Bas souhaiterait que la Fondation s'abstint de demander le rem-
boursement de ces imp6ts indirects plus ou moins (( invisibles ). S'il ne pouvait
en. 6tre ainsi, il y aurait lieu d'envisager une procedure permettant d'assurer,
par exemple, le remboursement des taxes h la vente.

La Fondation elle-m~me ne sera pas imposde.
I1 ne pourra 6tre accord6 aucune exoneration touchant le paiement des

droits d'enregistrement, des droits de timbre ou des honoraires des notaires
dans le cas de vente ou de location de biens immobiliers.

Je serais reconnaissant k Votre Excellence de bien vouloir confirmer,
au nom du Gouvernement des Etats-Unis, les interpr6tations ci-dessus et
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I have the honour to suggest that the present Note and Your Excellency's
reply to that effect should be considered as placing on record the formal agree-
ment of the two Governments in this matter.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the as-
surances of my highest consideration.

STIKKER

His Excellency Dr. Herman B. Baruch
Ambassador extraordinary and plenipotentiary

of the United States of America
The Hague

II

AMERICAN EMBASSY

The Hague, 17th May 1949
Your Excellency,

[See first paragraph of note 1]

The Government of the United States of America acknowledges that
administrative complications may be involved in the collection of refunds
of indirect taxes. It however suggests that a procedure be established whereby
refunds can be made upon presentation of suitable documentation to the
Netherlands Government.

The Government of the United States of America understands that the
Educational Foundation established under the Fulbright Agreement will
itself not be taxed. No exemption will be made, however, of payment of regi-
stration dues, stamp duties, or notary fees in the case of sales of real property
or leases thereof.

I have the honor to agree that this Note, together with Your Excellency's
Note dated 17th May 1949, shall be considered as placing on record the formal
agreement of the two Governments in this matter.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the as-
surances of my highest consideration.

Herman B. BARUCH

His Excellency Mr. D. U. Stikker
Royal Netherlands Minister for Foreign Affairs
The Hague
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j'ai l'honneur de proposer que la pr~sente note et la rdponse de Votre Excel-
lence soient consid~rdes comme constatant l'accord formel intervenu entre
les deux Gouvernements h ce sujet.

Je saisis cette occasion de renouveler h Votre Excellence les assurances
de ma tr~s haute consideration.

STIKKER

Son Excellence Monsieur Herman B. Baruch
Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire

des Etats-Unis d'Am6rique
La Haye

II

AMBASSADE DES tTATS-UNIS D'AMIfRIQUE

La Haye, le 17 mai 1949
Monsieur le Ministre,

[Voir le premier paragraphe de la note 1]

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique reconnaft que des compli-
cations administratives risquent de r6sulter du recouvrement des imp6ts
indirects I rembourser. 11 suggre, toutefois, l'6tablissement d'une proc6dure
qui permette d'obtenir ces remboursements sur prdsentation au Gouverne-
ment des Pays-Bas des documents appropri~s.

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique entend que la Fondation
pour l'Education, 6tablie en vertu de l'Accord Fulbright ne sera pas elle-m~me
soumise il imposition. Toutefois, il ne sera accord6 aucune exon6ration touchant
le paiement des droits d'enregistrement, des droits de timbre ou des hono-
raires des notaires dans le cas de vente ou de location de biens immobiliers.

J'ai l'honneur de donner mon accord A. ce que la pr6sente note, ainsi
que la note de Votre Excellence en date du 17 mai 1949, soient consid~r~es
comme constatant l'accord formel intervenu entre les deux Gouvernements
h ce sujet.

Je saisis cette occasion de renouveler h Votre Excellence les assurances
de ma tr~s haute consideration.

Herman B. BARutCH

Son Excellence Monsieur D. U. Stikker
Ministre des affaires 6trang~res du Royaume des Pays-Bas
La Haye

N- 71.7





No. 718

BELGIUM
and

CZECHOSLOVAKIA

Exchange of Notes constituting an arrangement exempting the
crews of aircraft operating the service between Brussels and
Prague from transit visa requirements. Prague, 7 and 14
November 1949

Official texts : French and Czech.
Registered by Belgium on 17 February 1950.

BELGIQUE
et

TCHJRCOSLOVAQUIE

Echange de notes constituant un arrangement dispensant du
visa de transit les &quipages des avions assurant le service
Bruxelles-Prague et retour. Prague, 7 et 14 novembre 1949

Textes officiels /rancais et tchque.
Enregistrd par la Belgique le 17 fdvrier 1950.



320 United Nations - Treaty Series 1950

No 718. IRCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ARRAN-
GEMENT1 ENTRE LA BELGIQUE ET LA TCHIRCOSLOVA-
QUIE DISPENSANT DU VISA DE TRANSIT LES RQUI-
PAGES DES AVIONS ASSURANT LE SERVICE BRUXEL-
LES-PRAGUE ET RETOUR. PRAGUE, 7 ET 14 NOVEM-
BRE 1949

CZECH TEXT - TEXTE TCHP QUE

MINISTERSTVO ZAHRANICNICH VECi

6. 346.994/49-c/I-2.
1 pffloha.

Ministerstvo zahrani6nich v6ci mi
6est zaslati belgick~mu vyslanectvi k
jeho not6 6. 2707 /23 ze dne 12. srpna
1949 seznam personilu Ceskosloven-
sk3ch Aerolinii, konajiciho slu~bu na
linii Praha-Brusel, kter pfichdzi v
iivahu pro osvobozeni od visov6 po-
vinnosti pfi vfkonu sv6 sluiby. Mi-
nisterstvo zahrani6nich v6ci podotfkt,
le pr6.v tak jako je tomu u spole6-
nosti SABENA, tak6 Ceskoslovensk6
Aerolinie nemaji persondlu, kter by
byl pouliv6mn specieln6 pouze pro linii
Praha-Brusel.

Ministerstvo zahrani~nich v~ci po-
tvrzuje z6rovefi, ie 6eskoslovensk6
Aifady souhlasi s tim, aby personil
spole~nosti SABENA uveden v pfi-
loze k not6 vyslanectvi 6. 2707/23

1 Entrd en vigueur le Jer d~cembre 1949,
leurs dispositions.

2 Traduction du Gouvernement de la B(

S Translation by the Government of Bell

TRADUCTION
2 - TRANSLATION

3

MINISTARE DES AFFAIRES ETRANGkRES

No 346.994/49-C/I-2.

I annexe.

Le Minist~re des Affaires Etrang&
res a l'honneur de faire parvenir h la
Lgation de Belgique, en r~ponse h
sa note no 2707 /23 du 12 aoit 1949,
la liste du personnel des (( Ceskoslo-
vensk6 Aerolinie )) assurant le service
sur la ligne Prague-Bruxelles et qui
doit 6tre pris en considdration pour
6tre exempt6 de l'obligation du visa
dans l'exercice de ses fonctions. Le
Ministare des Affaires Etrangres fait
remarquer que, comme c'est le cas
pour la socidt6 ((Sabena )), les (( Cesko-
slovensk6 Aerolinie ) n'ont pas de
personnel qui soit utilis6 sp6cialement
pour la seule ligne Prague-Bruxelles.

En m~me temps, le Ministare des
Affaires Etrang~res confirme que les
autoritds tch~coslovaques consentent
k ce que le personnel de la soci~t6
((Sabena)) mentionn6 dans 'annexe

par l'6change desdites notes et conform~ment h
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ze dne 12. srpna 1949 byl osvobozen
od visov6 povinnosti pfi vfkonu slui-
by na trati Brusel-Praha, i kdyi jest
nucen pfenocovati v Praze, za pod-
minky, ie person61 Ceskoslovenskpch
Aerolinii, uveden v pfiloze k tdto
not6, bude recipro~n6 osvobozen od
visov6 povinnosti, je-li pfi vfkonu
sluby na linii Praha-Brusel nucen
pfenocovati v Bruselu, a to za pod-
minek uvedench v not6 ministerstva
zahrani~nich vfci ze dne 25. bfezna
1949 6. 407.498/D-I-4.

Ministerstvo zahrani~nich v~ci do-
voluje si zirovefi navrhnouti, aby
vzijemn6 osvobozeni vstoupilo v plat-
nost dnem 1. prosince 1949.

Ministerstvo zahrani6nich v6ci pou-
2ivA t~to pfilegitosti, aby znovu uji-
stilo belgick6 vyslanectvi o sv6 hlu-
bok6 fict6.

V Praze dne 7. listopadu 1949.

Belgick6 vyslanectvi
Praha

la note de la Ligation no 2707 /23
du 12 aofit 1949, soit exempt6 de
l'obligation du visa dans l'exercice
de ses fonctions sur la ligne Bruxelles-
Prague, m~me lorsqu'il est forc6 de
passer la nuit dans cette derni~re
ville, a condition que le personnel
des ((C eskoslovensk6 Aerolinie )) men-
tionn6 dans l'annexe A la pr~sente
note soit, a titre de rfciprocit6, exemp-
t6 de cette obligation, si, en assu-
rant le service sur la ligne Prague-
Bruxelles, il est forc6 .de passer la
nuit A Bruxelles et cela dans les
conditions 6numerdes dans la note de
ce Minist~re du 25 mars 1949 no
407.498 /D-I-4.

Le Minist~re des Affaires Etrang-
res prend la libert6 de proposer en
mfme temps que l'exemption rdcipro-
que entre en vigueur A partir du ler

d6cembre 1949.

Le Minist~re des Affaires Etrang-
res saisit cette occasion pour renou-
veler A la LUgation de Belgique les
assurances de sa haute considdration.

Prague, le 7 novembre 1949.

A la Lgation de Belgique
a Praha

No 3705/23

La LUgation de Belgique A Prague prdsente ses compliments au Minist~re
des Affaires Etrangres de la R6publique Tch6coslovaque et a l'honneur d'accu-
ser la rdception de la note No 346.994, par laquelle celui-ci voulait bien con-
firmer h la Lgation que :

[Voir le deuxi~me paragraphe de la note I]
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La Lgation de Belgique a l'honneur de confirmer au Ministre des Affaires
Etrang~res que le Gouvernement belge est d'accord pour dispenser du visa
belge, dans les conditions mentionn~es ci-dessus, les membres du personnel
navigant des (( Ceskoslovensk6 Aerolinie ) se trouvant dans l'obligation de
loger 5. Bruxelles lors de leurs escales.

Le Gouvernement belge est 6galement d'accord que l'exemption rdci-
proque entre en vigueur le jer d6cembre 1949.

La LUgation de Belgique saisit cette occasion pour renouveler au Ministate
des Affaires Etrangres l'assurance de sa haute consideration.

Prague, le 14 novembre 1949.

Au Minist~re des Affaires Etrangres
de la Rdpublique Tch6coslovaque

. Prague
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TRANSLATION - TRADUCTION

No. 718. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN ARRAN-
GEMENT1 BETWEEN BELGIUM AND CZECHOSLOVAKIA
EXEMPTING THE CREWS OF AIRCRAFT OPERATING
THE SERVICE BETWEEN BRUSSELS AND PRAGUE
FROM TRANSIT VISA REQUIREMENTS. PRAGUE,
7 AND 14 NOVEMBER 1949

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. 316,994/49-C/I-2

I annex.

The Ministry of Foreign Affairs has the honour to forward to the Belgian
Legation, in reply to its note No. 2707/23 of 12 August 1949, the list of per-
sonnel of the "Ceskoslovensk6 Aerolinie" operating the Prague-Brussels
route and entitled to exemption from the visa requirement in the performance
of their duties. The Ministry of Foreign Affairs points out that, as in the
case of the "Sabena" Company, the "Ceskoslovensk6 Aerolinie" has no
personnel engaged solely on the Prague-Brussels route.

At the same time the Ministry of Foreign Affairs confirms that the Czech-
slovak authorities agree that the personnel of the "Sabena" Company refer-
red to in the Annex to the Legation's note No. 2707/23 of 12 August 1949
shall be exempted from the visa requirement in the performance of their duties
on the Brussels-Prague route, even when compelled to stay overnight in the
latter city, on condition that the personnel of the "Ceskoslovensk6 Aero-
linie" referred to in the annex to the present note, are reciprocally exempted
from this requirement when compelled, in the operation of the Prague-Brussels
route, to stay overnight in Brussels, in accordance with the conditions specified
in this Ministry's note No. 407,498 fD-I-4 of 25 March 1949.

The Ministry of Foreign Affairs ventures at the same time to propose
that the reciprocal exemption shall come into force on 1 December 1949.

The Ministry of Foreign Affairs has the honour, etc.

Prague, 7 November 1949.

The Belgian Legation in Prague

1 Came into force on 1 December 1949, by the exchange and according to the terms of the
said notes.
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II

No. 3705/23

The Belgian Legation in Prague presents its compliments to the Ministry
of Foreign Affairs of the Czechoslovak Republic and has the honour :to ac-
knowledge receipt of its note No. 346,994 confirming to the Legation' that:

[See second paragraph of note 1]

The Belgian Legation has the honour to confirm to the Ministry of Foreign
Affairs that the Belgian Government agrees to waive the Belgian visa require-
ment, in the conditions referred to above, in the case of flight personnel of
the "Ceskoslovensk6 Aerolinie" compelled, when making traffic stops in
Brussels, to pass the night in that city.

The Belgian Government also agrees that the reciprocal exemption shall
come into force on 1 December 1949.

The Belgian Legation has the honour, etc.

Prague, 14 November 1949.

The Ministry of Foreign Affairs
of the Czechoslovak Republic

Prague

No. 718
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No 188. ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES ET L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTIZ
CONCERNANT LES LOCAUX DESTINP-S AUX BUREAUX
DU SIEGE DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA
SANTk A GENtVE. SIGNk A GENtVE, LE 10 FkVRIER
1950, ET A LAKE SUCCESS, LE 15 FkIVRIER 1950

L'Organisation des Nations Unies (ci-apr~s ddsignde ((I'ONU ))), repr6-

sentde par son Secrdtaire gdndral, Monsieur Trygve Lie,

d'une part;

L'Organisation Mondiale de la Sant6 (ci-apr~s d6signde ((I'OMS ))), repr6-
sentde par son Directeur gdndral, M. le Docteur Brock Chisholm,

d'autre part ;

Considdrant que la Premi~re Assemblde Mondiale de la Sant6, apr s avoir,
conform6ment : l'article 42 de sa Constitution, consult6 l'ONU, a choisi Gen~ve
comme si~ge permanent de 1'OMS,

Considdrant que, par une rdsolution adoptde h Rome le 30 juin 1949,
la Deuxi~me Assemble Mondiale de la Santd a, dans les termes suivants,
dd1dgud au Conseil Exdcutif de 'Organisation pleins pouvoirs pour prendre,
au nom de 'Assemble Mondiale de la Sante, une d6cision d6finitive :

((La Deuxi~me Assemblde Mondiale de la Sant6 decide de ddldguer au
Conseil Exdcutif, agissant de concert avec le Directeur gdn6ral et sous
rdserve des instructions mentionndes ..., pleins pouvoirs pour prendre,
au nom de 'Assembl6e Mondiale de la Sant6, la ddcision ddfinitive ;k la
fois quant au choix de 1'emplacement et quant i l'adoption de la propo-
sition que le Conseil pourra juger 6tre la plus avantageuse, parmi les
trois propositions prdsentdes par le Conseil F~dral Suisse ... pour l'apport
des fonds ndcessaires jusqu' concurrence d'une somme de six millions
de francs suisses d~stinds . couvrir le coeit total de la construction du
batiment.

Considdrant que, conformdment h une rdsolution adoptde par le Conseil
Exdcutif de 1'OMS, le 16 juillet 1949, le Directeur gdndral a 6t6 autoris6 A
ndgocier avec I'ONU au sujet des arrangements relatifs aux locaux devant
servir de bureaux du si~ge de 'OMS et A signer, avec l'approbation du Comit6

I Entr6 en vigueur le 15 fdvrier 1950, par signature.
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No. 188. AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE WORLD HEALTH ORGANIZATION CONCERN-
ING THE PREMISES TO BE USED FOR THE HEAD-
QUARTERS OF THE WORLD HEALTH ORGANIZATION
IN GENEVA. SIGNED AT GENEVA, ON 10 FEBRUARY
1950, AND AT LAKE SUCCESS, ON 15 FEBRUARY 1950

The United Nations, (hereinafter referred to as "the UN") represented

by Mr. Trygve Lie, Secretary-General,

of the one part ; and

The World Health Organization, (hereinafter referred to as "the WHO")
represented by Dr. Brock Chisholm, Director-General,

of the other part;

Considering that the First Health Assembly has selected Geneva as the
permanent seat of the WHO, after having consulted with the UN, in
accordance with Article 42 of its Constitution,

Considering that, by virtue of a resolution adopted in Rome on the
30 June 1949, the Second World Health Assembly has delegated in the
following terms full powers to the Executive Board of the Organization in
order to take in the name of the World Health Assembly, a final decision :

"The Second World Health Assembly resolved to delegate to the
Executive Board, acting in concert with the Director-General and
subject to the instruction mentioned .... full powers to take in the name
of the World Health Assembly the final decision both as to the selection
of the site and as to the choise of the proposal which the Board may
deem most advantageous among the three presented by the Swiss
Federal Council ... for the provision of the necessary funds, up to a
limit of 6,000,000 Swiss francs for the total cost of constructing the
building.",

Considering that, by virtue of a resolution adopted by the Executive
Board of the World Health Organization on the 16 July 1949, the Director-
General has been authorized to negotiate with the UN concerning the arran-
gements to be made for the premises to be provided for the Headquarters'

I Came into force on 15 February 1950, by signature.
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du BAtiment institu6 par le Conseil Ex~cutif, un accord l'effet desdits arran-
gements,

Considrant qu'a la date du 23 janvier 1950 le Comit6 du BAtiment a
donn6 son approbation au projet d6finitif du present accord,

Consid~rant que le Conseil F~d~ral Suisse, par lettre en date du I fgvrier
1950, a accept6 tous les effets de droit entrain6s par les stipulations du pr.sent
accord dans la mesure oa elles affectent les droits reconnus A des b6n6ficiaires
suisses en vertu des articles 4, 9 et 11 de la Convention sur l'Ariana entre l'Orga-
nisation des Nations Unies et la Confed6ration suisse, sign6 & Berne, le 11 juin
1946, et A New-York, le jer juillet 19461,

Consid6rant que le Secr6taire g6n~ral de l'ONU a 6t6 autoris6 par r~so-
lution en date du 10 d6cembre 19492 de l'Assembl6e ggn~rale de ladite Organi-
sation ?. donner en location k l'OMS des locaux situds dans le Palais des Nations
?i Gen~ve (Suisse), aux termes et conditions que ledit Secrdtaire .gn6ral esti-
mera convenables, 6tant entendu que les agrandissements et transformations
n~cessaires A cet effet seront effectu6s par l'ONU et aux frais de I'OMS,

ONT ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT:

Article I

CONSTRUCTION DES LOCAUX

1. L'ONU prend l'engagement de proc~der, dans un d~lai aussi bref que
possible, h l'agrandissement du Palais des Nations h Gen~ve (ci-apr~s d~sign6
ale Palais s) et d'y effectuer les transformations int~rieures n~cessaires, confor-
mqment aux plans vis6s au paragraphe 2 du present article.

2. Les plans desdits agrandissements et transformations figurent dans l'an-
nexe A laquelle forme partie int~grante du present accord. Les d~tails de ces
plans seront arr~t~s d'un commun accord des parties.

Article II

FINANCEMENT DES TRAVAUX

1. L'OMS fournit h I'ONU les fonds n~cessaires au financement des travaux
que cette derni~re s'est engag~e A entreprendre aux termes de l'article I du
present accord.

I Nations Unies, Recueil des Traids, volume 1, page 153.
2 Nations Unies, document A/1251, 28 d~cembre 1I949.
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offices of the WHO and to sign with the approval of a Building Committee
set up by the Executive Board an agreement in order to implement such
arrangements,

Considering that the said Building Committee on the 23 January 1950
approved the final draft of the present Agreement,

Considering that the Swiss Federal Council has by a letter dated
t February 1950 accepted all the legal consequences entailed by the stipu-
lations of the present instrument in so far as they affect the right of the Swiss
authorities created by Articles 4, 9 & 11 of the Agreement between the
United Nations and the Swiss Confederation on the Ariana Site signed at
Berne on the 11 June 1946, and at New York on the 1 July 1946,1

And considering that the Secretary-General of the UN has been
authorized by resolution of the General Assembly of the UN dated
10 December 19492 to lease to the WHO premises located in the Palais des
Nations, Geneva (Switzerland) on such terms and conditions as the Secre-
tary-General may see fit, provided that any extension or transformation of
the Palais des Nations necessary to accomplish this purpose is made by the
UN at the expense of the WHO,

HAVE AGREED TO THE FOLLOWING PROVISIONS:

Article I

CONSTRUCTION OF PREMISES

1. The UN hereby undertakes to proceed as soon as possible to extend the
Palais des Nations located at Geneva (hereinafter referred to as "the Palais")
and to carry out internal transformations therein in accordance with the
plans referred to in paragraph 2 of this Article.

2. The plans of such extension and transformation are set forth in Annex A,
and this annex shall form part and parcel of this Agreement. The details
of the plans shall be settled by agreement between the parties.

Article II

FINANCING OF WORKS

1. The WHO shall provide the UN with the funds necessary to finance the
work the UN has undertaken. to perform in Article I of this Agreement.

" United Nations, Treaty Series, Volume 1, page 153.

' United Nations, document A/1251, 28 December 1949.'
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2. Le montant du cofit de ces travaux est estim6 ?. une somme de 3.500.000
h 4.000.000 de francs suisses.

3. Dans le cas ofi cette estimation ne suffirait pas A couvrir les d6penses
effectivement encourues par l'Organisation des Nations Unies pour ex~cuter
les travaux visas . l'article I, l'OMS lui fournira les fonds n6cessaires pour
parfaire la diffdrence.

4. Les sommes dues par l'OMS en application des dispositions du pr6sent
article feront l'objet de 'paiements selon des modalit6s I convenir entre les
parties int6ress6es par arrangement s6par6. L'OMS s'engage en tout cas
verser, en temps utile, les sommes par elle dues A l'ONU conform6ment aux
dispositions de l'article I du present accord, de mani~re h permettre A cette
derni~re de remplir toutes les obligations contractuelles qu'elle assume en
ex6cution dudit article I.

Article III

DROITS DE PROPRIfTJt

Le Palais, avec les agrandissements et transformations visds h l'article I
du present accord, demeure la propridt6 exclusive de l'ONU.

Article IV

CONTRAT DE BAIL

1. En contrepartie des fonds verses par I'OMS L I'ONU aux effets des stipu-
lations du present accord, I'ONU loue & I'OMS, qui accepte, pour une p~riode
de quatre-vingt-dix-neuf ans, les locaux ddcrits A l'annexe B laquelle forme
parti'e int6grante du pr6sent accord. Le loyer annuel est fix6 A la somme d'un
franc suisse (fr. suisse I.-), payable chaque annie par anticipation k partir
de la date d'entrde en vigueur de la pr~sente location.

2. La date . partir de laquelle le bail commencera A courir sera d~terminde
par un 6change de lettres entre l'ONU et F'OMS.

Article V

RENOUVELLEMENT DU BAIL

1. L'ONU reconnait h I'OMS un droit d'option afferent au renouvellement
du bail, selon des modalit~s A convenir entre les deux parties ; la pr6ference
sera accord6e & l'OMS sur tout tiers offrant de reprendre les locaux objet du
present contrat h des conditions semblables A celles offertes par ladite OMS.

2. Trois ans au moins avant l'6chdance de la p6riode de quatre-vingt-dix-neuf
ans du present bail, les parties se consulteront au sujet de son renouvellement A
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2. The cost of such work is estimated at from 3,500,000 to 4,000,000 Swiss
francs.

3. If this estimate should prove insufficient to meet the expenses actually
incurred by the UN to perform the work described in Article I, the WHO
shall provide the UN with the necessary funds to make up the difference.

4. All monies required to be paid by the WHO under the terms of this
Article shall be paid by the WHO in a manner to be worked out by separate
agreement between the parties hereto. In any avent, the WHO undertakes
to make the payments required under the terms of Article I of this Agreement
in sufficient time to allow the UN to meet any contractual obligations entered
into by it in pursuance of that Article.

Article III

PROPERTY RIGHTS

Title to the Palais as extended and transformed under Article I of this
Agreement shall remain exclusively vested in the UN.

Article IV

GRANT OF LEASE

. In consideration of the funds to be paid by the WHO to the UN for the
purposes set out in this Agreement, the UN hereby leases to the WHO and the
WHO hereby leases from the UN the premises described in Annex B, attached
hereto, said Annex B forming part and parcel of this Agreement, for a period
of 99 years at a rental of one Swiss franc (S.f. I.--) per annum payable yearly
in advance commencing with the date this lease comes into force.

2. The date on which the lease shall commence shall be determined by an
exchange of letters between the UN and the WHO.

Article V

RENEWAL OF LEASE

1. The UN hereby grants to the WHO the option to renew the lease under
such conditions as may be agreed upon betweent he parties hereto in prefer-
ence over any other entity offering to lease the demised premises from the
UN on similar terms to those offered by the WHO.

2. The parties hereto shall consult with one another not less than three
yeaxs before the expiration of the 99 year term of this lease with a view to
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des termes et conditions . convenir et compte tenu des dispositions du para-
graphe 1 du pr6sent article.

Article VI

OBLIGATIONS CONCERNANT LES TIERS

L'ONU s'engage A faire figurer les droits pr6sentement reconnus E l'OMS
dans tout accord passd avec un tiers relativement au Palais et, pour assurer
le respect de cet engagement, elle stipulera avec ledit tiers l'obligation pour
ce dernier de faire 6galement respecter les droits de l'OMS par tous les ayants
droit successifs.

Article VII

ANNOTATION DU BAIL

Le bail convenu dans le pr6sent accord sera annot6 au Registre foncier
de Gen~ve, conform~ment aux dispositions de l'article 260 du Code F~ddral
Suisse des Obligations.

Article VIII

UTILISATION DE LA SALLE DE L'ASSEMBLtE ET D'AUTRES SALLES DE RtUNION

L'OMS a le droit d'utiliser la salle de l'Assembl~e, celle du Conseil, ainsi
que toutes les autres salles de. runion du Palais pendant telles pdriodes et
selon tels termes et conditions h determiner de temps k autre par les deux
parties.

Article IX

* UTILISATION DE LA BIBLIOTHtQUE

1. L'OMS a le droit d'utiliser la Biblioth6que de l'ONU t Gen~ve aux m~mes
conditions que les autres institutions sp~cialises et conform6ment aux dispo-
sitions de la r6solution adopt6e par le Conseil Economique et Social le 6 juillet
1949 (R6solution 260 (IX)1.

2. En outre, l'ONU, dans la mesure oa le lui permettent ses propres besoins,
met . la disposition de l'OMS, dans les locaux de la Biblioth6que, les emplace-
ments n6cessaires au d6p6t d'ouvrages, de livres et de p6riodiques d'un usage
peu courant qui appartiennent A la biblioth~que de l'OMS. Lesdits ouvrages,
livres et p6riodiques seront sous la garde du personnel de I'OMS, lequel se
conformera aux r~gles 6tablies par F'ONU pour assurer la s6curit6 et la bonne
utilisation des locaux de la Bibliothque.

1 Nations Unies, document E/1409, 15 juillet 1949.
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its renewal on such terms and conditions as may be agreed upon between the
parties having regard to the provision of paragraph I of this Article.

Article VI

OBLIGATIONS REGARDING THIRD PARTIES

The UN undertakes to incorporate the rights hereby granted to the WHO
in any agreement regarding the Palais concluded with a third party and in
order to ensure the observance thereof the UN shall stipulate that any such
third party shall be under a similar obligation to have subsequent assignees
of any such third party observe the rights of the WHO.

Article VII

REGISTRATION OF LEASE

The present Agreement in its character as a lease shall be entered in the
Land Registry of Geneva in accordance with the provisions of Article 260 of
the Swiss Federal Code of Obligations (Code Fdd6ral Suisse des Obligations).

Article VIII

USE OF ASSEMBLY HALL AND OTHER CONFERENCE ROOMS

The WHO shall have the right to use the Assembly Hall, the Council
Chamber and all other rooms in the Palais intended for meetings for such
periods and on such terms and conditions as shall be agreed upon from time
to time between the parties hereto.

Article IX

USE OF THE LIBRARY

1. The WHO shall be entitled to use the Library of the UN in Geneva
under the same conditions as other specialized agencies in accordance with
the terms of the resolution adopted by the Economic and Social Council on
6 July 1949 (Resolution 260 (IX)).'

2. In addition, the UN shall, in so far as its own requirements permit, make
available to the WHO storage space in the Library for such parts of the
WHO's own library collections, books, and periodicals as are not in current
use. Such collections, books and periodicals shall be under the care of the
WHO library staff which shall observe the rules established by the UN for
the security and proper use of the Library premises.

1 United Nations, document E/1409, 15 July 1949.
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Article X

DROITS DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE Du TRAVAIL

En raison des dispositions figurant dans les articles VIII et IX du present
accord, les droits reconnus A l'Organisation Internationale du Travail par
l'article 4 de l'accord, sign6 le 19 juillet 1946', concernant l'ex~cution du trans-
fert de certains avoirs de la Soci6t6 des Nations & l'ONU, sont express~ment
r~serv~s.

Article XI

DROIT DE PRIORIT DE L'OMS SUR LES LOCAUX DISPONIBLES

1. Au cas ofi, dans l'avenir, 1'OMS aurait besoin de d6velopper ses services
ou d'augmenter l'effectif de son personnel, elle b6n~ficiera d'une priorit6 sur
toute organisation autre que I'ONU pour tous locaux pouvant 6tre d~clar~s
disponibles par cette dernire dans le Palais agrandi et transform6.

2. Toutefois, la disposition du paragraphe I du present article n'est pas
applicable A des organisations d~jA install~es ou qui s'installeront dans le Palais
en vertu d'un accord comportant versement par lesdites organisations de
fonds destines & agrandir ou "a transformer le Palais pour leur procurer les
locaux n~cessaires. Dans cette 6ventualit6, l'ONU choisit l'organisation &
laquelle les locaux seront attribuds, compte tenu des besoins respectifs des
organisations int~ress6es et du montant des fonds que lesdites organisations
ont consacr6 ou sont disposdes A consacrer A l'agrandissement ou i la trans-
formation du Palais.

3. Les conditions auxquelles les locaux seront attribu~s h 1'OMS en execu-
tion des paragraphes 1 et 2 du lrdsentarticle feront l'objet d'un accord spdcial
entre les parties.

4. Au cas oa de tels locaux suppl~mentaires ne seraient pas disponibles dans
le Palais, 'ONIJ, L la requite et aux frais de l'OMS, fera agrandir ou trans-
former le Palais de mani~re ;k procurer . celle-ci les locaux suppl~mentaires
dont elle a besoin ; les -plans de ces agrandissements ou transformations seront
6tablis d'un commun accord des.parties.

5. Sauf stipulation contraire dans le present accord, les dispositions de celui-ci
sont applicables aux nouveaux locaux, mis h la disposition de l'OMS en exdcu-
tion du paragraphe 4 du prdsent article, dans la mesure ofi les circonstances
le permettront.

1 Nations Unies Recuei des Traitis, volume '1, page 109.
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Article X

RIGHTS OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION

Having regard to the provisions of Articles VIII and IX of the present
Agreement, the rights existing in favour of the International Labour Organi-
sation, under Article 4 of the Agreement signed on 19 July 1946,1 concerning
the execution of the transfer to the UN of certain assets of the League of
Nations, are expressly reserved.

Article XI

WHO OPTION ON AVAILABLE SPACE

1. Should it prove necessary in the future for the WHO to increase the
number of its services or personnel, the WHO shall enjoy a prior right against
all other organizations other than the UN over such space as may be declared
available by the UN in the Palais as extended and transformed.

2. The provisions of paragraph I of this Article shall not, however, apply
to other organizations already accommodated or to be accommodated in the
Palais on terms involving the furnishing of funds by any such organizations
for the purpose of extending or transforming the Palais to provide suitable
accommodation for any such organizations. In that event the UN shall
decide to which organization the available space shall be assigned, due regard
being had to the relative requirements of the organizations concerned and to
the amount of funds any such organizations have furnished or are prepared
to furnish for the extension or transformation of the Palais.

3. The conditions on which space shall be allocated to the WHO in
pursuance of paragraphs 1 and 2 of the present Article shall be determined by
special agreement between the parties hereto.

4. Should such additional space not be available to the WHO in the Palais
the UN shall at the request and expense of the WHO extend or transform
the Palais so as to furnish the WHO with the additional accommodation
required; the plans for any such extension or transformation shall be
established by agreement between the parties.

5. In so far as circumstances shall permit, the provisions of the present
Agreement, except as otherwise indicated in this Agreement, shall apply
to new accommodations made available to the WHO under paragraph 4
of this Article.

1 United Nations, Treaty Series, Volume 1, page 109.
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6. Les dispositions des articles XlI -I XX inclus seront applicables mutatis
mutandis aux nouveaux locaux procures A I'OMS, en execution des stipula-
tions du paragraphe 4 du present article.

Article XII

GESTION ET ENTRETIEN

1. L'ONU g~re et entretient seule le Palais, ses d~pendances et les terrains
y attenant, y compris celles des parties de l'immeuble dans lesquelles sont
install~s les divers services du si~ge de I'OMS.

2. Sans que la prdsente disposition puisse limiter la port6e g~ndrale du para-
graphe 1 du present article, l'ONU fournit . I'OMS des services qui, tels ceux
du gaz, de l'61ectricit6, du chauffage, de l'eau chaude et froide, du t6l~phone,
procurent A cette derni~re la jouissance normale des locaux faisant l'objet
du present accord.

3. L'ONU s'assure contre tous risques g~n~ralement quelconques affirents
Sl'occupation du Palais par elle-m~me et l'OMS; ces risques comprennent

notamment ceux d'incendie, de vol, de dommage caus6 par l'eau. Cette 6nu-
m~ration n'affecte en aucune mani~re le caract~re g~n~ral des dispositions
initiales du prdsent paragraphe.

4. Sous r6serve des dispositions de l'article XIV, l'OMS participe proportion-
nellement aux d~penses entraines du fait des prestations sp~cifides dans le
present article et ce conform~ment aux stipulations d'un accord s~par6 . con-
clure entre les parties.

Article XIII

SERVICES DES CONFERENCES ET AUTRES SERVICES GtNtRAUX

1. En sus des prestations par elle ddjA fournies aux termes du present accord,
I'ONU, pour 6viter tout double emploi, met h la disposition de I'OMS ses
services des Conferences et Services g~ndraux qui fonctionnent ddjh ou qui
pourront 6tre ult~rieurement install~s dans le Palais.

2. L'ONU administre seule les services vis~s au paragraphe I du prdsent
article.

3. L'OMS utilise les services visas au paragraphe 1 du pr6sent article I 6galit6
de traitement avec I'ONU.

4. L'OMS a, en outre, le droit d'utiliser les services de caract~re public install6s
dans le Palais, tels ceux des PTT, de la banque, ainsi que le restaurant et ses
d~pendances ; cette 6num~ration n'est pas limitative.
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6. The provisions of Articles XII to XX inclusive shall apply mutatis
mutandis to new accommodations made available to the WHO in furtherance
of the terms of paragraph 4 of this Article.

Article XII

MANAGEMENT AND MAINTENANCE

1. The UN shall be solely responsible for the management and maintenance
of the Palais together with its annexes and grounds including those parts of
the building housing the various services of the headquarters of the WHO.

2. Without restricting the generality of the provisions of paragraph I of
this Article, the UN shall in pursuance of the terms of paragraph I furnish
the WHO with such utilities (e.g. gas, electricity, heating, hot and cold water,
telephones) as will assure the WHO the normal enjoyment of the premises
forming the subject of. this Agreement.

3. The UN shall provide suitable insurance coverage against all normal
risks incidental to the occupation of the Palais by the UN and the WHO.
Without restricting the generality of the foregoing such risks shall include
fire, theft and damage by water.

4. Subject to the provisions of Article XIV the costs involved in furnishing
any of the items or services specified in this Article shall be borne by the
WHO on a proportionate basis under the terms of a separate agreement to be
worked out between the parties.

Article XIII

OTHER CONFERENCE AND GENERAL SERVICES

I. The UN shall, in order to avoid any duplication, place at the disposal
of the WHO all conference and general services not heretofore provided for
under the terms of this Agreement which are already in operation or which
might be later installed in the Palais.

2. The UN shall be solely responsible for the administration of the services
referred to in paragraph 1 of this Article.

3. The services provided for in paragraph I of this Article shall be available
to the WHO on the basis of equality of treatment with the UN.

4. The WHO shall, in addition, have the right to utilize all services of a
public nature installed in the Palais, including, without restricting the gene-
rality of the foregoing, the Post Office, the Bank, the restaurant and its
annexes.
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5. L'OMS participe proportionnellement aux ddpenses affdrentes . la fourni-
ture des services visas aux paragraphes prdc~dents du prsent article, confor-
moment aux stipulations d'un accord sdpar6 I conclure entre les parties.

6. Si l'ONU ddsirait utiliser, d'entente avec l'OMS, un service particulier
de cette derni~re organisation, les stipulations du present article s'appliqueront
alors mutatis mutandis aux deux parties.

Article XIV

RUPARATIONS

i. Les r~parations affrentes A l'immeuble du Palais, y compris celles aff-
rentes aux parties affect~es A l'usage de I'OMS, sont effectu~es par I'ONU.
Les menus travaux de reparation commandos par la jouissance normale des
lieux demeurent A. la charge de l'OMS, alors que les grosses r~parations demeu-
rent k celle des Nations Unies, conform~ment A l'usage local.

2. Dans le cas oi un dommage serait entrain6 par une n~gligence ou un acte
volontaire imputables A l'une ou l'autre partie, la r6paration d'un tel dommage
incombera exclusivement & la partie responsable.

Article XV

MODIFICATIONS INTARIEURES

Les modifications int~ieures ddsir~es par l'OMS ne peuvent s'effectuer
que d'entente avec rONU. En outre, les travaux entrain~s par de telles modi-
fications sont ex6cut~s par les soins de 'ONU et aux frais de I'OMS.

Article XVI

DROIT D'AcC¢S AUX LOCAUX

Les personnes au service de I'OMS et celles en relation officielle avec cette
derni~re ont accs aux locaux faisant l'objet du present accord ainsi qu'aux
terrains attenant au Palais. Ces personnes peuvent garer leurs vhicules
(voitures automobiles, motocyclettes, bicyclettes) aux emplacements rdserv~s
A cet effet et ce aux mdmes conditions que celles r~gissant les personnes en
relation officielle avec l'ONU.
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5. The expenses arising out of furnishing the services referred to in the
preceding paragraphs of this Article shall be borne proportionately by the
WHO under terms to be fixed under separate agreement between the parties
hereto.

6. Should the UN in agreement with the WHO wish to utilize any parti-
cular service provided by the WHO, the provisions of the present Article shall
apply, mutatis mutandis, to the parties.

Article XIV

REPAIRS

1. Repairs to the Palais including those parts occupied by the WHO shall
be executed by the UN. Minor repairs to the premises necessary to ensure
normal use shall be at the expense of the WHO, while major repairs shall be
at the expense of the UN, in accordance with local usage.

2. In the event of any costs being incurred due to the negligence or wilful
act of either party, such cost shall be borne entirely by the party respon-
sible.

Article XV

INTERIOR MODIFICATIONS

Any interior modification desired by the WHO shall be carried out only
after agreement with the UN. Furthermore, any such modification shall only
be carried out by the UN and at the expense of the WHO.

Article XVI

RIGHT OF ACCESS TO PREMISES

All persons in the service of the WHO or having official business with it
shall have right of access to the premises forming the subject of this Agree-
ment and the grounds of the Palais. All such persons shall also have the
right to park their vehicles (motorcars, motorcycles, bicycles) on the sites
reserved for this purpose under the same conditions as those affecting persons
having official business with the UN.
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Article XVII

PROPRIETL MOBILIERE DE L'OMS

1. L'OMS meuble les locaux qu'elle occupe.

2. Les biens mobiliers par elle acquis h titre gratuit ou onereux, comprenant
notamment les ouvrages, livres et p~riodiques de sa biblioth~que, tous articles
de bureaux et les meubles meublants demeurent sa propri~t6 exclusive.

3. Tous meubles, articles de bureau et autre objets, mis gratuitement a la
disposition de 1'OMS par l'ONU, figurent sur un inventaire dtaill, sign6 des
parties. Lesdits meubles, articles et objets sont restitu6s a l'ONU sur sa
demande; dans cette 6ventualit6, un d41ai raisonnable est laiss6 At I'OMS pour
proc~der Ak cette restitution.

Article X VIII

CONTINUITt- DES SERVICES

Dans le cas off l'ONU devrait renoncer h assurer l'entretien de l'immeuble
ou le fonctionnement des services visas aux articles XII, XIII et XIV du pr6-
sent accord, I'OMS aura le droit d'y pourvoir seule et dans la mesure de ses
n~cessit~s.

Article XIX

ARBITRAGE

1. Tout diffdrend qui pourrait s'6lever au. sujet de l'ex~cution ou de l'inter-;
pr~tation du present accord sera d~f~r6 A un coll~ge d'arbitres compos6 de
trois membres.

2. L'ONU et l'OMS d6signeront chacune un arbitre, lesquels choisiront h
leur tour un troisi~me arbitre qui prgsidera.

3. A d6faut d'accord sur le choix du troisi me arbitre, celui-ci sera d6sign6

par le President de la Cour Internationale de Justice.

4. Le collge d'arbitres peut 6tre saisi par l'une ou l'autre partie.

5. Le co~llge d'arbitres d~terminera sa propre procedure et ses decisions
sont d~finitives et ex~cutoires.
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Article XVII

MOVABLE PROPERTY OF WHO

1. The WHO shall furnish the premises which it occupies.

2. All movable property acquired by the WHO shall remain under its exclu-
sive ownership, whether obtained gratuitously or subject to consideration,
including books, collections, library periodicals, office equipment and furni-
ture other than fixtures.

3. All furniture, office equipment and objects made available gratuitously
to the WHO by the UN, shall be described in a detailed inventory drawn up
and signed by the parties. The said furniture, office equipment and other
objects shall be returned on demand to the UN. In such case the WHO shall
be given reasonable notice.

Article XVIII

CONTINUANCE OF SERVICES

Should the UN be compelled to discontinue the maintenance of the
buildings or the operation of the services mentioned in Article XII, XIII
and XIV of this Agreement the WHO shall the right to undertake such
maintenance and operation in so far as its own requirements shall dictate.

Article XIX

ARBITRATION

1. Any dispute which may arise with regard to the execution or interpre-
tation of the present Agreement shall be referred to a board of arbitrators
composed of three members.

2. The UN and the WHO shall each chose one member and the members so
appointed shall choose a third member as presiding arbitrator.

3. In the event of disagreement on the choice of the presiding arbitrator,
he shall be designated by the President of the International Court of Justice.

4. The board may be seized of an application by either party.

5. The board shall determine its own procedure and its decisions shall be
final and executory.
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Article XX

AUTHENTICITE

Le present accord a 6t6 6tabli en quatre exemplaires dont deux en frangais
et deux en anglais, le texte frangais seul faisant foi.

EN FOI DE Quoi les parties ont sign6 le present accord.

Pour les Nations Unies:

(Signe) Trygve LIE

Lake Success, ce 15 f6vrier 1950

Pour l'Organisation Mondiale
de la Sant6 :

(Signe) Broch CHISHOLM

Gen~ve, ce 10 f~vrier 1950

ANNEXE A

X L'AccORD CONCERNANT LES LOCAUX DESTINE S AUX BUREAUX DU SIEGE DE

L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE X GENkVE

PLAN ISOMPETRIQUE DES tITAGES DES BATIMENTS DU PALAIS DES
NATIONS APRtS EX1 CUTION DES TRAVAUX D'AGRANDISSEMENT

[Voir hors-texte]

ANNEXE B

X L'AcCORD CONCERNANT LES LOCAUX DESTINP-S AUX BUREAUX DE L'ORGANISATION

MONDIALE DE LA SANTE A GENtVE

DESCRIPTION DES LOCAUX FAISANT L'OBJET DU BAIL

[Article IV de V'accord]

L'Annexe A indique la situation dans le Palais agrandi des locaux faisant.
l'objet du bail. Ces locaux se pr~sentent sous la forme d'un bloc compact compre-
nant les secteurs ci-aprs :

I - L'aile K actuelle, sur~lev~e de trois 6tages, ainsi que la partie du b~timent
principal du Secretariat comprise entre les cages d'escaliers No I et No 2,

l'exception de la Conciergerie A la porte No 2;
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Article XX

AUTHENTIC TEXT

This Agreement has been executed in quadruplicate ; two copied are in
French and two copies in English, of which the French text alone shall be
authentic.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto have signed this Agreement.

For the United Nations

(Signed) Trygve LIE

this fifteenth day of February 1950
at Lake Success

For the World Health Organization

(Signed) Brock CHISHOLM

this tenth day of February 1950
at Geneva

ANNEX A

TO THE AGREEMENT CONCERNING THE PREMISES TO BE USED FOR THE HEADQUARTERS

OF THE WORLD HEALTH ORGANIZATION IN GENEVA

ISOMETRIC FLOOR PLAN OF THE PALAIS DES NATIONS AFTER
EXTENSION

[See insert]

ANNEX B

TO THE AGREEMENT CONCERNING THE PREMISES TO BE USED FOR THE HEADQUARTERS

OF THE WORLD HEALTH ORGANIZATION IN GENEVA

DESCRIPTION OF THE PREMISES COVERED BY THE LEASE

[Art. IV of the Agreement]

Annex A shows the position in the Palais as extended of the premises covered
by the lease. These premises form a compact block comprising the following
areas :

I. The present "K" wing, with three superimposed floors, together with that
part of the main Secretariat building comprised between staircases Nos. I
and 2, with the exception of the "Conciergerie" at door No. 2;
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II - Dans le btiment principal du Secr6tariat:

1. au rez-de-chaussde :
a) du bureau No 28 - c6t6 Gen~ve, au bureau NO 38 - c6t6 Lac.
b) D D NO 17 - )) Cour, ) NO 23 - ) Cour.

2. au er ditage:
a) du bureau No 134 - c6t6 Gen~ve, au bureau No 152 - c6t6 Lac.
b) ) ) No 123 - )) Cour, , No 135 - )) Cour.

3. au 2e dtage :
a) du bureau No 222 - c6t6 Gen6ve, au bureau NO 242 - c6t6 Lac.
b) ) No 217 - )) 'Cour, ) No 225-3 - , Cour.

4. au 3e dtage :
a) du bureau No 328 - c6t6 Gen~ve, au bureau No 352 - c6t6 Gen~ve.
b) D No 309- - Cour, NO 327 - D Cour.

5. au 4e dtage:
a) du bureau No 412 - c~t6 Gen~ve, au bureau NO 480 - c6t6 Lac.
b) ) ) No 417 - D Cour, ) , NO 453 - )) Cour.

Les bureaux mentionn~s sont tous compris dans les secteurs faisant l'objet
du bail.

T. L. B.C.
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II. In the main Secretariat Building:

1. ground-floor :
(a) from office No. 28-Geneva side, to office No. 38-Lake side.
(b) , ) No. 17-Courtyard side, No. 23-Courtyard side.

2 1st floor :
(a) from office No. 134-Geneva side, to office No. 152-Lake side.
(b) ) )) No. 123-Courtyard side, D No. 135-Courtyard side.

3. 2nd floor :
(a) from office No. 222-Geneva side, to office No. 242-Lake side.
(b) ) ) No. 217-Courtyard side, No. 225-3-Courtyard side.

4. 3rd floor :
(a) from office No. 328-Geneva side, to office No. 352-Geneva side.
(b) ) ) No. 309-Courtyard side, No. 327-Courtyard side.

5. 4th floor :
(a) from office No. 412-Geneva side, to office No. 480-Lake side.
(b) ) D No. 417-Courtyard side, ), ) No. 453-Courtyard side.

All the above-mentioned offices are included in the areas covered by the lease.

T. L. B. C.

No. 188
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ANNEX A

No. 296. AGREEMENT' ON MOST-
FAVOURED-NATION TREAT-
MENT FOR AREAS OF WESTERN
GERMANY UNDER MILITARY
OCCUPATION. SIGNED AT GE-
NEVA, ON 14 SEPTEMBER 1948

SIGNATURE

7 February 1950
GREECE

ANNEXE A

No 296. ACCORD' CONCERNANT
L'APPLICATION DE LA CLAUSE
DE LA NATION LA PLUS FAVO-
RISRE AUX ZONES DE L'ALLE-
MAGNE OCCIDENTALE SOU-
MISES A L'OCCUPATION MILI-
TAIRE. SIGNk A GENRVE, LE
14 SEPTEMBRE 1948

SIGNATURE

7 f~vrier 1950
GRPCE

(Effective as from 9 March 1950)

MEMORANDUM2 OF UNDERSTANDING,
SIGNED AT ANNECY ON 13 AUGUST
1949, RELATIVE TO APPLICATION TO

THE WESTERN SECTORS OF BERLIN OF

THE AGREEMENT ON MOST-FAVOURED-
NATION TREATMENT FOR AREAS OF

WESTERN GERMANY UNDER MILITARY

OCCUPATION. SIGNED AT GENEVA, ON
14 SEPTEMBER 1948

SIGNATURE

7 February 1950
GREECE

(A prendre effet partir du 9 mars
1950)

M9MORANDUM2 D'ACCORD, SIGNt k

ANNECY LE 13 AOUT 1949, PORTANT
APPLICATION AUX SECTEURS OUEST DE
BERLIN DE L'ACCORD RELATIF AU
TRAITEMENT GIgNtRAL DE LA NATION

LA PLUS FAVORIStE CONCERNANT LES
ZONES D'OCCUPATION MILITAIRE DE
L'ALLEMAGNE OCCIDENTALE. SIGNE A
GENkVE, LE 14 SEPTEMBRE 1948

SIGNATURE

7 f'vrier 1950
GRACE

; United Nations, Treaty Series, Volume 18,
page 267; Volume 19, page 328; Volume 20,
page 308; Volume 24, page 320; Volume 35,
page 370 ; Volume 42, page 356 and Volume
44, page 339.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 42,

page 356; Volume 43, page -339, and Volume
44, page 340.

' Nations Unies, Recueil des Trails, volume
18, page 267; volume 19, page 328; volume
20, page 308; volume 24, page 320; volume
35, page 370 ; volume 42, page 356 et
volume 44, page 339.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, volume

42, page 356; volume 43, page 339, et volume
44, page 340.
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No. 404. ADDITIONAL PROTOCOL
TO THE AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF BELGIUM
AND THE BRITISH OCCUPATION
AUTHORITIES IN GERMANY
RESPECTING THE ISSUE OF
FRONTIER PASSES FOR THE
CROSSING OF THE BELGIAN-
GERMAN FRONTIER, SIGNED AT
BAD-SALZOFLEN ON 29 DECEM-
BER 1948.1 SIGNED AT BAD-
SALZOFLEN, ON 19 MAY 19492

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING

AN ADDITIONAL AGREEMENT3 AMEND-
ING THE ABOVE-MENTIONED PROTO-
COL. BAD-SALZU1FLEN, i AUGUST

1949. AND DLjSSELDORF, 7 SEPTEMBER

1949

Official text: English
registered by Belgium

on 26 January 1950.

(See next page)

I United Nations, Treaty Series, Volume 27,
page 136.

'United Nations, Treaty Series, Volume 32,
page 397.

8 Came into force on 14 September 1949,
by the exchange of the said letters.

No 404. PROTOCOLE ADDITIONNEL
A L'ACCORD ENTRE LE GOUVER-
NEMENT BELGE ET LES AUTO-
RITRS BRITANNIQUES D'OCCU-
PATION EN ALLEMAGNE CON-
CERNANT LA DtLIVRANCE
DE PERMIS FRONTALIERS
PERMETTANT DE FRANCHIR
LA FRONTIkRE BELGO-ALLE-
MANDE, SIGNk A BAD-SALZtr-
FLEN LE 29 DkCEMBRE 19481.
SIGNR A BAD-SALZQFLEN, LE
19 MAI 19492

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN

ARRANGEMENT ADDITIONNEL
3 

AMEN-

DANT LE PROTOCOLE SUSMENTIONNA.

BAD-SALZUFLEN, 11 AOOT 1949, ET

DUSSELDORF, 7 SEPTEMBRE 1949

Texte officiel anglais
enregistri par la Belgique

le 26 janvier 1950.

(voir page suivante)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds,

volume 27, page 136.
2 Nations Unies, Recueil des Traitls, volume

32, page 397.
3 Entr6 en vigueur le 14 septembre 1949,

par l'dchange desdites lettres.



352 United Nations - Treaty Series 1950

H.Q. ENTRIES & EXITS BRANCH

Intelligence Division.
C.C.G. Bad Salziflen,

100 H.Q. C.C.G.
B.A.O.R. 15.

File Ref: HQEE/6017/14.

To Belgian Consulate General
Mellies Allee 6

Diisseldorf

Date 11th. August, 1949

Dear Sir,

I refer to your letter of 28th. June,
1949 of reference 625/5847, relative to
the question of the issue of a frontalier
pass to M. Leon XHAFLAIRE.

I would inform you that a frontalier
pass, valid for three months, was issued
to Mr. XHAFLAIRE on 1st. July, 1949.

We agree with the observation made
at paragraph 3 of your letter and it
would therefore be appreciated if you
would transmit to the competent Belgian
Authorities our proposal that an addi-
tional category of persons should be
added to the Protocol to the Frontalier
Pass Agreement in respect of the Belgian
German Frontier of 29th. December,
1948.

We would suggest the following addi-
tion to the Protocol:

"l. (C) (e) Legal Advisers and
Solicitors acting for Governmental
Authorities."

TRADUCTION
1 

- TRANSLATION
2

HQ. ENTRIES & EXITS BRANCH

Intelligence Division,
CCG/Bad-Salziflen
100 HQ.CCG/BE

BAOR 15.

RMf. HQEE/6017/14.

To: Consulat Gdndral de Belgique
Melies Allee, No 6
Diisseldorf/Benrath

i/8/1949

Monsieur,

Je me rdf&e A votre lettre du 28 juin
1949, ref. 625/5847 au sujet de l'6ta-
blissement d'un passeport frontalier
pour M. Lon XHAFLAIRE.

Je tiens A vous informer qu'un passe-
port frontalier, valable pour trois mois,
a 6t6 ddlivr6 A M. XHAFLAIRE en date du
ler juillet 1949.

Nous sommes d'accord avec les obser-
vations contenues au parag. 3 de votre
lettre et nous vous saurions gr6 de bien
vouloir faire parvenir notre proposition
aux autoritds belges compdtentes de
facon Ak ce qu'une cat~gorie suppl6men-
taire de personnes soit ajoutde au proto-
cole de l'accord de passeport frontalier
belgo-allemand du 29 ddcembre dernier.

Nous proposons l'addition suivante au
protocole :

(( i. (C) (e) Conseillers juridiques et
avouds agissant pour le compte des
autoritds gouvernementales. ))

1 Traduction du Gouvernement de la Bel-
gique.

2 Translation by the Government of Bel-
gium.
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If you will confirm writing, in due
course, that the Belgian Authorities
concur in the above proposal, this letter
and your reply thereto shall be regarded
as constituting formal agreement to the
Protocol, as from the date on which
your reply is received in this office.

The British Immigration Inspector,
Aachen will then be informed accord-
ingly.

Nous vous prions de bien vouloir
confirmer par lettre que les autoritds
belges sont disposdes h accepter la dite
proposition. La lettre prdsente et votre
rdponse seront considdrdes comme consti-
tuant un accord formel au sujet de
l'amendement au protocole partir de
la reception de votre lettre.

Le ((British Immigration Inspector ),
Aix-la-Chapelle, sera averti en temps

utile de cette mesure.

Yours faithfully,

(Signed) W. H. 0. WATSON
for Director

Entries & Exits Branch

Copy: HQ Political Division, Berlin. (ref.
your POL/II0/68/49 dated 27 July 49).

II

CONSULAT DE BELGIQUE

Diisseldorf-Benrath
Melies Allee

625/8401

Duesseldorf, 7th September 1949

From: The Belgian Consulate General
Duesseldorf

To : Director,
HQ. Entries & Exits Branch,

Intelligence Division,
CCG. Bad Salziiflen,
100 HQ. CCG. BAOR. 15.

Subject: Frontalier Passes.
Current Agreement in respect of the
German/Belgian Frontier, 29th. Dec.
1948.

Pour le Directeur
de I'HQ. Entries & Exits Branch

(Signe) W. H. 0. WATSON

Copie & I'HQ. Political Division, Berlin (RUe.
v/POL/11O68/du 27/7/1949).

II

CONSULAT GANtRAL DE BELGIQUE

Dusseldorf-Benrath
Melies AUee

625/8401

Dtisseldorf, le 7 septembre 1949

Le Consulat G6ndral de Belgique
Dflsseldorf

Monsieur le Directeur
du Quartier Gdndral du Service
des Entr6es et des Sorties
Section des Renseignements
CCG. Bad-Salzuiflen
100 H/Q. CCG BAOR 15.

Objet : Passeports frontaliers.
Accord en vigueur concernant la fron-
ti~re germano-belge - 29 ddcembre
1948.

N
o 404
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Dear Sir,

1. - Reference your letter dated the
11.8.A949, ref. No. HQEE/6017/14, in
reply to our request of the 28th. June
1949, ref. No. 625/5847, concerning the
above subject.

2. - The proposal contained in your
above suggesting that an additional
category of persons be added to the Pro-
tocol to the German/Belgian Frontier of
the 29.12.1948 laid down in the terms
quoted below :

"11. (C) (e) Legal Advisers and
Solicitors acting for Governmental
Authorities"

has been concurred to by the Belgian
Authorities concerned.

3. - Your communication of the
l1.8.49, ref. No. HQEE/6017/t4, and

this present reply thereto are to be
regarded as constituting formal agree-
ment to the amendment to the Protocol,
as from the date upon which this reply
is received by your Branch.

4. - It would be appreciated if you
would inform me of the date of the
reception of this communication at your
earliest possible convenience in order to
enable me to advise the Belgian Authori-
ties concerned in good time.

Yours faithfully,

The Consul General
(Signed) R. L. VAN Ros

Monsieur,

1. - Nous nous r~f~rons A votre lettre
du 11.8.1949, ref. no HQEE/6017/14,
qui constitue la r~ponse h notre demande
du 28 juin 1949, r~f. no 625/5847, con-
cernant l'objet pr6cit6.

2. - La proposition contenue dans
votre lettre d'ajouter une nouvelle cat-
gorie de personnes au Protocole de
l'accord du 29.12.48 sur les passeports
frontaliers pour la fronti~re germano-
belge, et r6dig6e comme suit:

a1 i (C) (e) Les conseillers juridiques
et les avocats au service des autorit~s
gouvernementales D

a W admise par les autorit~s belges

int~ress~es.

3. - Votre lettre du 11.8.1949, ref.
no HQEE/6017/14, et la pr~sente r6-
ponse doivent tre consid~r~es comme
constituant un accord officiel sur l'amen-
dement au Protocole et ce, i la date oil
votre service aura re~u cette r6ponse.

4. - Je vous saurais gr6 de vouloir
bien m'informer aussit6t que possible de
la date de r6ception de cette lettre afin
que je puisse en aviser les autorit~s
belges int~ress~es en temps voulu.

Je vous prie, etc.

(Signd) R. L. VAN Ros,
Consul G~nfral

No. 404
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No. 521. CONVENTION' ON THE
PRIVILEGES AND IMMUNITIES
OF THE SPECIALIZED AGENCIES.
APPROVED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NA-
TIONS ON 21 NOVEMBER 1947

ACCESSIONS

No 521. CONVENTION' SUR LES
PRIVILGES ET IMMUNITRS DES
INSTITUTIONS SPIACIALISkES.
APPROUVeE PAR L'ASSEMBLtE
GPNERALE DES NATIONS UNIES
LE 21 NOVEMBRE 1947

ADHRSIONS

Instruments deposited on:

25 January 1950
DENMARK

in respect of the following specialized
agencies:

World Health Organization
International Civil Aviation Organi-

zation
International Labour Organisation

Food and Agriculture Organization of
the United Nations ,

United Nations Educational, Scienti-
fic and Cultural Organization

International Bank for Reconstruction
and Development-

International Monetary Fund
Universal Postal Union

25 January 1950
NORWAY

in respect of the following specialized
agencies:

World Health Organization
International Civil Aviation Organi-

zation

1 United Nations, Treaty Series, Volume 33,
page 261 and Volume 43, page 342.

Instruments ddposis le

25 janvier 1950
DANEMARK

en ce qui concerne les institutions spicia-

lisles suivantes :

Organisation mondiale de la sant6
Organisation de l'aviation civile inter-

nationale
Organisation internationale du Tra-

vail
Organisation des Nations Unies pour

l'alimentation et l'agriculture
Organisation des Nations Unies pour

l'ducation, la science et la culture
Banque internationale pour la recons-

truction et le dtveloppement
Fonds mon~taire international
Union postale universelle

25 janvier 1950
NORVkGE

en ce qui concerne les institutions spdcia-

lisdes suivantes :

Organisation mondiale de la sant6
Organisation de l'aviation civile inter-

nationale

Nations Unies, Recueil des Traitis, volume
33, page 261 et volume 43, page 342.
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International Labour Organisation'

-Food and Agriculture Organization of
the United Nations,

,-United Nations Educational, Scienti-
fic and Cultural Organization.

,/International Bank for Reconstruc-
tion and Development'

V International Monetary Fund
,Universal Postal Union ;
,International Refugee Organization

INTERNATIONAL LABOUR
OR GANISA TION

Ratifications of the lollowing twenty-
two Conventions were registered, on the
dates indicated, with the Director- General
of the International Labour Office.

Certified statements relating to these
ratifications were registered with the
Secretariat of the United Nations, on
1 February 1950 by the International
Labour Organisation.

No. 591. CONVENTION' CONCERN-
ING UNEMPLOYMENT INDEM-
NITY IN CASE OF LOSS OR
FOUNDERING OF THE SHIP,
ADOPTED BY THE CONFERENCE
AT ITS SECOND SESSION, GENOA,
9 JULY 1920, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

FINLAND ......... 20 January 1950

1 United Nations. Treaty Series, Volume 38,
page 119.

Organisation internationale du Tra-
vail

Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture

Organisation des Nations Unies pour
l'6ducation, la science et la culture

Banque internationale pour la recons-
truction et le d6veloppement

Fonds mon6taire international
Union postale universelle
Organization internationale pour les

r~fugi~s

OR GANISA TION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Les ratifications des vingt-deux Con-
ventions suivantes ont jtd enregistries, aux
dates indiquies, aupr s du Directeur ginj-
ral du Bureau international du Travail.

Les diclarations certifides relatives 4
ces ratifications ont dtd enregistrdes au
Secrdtariat de l'Organisation des Nations
Unies, le 1er fdvrier 1950, par l'Organisa-
tion internationale du Travail.

No 591. CONVENTION' CONCER-
NANT L'INDEMNITR DE CHO-
MAGE DES MARINS EN CAS
DE PERTE PAR NAUFRAGE,
ADOPTIRE PAR LA CONFtRENCE
A SA DEUXIkME SESSION,
GtNES, 9 JUILLET 1920, TELLE
QU'ELLE A ]RT]R MODIFI1E PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

FINLANDE. ...... 20 janvier 1950

I Nations Unies, Recueil des Traitds, volume

38, page 119.
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No. 595. CONVENTION1 CONCERN-
ING WORKMEN'S COMPENSA-
TION IN AGRICULTURE ADOP-
TED BY THE CONFERENCE AT
ITS THIRD SESSION, GENEVA,
12 NOVEMBER 1921, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 1946

FINLAND ... ...... 20 January 1950

No. 600. CONVENTION2 CONCERN-
ING WORKMEN'S COMPENSA-
TION FOR ACCIDENTS ADOP-
TED BY THE CONFERENCE AT
ITS SEVENTH SESSION, GE-
NEVA, 10 JUNE 1925, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 1946

FINLAND. ..... 20 January 1950

I United Nations, Treaty Series, Volume 38,
page 165.
.. 2 United Nations, Treaty Series, Volume 38,
page 229.

No 595. CONVENTION1 CONCER-
NANT LA R]RPARATION DES
ACCIDENTS DU TRAVAIL DANS
L'AGRICULTURE, ADOPTRE PAR
LA CONFIkRENCE A SA TROI-
SIkME SESSION, GENtVE, 12 NO-
VEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE
A 1 Tk MODIFIIE PAR LA CON-
VENTION PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 1946

FINLANDE ......... 20 janvier 1950

No 600. CONVENTION 2 CONCER-
NANT LA RRPARATION DES
ACCIDENTS DU TRAVAIL, ADOP-
T]VE PAR LA CONFkRENCE A
SA SEPTIt-ME SESSION, GENtVE,
10 JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A
IkTk MODIFItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 1946

FINLANDE ......... 20 janvier 1950

Nations Unies, Recueil des Traisis, volume
38, page 165.
. I Nations Unies, Recueil des Traitds, volume
38, page 229.



358 United Nations - Treaty Series 1950

No. 614. CONVENTION 1 CONCERN-
ING THE PROTECTION AGAINST
ACCIDENTS OF WORKERS EM-
PLOYED IN LOADING OR UN-
LOADING SHIPS (REVISED 1932),
ADOPTED BY THE CONFERENCE
AT ITS SIXTEENTH SESSION,
GENEVA, 27 APRIL 1932, AS
MODIFIED BY THE FINAL ARTI-
CLES REVISION CONVENTION,
1946 :

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 616. CONVENTION 2 CONCERN-
ING FEE - CHARGING EM-
PLOYMENT AGENCIES, ADOPTED
BY THE CONFERENCE AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, GENE-
VA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . .. 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations, Treaty Series, Volume 39,
page 103.

United Nations, Treaty Series, Volume 39,
page 151.

No 614. CONVENTION' CONCER-
NANT LA PROTECTION DES
TRAVAILLEURS OCCUPRS AU
CHARGEMENT ET AU D1SCHAR-
GEMENT DES BATEAUX CONTRE
LES ACCIDENTS (REVIStE EN
1932), ADOPTRE PAR LA CONFE-
RENCE A SA SEIZItME SESSION,
GENtVE, 27 AVRIL 1932, TELLE
QU'ELLE A tlTk MODIFI1ZE PAR
LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FI-
NALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 d6cembre 1949
(A prendre effet ?L partir du 29 d~cem-
bre 1950)

No 616. CONVENTION2 CONCER-
NANT LES BUREAUX DE
PLACEMENT PAYANTS ADOPTIRE
PAR LA CONFRIRENCE A SA DIX-
SEPTIMME SESSION, GEN9VE,
29 JUIN 1933, TELLE QU'ELLE A
ETE MODIFIEE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 ddcembre 1949
(A prendre effet a partir du 29 d~cem-
bre 1950)

' Nations Unies, Recueil des Trailds, volume

39, page 103.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume

39, page 151.
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No. 617. CONVENTION' CONCERN-
ING COMPULSORY OLD-AGE
INSURANCE FOR PERSONS EM-
PLOYED IN INDUSTRIAL OR
COMMERCIAL UNDERTAKINGS
IN THE LIBERAL PROFESSIONS,
AND FOR OUTWORKERS AND
DOMESTIC SERVANTS, ADOPTED
BY THE CONFERENCE AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, GENE-
VA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . .. 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 618. CONVENTION 2 CONCERN-
ING COMPULSORY OLD-AGE
INSURANCE FOR PERSONS EM-
PLOYED IN AGRICULTURAL
UNDERTAKINGS, ADOPTED BY
THE CONFERENCE AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, GENE-
VA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA .... 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations, Treaty Series. Volume 39,
page 165.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 39,
page 189.

No 617. CONVENTION' CONCER-
NANT L'ASSURANCE-VIEILLESSE
OBLIGATOIRE DES SALARItS
DES ENTREPRISES INDUSTRIEL-
LES ET COMMERCIALES, DES
PROFESSIONS LIBtRALES, AINSI
QUE DES TRAVAILLEURS A
DOMICILE ET DES GENS DE
MAISON, ADOPTEE PAR LA CON-
FtRENCE A SA DIX-SEPTItME
SESSION, GENILVE, 29 JUIN 1933,
TELLE QU'ELLE A tT9 MODI-
FIRE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES
FINALS, 1946

BULGARIE ..... .... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet k partir du 29 d6cem-
bre 1950)

No 618. CONVENTION2 CONCER-
NANT L'ASSURANCE-VIEILLESSE
OBLIGATOIRE DES SALARIkS
DES ENTREPRISES AGRICOLES,
ADOPTVE PAR LA CONFtRENCE
A SA DIX-SEPTIkME SESSION,
GENtVE, 29 JUIN 1933, TELLE
QU'ELLE A t Tk MODIFI]RE PAR
LA CONVENTION PORTANT REVI-
SION DES ARTICLES FINALS, 1946

BULGARIE ..... .... 29 d6cembre 1949
(A prendre effet h partir du 29 d~cem-
bre 1950)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume
39, page 165.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume
39, page 189.
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No. 619. CONVENTION1 CONCERN-
ING COMPULSORY INVALIDITY
INSURANCE FOR PERSONS
EMPLOYED IN INDUSTRIAL OR
COMMERCIAL UNDERTAKINGS,
IN THE LIBERAL PROFESSIONS,
AND FOR OUTWORKERS AND
DOMESTIC SERVANTS, ADOPTED
BY THE CONFERENCE AT ITS
SEVENTEENTH SESSION,
GENEVA, 29 JUNE 1933, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 620. CONVENTION 2 CONCERN-
ING COMPULSORY INVALIDITY
INSURANCE FOR PERSONS EM-
PLOYED IN AGRICULTURAL
UNDERTAKINGS, ADOPTED BY
THE CONFERENCE AT ITS SEVEN-
TEENTH SESSION, GENEVA, 29
JUNE 1933, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 1946

BULGARIA . . .. . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations, Treaty Series, Volume 39,
page 211.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 39,
page 235.

NO 619. CONVENTION1 CONCERNANT
L'ASSURANCE-INVALIDITt OBLI-
GATOIRE DES SALARI]tS DES
ENTREPRISES INDUSTRIELLES
ET COMMERCIALES, DES PRO-
FESSIONS LIB]tRALES, AINSI QUE
DES TRAVAILLEURS A DOMI-
CILE ET DES GENS DE MAISON,
ADOPTtE PAR LA CONFflRENCE
A SA DIX-SEPTIkME SESSION,
GENtVE, 29 JUIN 1933, TELLE
QU'ELLE A RTt MODIFI]gE PAR
LA CONVENTION PORTANT REVI-
SION DES ARTICLES FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet A partir du 29 d~cem-
bre 1950)

No 620. CONVENTION 2 CONCER-
NANT L'ASSURANCE-INVALI-
DITt OBLIGATOIRE DES SALA-
RIRS DES ENTREPRISES AGRI-
COLES, ADOPTVE PAR LA CON-
FtRENCE A SA DIX-SEPTItME
SESSION, GENPVE, 29 JUIN 1933,
TELLE QU'ELLE A 1tT1t MODI-
FIReE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES
FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet A partir du 29 d~cem-
bre 1950)

1 Nations Unies, Recueil des Traisis, volume
39, page 211.

2 Nations Unes, Recueil des Trailds, volume
39, page 235.
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No.l 621. CONVENTION' CONCERN-
ING COMPULSORY WIDOWS'
AND ORPHANS' INSURANCE FOR
PERSONS EMPLOYED IN INDUS-
TRIAL OR COMMERCIAL UN-
DERTAKINGS, IN THE LIBERAL
PROFESSIONS, AND FOR OUT-
WORKERS AND DOMESTIC
SERVANTS, ADOPTED BY THE
CONFERENCE AT ITS SEVEN-
TEENTH SESSION, GENEVA,
29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA .... 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 622. CONVENTION2 CONCERN-
ING COMPULSORY WIDOWS'
AND ORPHANS' INSURANCE
FOR PERSONS EMPLOYED IN
AGRICULTURAL UNDERTAK-
INGS, ADOPTED BY THE CON-
FERENCE AT ITS SEVEN-
TEENTH SESSION, GENEVA,
29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations, Treaty Series, Volume 39,

page 259.
1:2 United Nations, Treaty Series, Volume 39,

page 285.

No 621. CONVENTION1 CONCER-
NANT L'ASSURANCE-D]CtS
OBLIGATOIRE DES SALARIItS
DES ENTREPRISES INDUSTRIEL-
LES ET COMMERCIALES, DES
PROFESSIONS LIBItRALES, AINSI
QUE DES TRAVAILLEURS A
DOMICILE ET DES GENS DE
MAISON, ADOPTIRE PAR LA CON-
FkRENCE A SA DIX-SEPTIkME
SESSION, GENtVE, 29 JUIN 1933,
TELLE QU'ELLE A ]1Tt MODI-
FIRE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES
FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet i. partir du 29 d~cem-
bre 1950)

No 622. CONVENTION2 CONCER-
NANT L'ASSURANCE-D1kCLS
OBLIGATOIRE DES SALARIRS
DES ENTREPRISES AGRICOLES,
ADOPTIRE PAR LA CONFtlRENCE
A SA DIX-SEPTIkME SESSION,
GENtVE, 29 JUIN 1933, TELLE
QU'ELLE A 1RT]R MODIFIRE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE..... 29 d6cembre 1949
(A prendre effet 6 partir du 29 d~cem-
bre 1950)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, volume
39, page 259.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume
39, page 285.
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No. 624. CONVENTION' CONCERN-
ING WORKMEN'S COMPENSA-
TION FOR OCCUPATIONAL
DISEASES (REVISED 1934), ADOP-
TED BY THE CONFERENCE
AT ITS EIGHTEENTH SESSION,
GENEVA, 21 JUNE 1934, AS
MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

FINLAND. ..... 20 January 1950
(Effective as from 20 January 1951)

No. 625. CONVENTION' FOR THE
REGULATION OF HOURS OF
WORK IN AUTOMATIC SHEET-
GLASS WORKS, ADOPTED BY
THE CONFERENCE AT ITS
EIGHTEENTH SESSION, GE-
NEVA, 21 JUNE 1934, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

x United Nations, Treaty Series, Volume 40,
page 19.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 40,
page 33.

No 624. CONVENTION' CONCER-
NANT LA R]PARATION DES
MALADIES PROFESSIONNELLES
(REVISkE EN 1934) ADOPTRE
PAR LA CONFRIRENCE A SA
DIX-HUITIRME SESSION, GE-
NkVE, 21 JUIN 1934, TELLE
QU'ELLE A 1RTR MODIFIEE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE. .... 29 ddcembre 1949
(A prendre effet A partir du 29 d6cem-
bre 1950)

FINLANDE ..... . 20 janvier 1950
(A prendre effet A partir du 20 janvier
1951)

No 625. CONVENTION 2 CONCER-
NANT LA DURtE DU TRA-
VAIL DANS LES VERRERIES A
VITRES AUTOMATIQUES, ADOP-
TRE PAR LA CONFERENCE A
SA DIX-HUITItME SESSION,
GENkVE, 21 JUIN 1934, TELLE
QU'ELLE A RA MODIFIkE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE. .... 29 ddcembre 1949
(A prendre effet 5. partir du 29 ddcem-
bre 1950)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume
40, page 19.

2 Nations Unies, Receil des Traitds, volume

40, page 33.
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No. 626. CONVENTION1 ENSUR-
ING BENEFIT OR ALLOWANCES
TO THE INVOLUNTARILY
UNEMPLOYED, ADOPTED BY
THE CONFERENCE AT ITS EIGH-
TEENTH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 1934, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946

BULGARIA .... 29 December 1949
(Effective as from 29 December1950)

No. 627. CONVENTION2 CONCERN-
ING THE EMPLOYMENT OF
WOMEN ON UNDERGROUND
WORK IN MINES OF ALL
KINDS, ADOPTED BY THE CON-
FERENCE AT ITS NINE-
TEENTH SESSION, GENEVA,
21 JUNE 1935, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations. Treaty Series, Volume 40,
page 45.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 40.
page 63.

NO 626. CONVENTION' ASSU-
RANT AUX CHOMEURS INVO-
LONTAIRES DES INDEMNITRS
OU DES ALLOCATIONS, ADOP-
TIE PAR LA CONFERENCE A SA
DIX-HUITIkME SESSION, GE-
NtVE, 23 JUIN 1934, TELLE
QU'ELLE A JkTt MODIFI]kE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE. ..... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet a partir du 29 d6cem-
bre 1950)

NO 627. CONVENTION2 CONCER-
NANT L'EMPLOI DES FEMMES
AUX TRAVAUX SOUTERRAINS
DANS LES MINES DE TOUTES
CATRGORIES, ADOPTRE PAR
LA CONFtRENCE A SA DIX-
NEUVItME SESSION, GENkVE,
21 JUIN 1935, TELLE QU'ELLE A
E-TE MODIFIRE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet ?L partir du 29 d~cem-
bre 1950)(

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume
40, page 45.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, volume
40, page 63.
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No. 629. CONVENTION' CONCERN-
ING THE REDUCTION OF HOURS
OF WORK IN GLASS-BOTTLE
WORKS, ADOPTED BY THE
CONFERENCE AT ITS NINE-
TEENTH SESSION, GENEVA,
25 JUNE 1935, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 631. CONVENTION2 CONCERN-
ING ANNUAL HOLIDAYS WITH
PAY, ADOPTED BY THE CON-
FERENCE AT ITS TWEN-
TIETH SESSION, GENEVA,
24 JUNE 1936, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations, Treaty Series, Volume 40,
page 97.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 40,
page 137.

No 629. CONVENTION' CONCER-
NANT LA RkDUCTION DE
LA DURtE DU TRAVAIL DANS
LES VERRERIES A BOUTEILLES,
ADOPTkE PAR LA CONFIkRENCE
A SA DIX-NEUVItME SESSION,
GENVE, 25 JUIN 1935, TELLE
QU'ELLE A ]RTR MODIFIIRE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE. ..... 29 dcembre 1949
(A prendre effet A partir du 29 ddcem-
bre 1950)

No 631. CONVENTION 2 CONCER-
NANT LES CONGtS ANNUELS
PAYES, ADOPTIVE PAR LA CON-
FLRENCE A SA VINGTIEME SES-
SION, GENkVE, 24 JUIN 1936,
TELLE QU'ELLE A PTk MODI-
FIRE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES
FINALS, 1946

BULGARIE ........ 29 dcembre 1949
(A prendre effet h partir du 29 d6cem-
bre 1950)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, volume

40, page 97.
2 Nations Unies. Recueil des Traits, volume

40, page 137.
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No. 632. CONVENTION' CONCERN-
ING THE MINIMUM REQUIRE-
MENT OF PROFESSIONAL CA-
PACITY FOR MASTERS AND
OFFICERS ON BOARD MER-
CHANT SHIPS, ADOPTED BY THE
CONFERENCE AT ITS TWENTY-
FIRST SESSION, GENEVA, 24 OC-
TOBER 1936, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 633. CONVENTION 2 CONCERN-
ING THE LIABILITY OF THE
SHIPOWNER IN CASE OF

SICKNESS, INJURY OR DEATH
OF SEAMEN, ADOPTED BY THE
CONFERENCE AT ITS TWENTY-
FIRST SESSION, GENEVA, 24 OC-
TOBER 1936, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946

BULGARIA . . .. 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

1 United Nations, Treaty Series, Volume 40,

page 153.
s United Nations, Treaty Series, Volume 40,

page 169.

No 632. CONVENTION' CONCER-
NANT LE MINIMUM DE CAPA-
CITt PROFESSIONNELLE DES
CAPITAINES ET OFFICIERS DE
LA MARINE MARCHANDE, ADOP-
TkE PAR LA CONFPERENCE A SA
VINGT ET UNIP-ME SESSION, GE-
NPAVE, 24 OCTOBRE 1936, TELLE
QU'ELLE A 1RTIR MODIFItE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE. ..... 29 ddcembre 1949
(A prendre effet A partir du 29 d~cem-
bre 1950)

No 633. CONVENTION 2 CONCER-
NANT LES OBLIGATIONS DE
L'ARMATEUR EN CAS DE MALA-
DIE, D'ACCIDENT OU DE D1RCkS
DES GENS DE MER, ADOPTVE
PAR LA CONFERENCE A SA
VINGT ET UNIkME SESSION,
GENkVE, 24 OCTOBRE 1936,
TELLE QU'ELLE A kTP- MODI-
FIP-E PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES
FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet a partir du 29 d~cem-
bre 1950)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, volume
40, page 153.

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, volume
40, page 169.
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No. 634. CONVENTION' CONCERN-
ING SICKNESS INSURANCE FOR
SEAMEN, ADOPTED BY THE
CONFERENCE AT ITS TWENTY-
FIRST SESSION, GENEVA, 24
OCTOBER 1936, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 635. CONVENTION 2 FIXING
THE MINIMUM AGE FOR THE
ADMISSION OF CHILDREN TO
EMPLOYMENT AT SEA (REVI-
SED 1936), ADOPTED BY THE
CONFERENCE AT ITS TWENTY-
SECOND SESSION, GENEVA,
24 OCTOBER 1936, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

'United Nations, Treaty Series. Voiume 40,
page 187.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 40,

page 205.

No 634. CONVENTION' CONCER-
NANT L'ASSURANCE-MALADIE
DES GENS DE MER, ADOPT E
PAR LA CONFIRRENCE A SA
VINGT ET UNILME SESSION, GE-
NtVE, 24 OCTOBRE 1936, TELLE
QU'ELLE A IkTI MODIFItRE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE..... 29 d6cembre 1949
(A prendre effet partir du 29 ddcem-
bre 1950)

No 635. CONVENTION2 FIXANT
L'AGE MINIMUM D'ADMISSION
DES ENFANTS AU TRAVAIL
MARITIME (REVIStE EN 1936),
ADOPTIVE PAR LA CONFE-
RENCE A SA VINGT-DEUXIRME
SESSION, GENLVE, 24 OCTOBRE
1936, TELLE QU'ELLE A tTk
MODIFIIkE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 1946

BULGARIE. ....... 29 ddcembre 1949
(A prendre effet partir du 29 ddcem-
bre 1950)

' Nations Unies, Recueil des Traitds, volume
40, page 187.

1 Nations Unies, Recueil des Trailds, volume
40, page 205.
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No. 637. CONVENTION' CONCERN-
ING SAFETY PROVISIONS IN
THE BUILDING INDUSTRY,
ADOPTED BY THE CONFERENCE
AT ITS TWENTY-THIRD SES-
SION, GENEVA, 23 JUNE 1937,
AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 1946

BULGARIA . . . . 29 December 1949
(Effective as from 29 December 1950)

No. 688. PROTOCOL2 SIGNED AT
PARIS ON 19 NOVEMBER 1948,
BRINGING UNDER INTERNA-
TIONAL CONTROL DRUGS OUT-
SIDE THE SCOPE OF THE CON-
VENTION OF 13 JULY 1931, FOR
LIMITING THE MANUFACTURE
AND REGULATING THE DISTRI-
BUTION OF NARCOTIC DRUGS,
AS AMENDED BY THE PROTOCOL
SIGNED AT LAKE SUCCESS ON
11 DECEMBER 1946

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

17 January 1950
CZECHOSLOVAKIA

(To take effect as from 17 February
1950)

' United Nations, Treaty Series, Volume 40,
page 233.

2 United Nations, Treaty Series, Volume 44,
page 277, and Volume 45, page 332.

NO 637. CONVENTION' CONCER-
NANT LES PRESCRIPTIONS
DE StCURITR DANS L'INDUS-
TRIE DU BATIMENT, ADOPTP-E
PAR LA CONF]tRENCE A SA
VINGT-TROISIkME SESSION, GE-
NAVE, 23 JUIN 1937, TELLE
QU'ELLE A ]kTk MODIFIEE PAR
LA CONVENTION PORTANT RE-
VISION DES ARTICLES FINALS,
1946

BULGARIE..... 29 d~cembre 1949
(A prendre effet h partir du 29 d~cem-
bre 1950)

No 688. PROTOCOLE2 , SIGNk A
PARIS LE 19 NOVEMBRE 1948,
PLA ANT SOUS CONTROLE IN-
TERNATIONAL CERTAINES DRO-
GUES NON VIS19ES PAR LA
CONVENTION DU 13 JUILLET
1931 POUR LIMITER LA FABRI-
CATION ET RtGLEMENTER LA
DISTRIBUTION DES STUPE-
FIANTS, AMENDIRE PAR LE PRO-
TOCOLE SIGN]R A LAKE SUCCESS
LE 11 DIECEMBRE 1946

ACCEPTATION

Instrument ddposd le:

17 janvier 1950
TCHCOSLOVAQUIE

(Pour prendre effet le 17 f6vrier 1950)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, volume
40, page 233.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, volume

44, page 277, et volume 45, page 332.



NOTE

This volume contains no Annex B, as no certified statement regarding subse-

quent action affecting a treaty which has been filed and recorded by the Secretariat

of the United Nations has reached the Secretariat from 11 January 1950 to

17 February 1950.

It contains no Annex C, as no certified statement regarding subsequent action

affecting a treaty registered with the League of Nations has reached the Secretariat

from 11 January 1950 to 17 February 1950.

NOTE

Ce volume ne contient pas d'annexe B, aucune declaration certifi6e d'un fait

ult~rieur affectant un trait6 class6 et inscrit au repertoire par le Secretariat de

rOrganisation des Nations Unies n'est, en effet, parvenue au Secretariat du

11 janvier 1950 au 17 f6vrier 1950.

I1 ne contient pas d'annexe C, aucune d6claration certifi6e d'un fait ultrieur

affectant un trait6 enregistr6 par la Soci~t6 des Nations nest, en effet, parvenue au

Secretariat du 11 janvier 1950 au 17 f6vrier 1950.


